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Armenderments de M. Chaintron. — MM. Chaintron, le ministre, 
SOMMAIRE le rapporteur. — Rejet. 
% — Procès-verbal. Mine Marie Roche. 
Amendement de Mme Marie Roche. — Mme Marie Roche, 
L — Dépôt d'un rapport et demand: de discussion immédiate de MM. !c raprorleur, le ministre. — Rejet. 
l'avis sur la proposition ac loi. Amendement de M. Chaintron. — MM. Chaintron, le ministre, 
8. — Emoluments des secrélaires des conseils de prud'hommes, — mehr et vf sx sel ù 7 | 
, € Adoption, sans débat, d’une prorositon de résolution. RES “ M. Sn. : MM. Radius, le rapporteur, le 
sire, ger. — Auoplion. 
#. — Dépenses de fonctionnement des services des anciens combat- Amendement de Mine Marie Roche. — Mme Marie Roche, MM. le 
tants et victimes de la guerre pour 1951. — Discussion immédiate rapporteur, le ministre. — Rejet. 
d’un avis sur un projet de loi. Mme Marie-Hélène Cardot, M. le ministre, 


“Discussion générale: MM. Chapalain,, rapporteur de la commis- 


sion des finances; Giauque, au nom de là commission des pen- ROIS A EriEle MOINE. 














sions; Mme Marie Roche, MM. Amadou Doucouré, Auberger. Renvoi de la suite de la discussion. 
Passage à la discussion des articles. 5. — Transmission de projets de loi. 
Art. 2: 6. — Transmission de propositons de loi. 
M. Laillet de Montullé. , 7. — Règlament de l'ordre du jour. 
Amendement de M. Vourc’h. — MM. ‘Vourc'h, le À edge 
$ Jacquinot, ministre des anciens combattants et victimes de 
mé: la guerre. — Question préalable, 
Adoption de l’ar'icle. PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
d Art. 2 bis à 2 septies: adoption. vice-président. 
: Art. 2 senties A: 4 
4 MM, le ministre, le rapporteur. La séance est ouverte à dix heures quinze minutes, 
F* Renvoi & la commission. 4 
: Art, 2 septies B à 7: adoption. : UE 
Art, 8: _ 
Amendement de M Jézéquel. — MM. Jézéquel, le ministre, le PROCES-VERBAL 
Fapporteur. — Question préalable, 
Irrecevabilité de l'article, le président. Le compte rendu analytique officiel de la 
Art, do; précédente séance à été distribué. 
Amendement de Mme Marie Roche. — MM. Chaintron, le minis- Il n’y a pas d'observation ? s 
» le rapporteur, — Rejet, j Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 
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BY 


CLEPOT D'UN RAPPORT ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
DE L'AVIS SUR LA PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reeu de M. Liotard un rapport fait au 
nom de la commission du suffrage universel, du contrôle consti- 
tutionnel, du règlement et des pétitions, sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant dau 
ministère de la France d'outre-mer (n° 300, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 470 et distribué. 

Conformément à l'article 38 du règ'emrent, la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions demande la discussion immédiate de cette propo- 
sition de loi. 

Il va être aussi‘ôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiralion d'un délai 
d'une heure. 

3 ” 


EMOLUMENTS DES SECRETAIRES 
DES CONSEILS DE PRUD’HOMMES 


Adoption, sans débat, d’une proposition de résoiution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 34 du règtement, de la proposition de 
résolution de M. Cornu, tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger la disposition illégale de l'arrêté du 16 mars 1949 
concernant le payement des émoluments aux secrétaires des 
conseils de prud'hommes. (N° 425, année 1950, 159 et 398, 
année 1951.) 

Je donne lecture de }a proposition de résolution : 

« Le Consæil de la République invite le Gouvernement à 
abroger la disposition illégale de l'arrêté du 16 
concernant le payement des émoluments aux secrétaires de 
conseils de prud'hommes. » 

Je mets aux voix la proposi‘ion de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


RE Vues 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE POUR 1951 


Discussion immédiate d’un avis sur un projet de loi. 


M te président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate 4x projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exerciee 195t. (Anciens combattants et victimes de la 
guerre.) (N°: 907, année 1950, 433 et 461, année 1951.) 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. | 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 


MM. Vinel, contrôleur général de la marine du cadre de réserve, 
directeur du cabinet du mimistre ; 
Robinet, directeur-adjoint à l'office nationai des anciens 
combattants et victimes de ‘a guerre; 
Régnier, chef du bureau du budget; 
Mlle Mirande, administrateur civil, chef du bureau des travaux 
législatifs et de la documentation juridique ; 
MM. Perrier, directeur des pensions et des services médicaux; 
Marquet, - préfet, conseiller technique au cabinet du 
ministre. 
Acte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


À rapporteur de la commission des finances. 
Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le des 
anciens combattants el victimes de la guerre que j'ai l'honneur 
de rapporter devant vous continue, malgré les protestations 





mars 1949. 
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des intéressés et des assemblées parlementaires, à être divisé 


en deux parties. Tout ce qui intéresse la dette viagère consg- - 


lidée figure au budget du ministère des finances, le ministre 
des anciens combattants n’ayant à gérer que la dette provisoire 
et les crédits divers de fonctionnement. IL serait souhaitable 
que cesse eelte anomalie et que le ministre responsable ait 
l'entière gestion des crédits relevant de son département, 

Comment se caractérisait le premier projet de budget n° 11038 
soumis à notre étude ? Aueune modification importante mp’ 
était apportée par rapport à 1950, sinon que la masse des 
crédits nécessaires pour faire face aux mesures adoptées en 
4950 ei tendani à améliorer le sort des anciens combattants 
et victimes de guerre en années pleines se traduisait par une 
augmentation de 7.883.811.500 franes. Au total, les crédits se 
chifiraient à 49.595.570.000 francs, au lieu de 41.711 millions 
votés en 1950, 

Cette situation, qui ne tenait aucun compte de la hausse 
importante des prix par rapport à 1950 et, par conséquent, 
du coût de la vie, s’est traduite par un vif mécontentement 
dans les milieuK anciens Combattants et victimes de guerre, 
Les commissions des finances et des pensions de l’Assemblée 
nationale ont efles-mêmes protesté contre cette mesure 
frappait une des catégories les plus méritoires de la Nation, 
celle qui s'était sacrifié pour ce pays et qui avait été doulou- 
reusement touchée dans sa chair. Elles décidaient même de ne 
pas rapporter le projet si le Gouvernement ne rmodifiait pas 
<on point de vue et c’est ainsi que fut déposée la lettre ree- 
Uficative n° 12949 qui comporte : 

1° Majorätion de 5 p. 100, à compter du 1% mars 1954, du 
roontant des pensions de guerre, des majorations pour enfants, 
des allocaliens spéciales anx grands mutilés et aux grands 
invalides, des indemnités de soins aux tuberculeux, des allo 
cations spéciales aux enfants infirmes, des pensions de veuves, 
des pensions d’ascendants. 

2° Majoration de 12,5 p. 100 à compter du 1® juillet 1951 et 
de 25 p. 100 à compter du 25 décembre 1951 des pensions 
ainsi déterminées, à l’exclusion des pensions de veuves visées 
_ articles 50 à 52 du code des pensions militaires .d’invali 

ité. 

3° Majoration du taux des pensions de veuves non visées 
aux deux derniers alinéas de l'article 51 du code des pensions 
militaires d'invalidité, de 17,5 p. 100 à compter du f° juillet 
1951 et de 30 p. 100 à compter du 25 décietibre 1951. 

4° Majoration spéciale des pensions des veuves de guerre 
mères de famille. 

5? Fixation, à compter du 1% juillet 1951, du montant de la 
pension des orphelins, conformément aux dispositions de l’arti 
cle 50 du code des pensions et majoration, à partir du deuxième 
enfant, dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas 
de j'artiele 51. 

6° Modificat:on des taux de Ja retraite du combattant à comp- 
ter du 1% fuillet 1951, portée à 3.600 francs par an pour les 
bénéficiaires âgés de plus de 65 ans, 

7° Enfin, extension de l’article 12 de Ja loi n° 50-956 du 
8 août 1950 aux ayants cause des prisonniers de guerre décédés 
des suites de la captivité. 

Ces diverses mesures nouvelles en faveur des anciens com- 
ballants et victimes de guerre entraînent un crédit supplémen- 
taire de 7.050 millions inscrit au chapitre 1849 du budget des 
finances, section I, charges communes, 

En toute équité, on ne- peut que se montrer satisfait de 
l'effort supplémentaire” accompli le Gouvernement, tout en 
regrettant qu'il ait aftendu pour le faire d’avoir été l’objet de 
multiples démarches et manifestations . des intéressés et des 
différents groupes politiques. 


M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et vicli- 
times de la guerre. 1 était tout disposé à le faire, mon cher 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je m'excuse, monsieur le ministre, mais 
il est regrettable que vous ne layez pas fait dès le début, au 
moment du dépôt du premier projet de budget. — . 

Nous atteindrons ainsi au {* janvier 1952 la parité et le rap- 
port constant exigés par la loi et rompus ne" plusieurs 
années au détriment des victimes de guerre. I conviendra, 
d’ailleurs, à l'avenir, d'exiger l'application stricte de Farti- 
cle 11 de la loi du 27 février 1948 sur le rapport constant. 

Ces augmentations correspondent-elles aux r tions accor- 
dées dans les autres pays aux diverses catégories de victimes 
de guerre ? On est dans 1 
contraire. Nos veuves bénéficient encore de taux de 
inférieur À celles versées aux veuves de guerre belges, à 
et même allemandes. - à ss 

On pasle souvent de minimum vital. C'est ÿ moins à ce 
chiffre que devraient être portées les celles d'entre 
elles qui ne peuvent se livrer à aucune activité. 


triste obligation de constater le 
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outre. l'irritante question du pécule des prisonniers n'est 
n encore tranchée. Se le bénéfice en est étendu aux ayants 
Lause de ceux qui sont décédés des suites de la captivité, il 
pe touche qu’une catégorie dont les droits ne sont pas contes- 
tables au même titre que les prisonniers décédés en captivité. 
Je sais parfaitement que cetle mesure cornporte- de ourdes 
charges financières, mais je pense aussi que, le principe en 
étant admis, le Gouvernement pourrait trouver des modalités 
de payement en rapport avec les possibilités budgétaires. 


Par ailleurs, il est une catégorie de victimes de la guerre 
dont un très grand nombre n'ont 2 encore leur situation régu- 
Jariste, ce sont les internés et déportés. Des lois de 1948 ont 
fixé leur statut, mais, du fait de la création de commissions 
diverses, ce statut n’est pas encore appliqué ou l'est depuis 
très peu de temps. Au 1* décembre 1950, 1901 cartes &e dépor- 
tés et 355 cartes d'internés étaient seulement délivrées. Comme 


_jl s'agit, pour une grande majorité, de malades en instance 


devant des commissions de réforme, ils ne peuvent être exa- 
minés qu'en étant en possession de. leur carte officielle, Il 
convient done, en prenant toutes les précautions nécessaires, 
d'accélérer la délivrance de ce document, 


Enfin, de nombreuses réclamations nous parviennent concer- 
nant l'adoption des pupilles de la nation par l'office national 
des anciens combattants. Plus de 40.000 dossiers seraient encore 
en instance. On ne peut s'empêcher de rapprocher ce chiffre 
impressionnant du milliard d’excédents du compte administra- 
tif de l'office pour 1949: voir le’ Journal officiel du 24 mars 1951. 
Hi y a là plus qu'une anomalie. Elle ne peut provenir que du 
mauvais fonctionnement de certains services. 


En ce qui concerne le fonctionnement proprement dit du 
ministère, plusieurs observations peuvent être formulées. En 
iremier lieu, le nombre des dossiers en instance dans les dif- 
érents services ne paraît pas avoir diminué, Il s'élève encore 
à plusieurs centaines de mille, sans qu'on puisse donner l'assu- 
rance d’une liquidation prochaine. A quel chiffre arriverons- 
nous par la suppression de la forclusion ? Cependant, M. le 
ministre a confié à un service technique privé le soin de pro- 
céder à une étude de réorganisation du service des pensions. 
N'y a-t-il donc pas, dans ce ministère, des cadres qui soient en 
mesure de faire des propositions concrètes de réorganisalion ? 
Voilà quelques centaines de milliers de francs, et peut-être 
davantage, dont la dépense ne me paraît pas justifiée. 


En ce qui concerne les services extérieurs, dont la réorgani- 
sation avait été prévue par un décret du 28 janvier 1948, nous 
nous trouvons toujours au stade provisoire. Seuls, quelques 
| per ont vu les pouvoirs de leurs délégués définitive- 
ment fixés. 


Les autres continuent à servir de boite aux lettres supplé- 
mentaire, allongeant singulièrement les délais nécessaires aux 
différentes formalités administratives exigées des victimes de 
la guerre. 


Différents décrets, pris en exécution de la loi de finances du 
31 janvier 1950, article 31, ont prévu des réductions d'effectifs. 
Elles semblent avoir été exécutées. Toutefois, nous avons 
voulu, à la suite de différents renseignements qui nous parve- 
naient, vérifier le fonctionnement du service FM transfert des 
corps, en particulier en Allemagne et en Autriche. 


Ce service, créé en 1947, a exhumé et transféré 5.344 corps 
en 1917, 51.263 corps en 1948, 46.424 corps en 1949 et 8.980 
corps en 1950. Au total, 112.011 corps, dont 78.814 en France et 
dans l’Union française. Il reste encore 10.939 corps identifiés 
non encore rapatriés, parmi lesquels 2.033 en U. R: 8. 5. 
3.000 en Pologne, 1.214 en Allemagne et en Autriche. 

Le décret du 3 octobre 1950 à amené des licenciements dans 
C2 service. Cependant ces licenciements ont surtout porté sur 
le personnel de contrôle et d'exécution et le personnel admi- 
hisiralif, dont 4 inspecteurs, sont maintenus; sur 7 contrôleurs 

ementaux, 5 restent en fonction; sur 17 contrôleurs 
adjoints, 6 restent‘en fonction; les chefs de centres sont égale- 
ment peu touchés. Ceux d’Arras, de Limoges, de Lyon, de Mar- 
as, de Nantes, de Strasbourg, de Toulouse, d’Alger, de 

‘asablanca, de Tunis, restent en place. Et cependant le minis- 
tère des anciens combattants est représenté dans ces diverses 


villes par des chefs de section départementaux, sinon interdé- 
partementaux. 


Ce même service comprenait en Allemagne 51 agentset 3 en 
Autriche; 29 agents ont été licenciés au début de 1951 en 


Aliemagne et 2 en Autriche, Ces missions, à la tête desquelles 
se trouvait un | 


fonctionne sous ction un RASE prie administra- 
ra el un non môins i ant service ier, disposait au 
: décembre 1950 d’un atelier de 130 Allemands, de 34 voitures 
Grdtes 212 Moyen Tee ne Door UUeS à HnOlO- 

€ ettes; il a touché, pour le mois de décem- 
bre 1950, 33.500 litres de carburant. A 


ge = général en résidence à Bad-Ems, où 
sa dire 


| 





ci-dessus indiqués, il restait 22 agents en Allemagne — y come 
pris les sténodactylographes — ayant à leur disposition ‘au 
1 janvier 22 voitures de tourisme, 6 camionnettes, 14 camions, 
4 remorques, 3 motocyclettes et 2 bicycleltes. J'ajoute que 
9 agents conducteurs sont détachés en plus de l'administration 
centrale en Allemagne et en Autriche. 

Les dépenses eflectuées par ce service s'élèvent, depuis sa 
création jusqu’au 31 octobre 1950, à 2.288.965.662 francs. L'es- 
sence distribuée à profusion à ce service est-elle bien utilisée 
pour l'exécution du service ? Tout le monde sait, en effet, 
que le earburant est encore vendu avec bons en Allemagne. 
Les dotations de ce service seraient en partie vendues contre 
des marks qu'on transforme en dollars. Après avoir fait ins- 
crire un certain nomrbe de voitures de service chez les Amé- 
rcains, on cbtient contre les dollars la cession de l'essence 
américaine. Le bénéfice est intéressant: l'essence ailemaiule 
vaut 59 francs le litre et l'essence américaine 14 dollars, 25 les 
380 litres, soit 17 à 18 franes le litre. La mission en zone amt- 
ricaine touchait 8.000 à 10.000 litres d'essence par mois en 
novembre dernier. 

Dans un autre domaine, on signale que, dès qu'une liste de 
recherches parvient au service, on s'empresse d'établir des 
laques d'identité en bois, sans se soucier des futurs résultats 
Jes factures sont établies pour la totalité de noms portés sur 


la liste. Environ 700 plaquettes furent établies; leur prix 
figure sur une des dernières factures, soit 1.500 marks pour dix 
corps identifiés. 

Enfin, une mission composée de quatre de nos collègues 


s’est rendue tout dernièrement à Dachau et à été scandaliste 
de constater ce qui s’y passait: le pélerin qui se rend sur ces 
lieux sinistres est obligé, pour atteindre la chambre à gaz et 
la salle des fours crématoires, de passer devant un système 


d'ictroduetion qui n’est qu'un artifice destiné à favoriser Ja 
vente d'un opuscule publié par le chargé de mission du gouver- 
nement bavarois au crématoire, Un système de publication 
lumineuse alternatif, des banderoles d'étoffe placées dans la 
cour du crématoire répètent le titre de ce livret, que le gardien 
vend avant toute autre explication, au profit d’un certain 


»] 


Preuss, éminence grise du docteur Auerbach, dont on sait le 
rôle joué dans la disparition de toute trace des morts de Dachau. 


En résumé, si la délicate mission qui incombe au ministère 
des anciens combattants en ce qui concerne le transfert des 
corps touche actuellement à sa fin, pour ce qui est de l'Europe, 
il ne semble pas que ce service puisse continuer dans les 
conditions scandaleuses actuelles. 

Nous avons l’exemple de ce qui s'est passé en Ilalie où, de 
mai à juillet 1948, trois agents seulement ont rapatrié 1.518 


corps. Depuis cette époque, 223 corps ont été transférés, les 
opérations étant organisées en liaison avec le surveillant des 
cimetières francais, sous l'autorité de l'ambassade de France 

Rome. 

On tente, maintenant, de nous faire croire à l'aide de beaux 
plans qu’on peut exhumer des déportés. C'est mal connaîlre 
ce qui s’est passé dans les camps que de vouloir certifier qu à 
coup sûr on arrivera à identifier les corps. Je me suis rendu 
au cimetière de Binau, où 700 Français des camps du Neckar 
ont été ensevelis avec des centaines de Polonais et de Russes, 
Plus d’un mètre de ronces recouvrait ce lieu, qui n'était pas 
le cimetière du village, mais un vieux cimetière juif abandonné 
depuis des années. IF n'y a là aucune possibilité de transfert 
correct. D'ailleurs, les autorités internationales s'opposent à 
toutes recherches individuelles. 11 est possible que l'on puisse, 
dans quelques rares endroits, procéder à des opérations vala- 
bles, mais ils sont en très petit nombre. 

Toute possibilité d'arriver à un résultat doit être exploilee 
pour donner satisfaction aux familles. Toutefois, soyons très 
prudents pour éviter toute méprise ou scandale comme celui 
d'Arras. Je ne parle pas des bons, mais des cadavres. 


M. le ministre. Inutile de vous dire, mon cher rapporteur, 
que je suis tout à fait d'accord avec vous. 


M. le rapporteur. Devra-t-on continuer les recherches quand 
il s'agira d’indignes, de travailleurs volontaires, de femmes qui 
ont suivi les Allemands ? C'est une question que le Gouver- 
nement doit trancher. Il s’agit d'environ 2.000 corps. 

Peut-on enfin espérer transférer les corps de Pologne et 

’U. R. S. S. ? Les difficultés rencontrées pour obtenir les 
ordres de mission valables dans ces différentes zones laissent 
supposér qu'aucun travail suivi ne peut être effectué. Seules 
quarante missions ont pu être accomplies du 1% janvier au 
1er octobre 1950, et encore celles-ci ont-elles été faites en dehors 
de-certaines zones interdites. 

L'examen des différents chapitres de ce projet de budget 
donne lieu aux observations suivantes : 


Le Crédit prévu au chapitre 700, retraite du combattant, 


près les licenciements { 4.304.500.000 francs a été disjoint par Ja commission des 
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finances de l’Assemblée nationale en vue d'obtenir de nou- 
velles propositions du Gouvernement, Ces propositions sont 
venues sous la forme de la lettre rectificative qui comprend 
un article 4 comportant le triplement de la retraite des anciens 
combattants de plus de 65 ans, mais le crédit initial n’a pas 
été rétabli. 11 y a donc lieu de le reprendre. , 

Au chapitre 3110, transfert des corps, un crédit de 739 mil- 
lions 806.000 francs était prévu en 1950 pour 24.100 corps à 
transférer. Ceux-ci comprenaient 3.000 corps en provenance de 
Pologne. Pratiquemént, il n’en est revenu que quelques unités, 
c’est done un crédit important qui est à reporter; néanmoins, 
50 millions sont encore demandés en 1951. 

Au chapitre 307%, achat, entretien et fonctionnement du 
matériel automobile pour 1951, on découvre que les 28 véhi- 
cules de tourisme et les 30 véhicules utilitaires des déléga- 
tions départementales et interdépartementales étaient au 
compte du service de transfert des corps. Ce chapitre com- 
porte en outre un crédit de 1.540.000 francs pour l'achat de 
deux camionnettes et d’une voiture de tourisme, alors que 
le ministère vient de mettre à la disposition de l’administra- 
tion des domaines de nombreux véhicules en bon état, tant 
de tourisme qu’utilitaires. 

Sous la réserve de ces observations et des abattements fixés 
par votre commission, nous vous demandons d'accepter le 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des pensions, , 


M. Giauque, rapporteur pour avis de la commission des pen- 
sions (pensions civiles et müililaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression). Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
en raison de l’heure tardive à laquelle le budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre est soumis à l’examen de 
notre Assemblée, mon intervention à cette tribune sera brève. 

Il serait d’ailleurs vain d'espérer apporter à ce budget des 
compléments utiles et nécessaires; toutes les tentatives que 
nous pourrions faire dans ce sens rencontreraient vraisembla- 
blement l'hostilité victorieuse du Gouvernement. 

J'exprime cette pensée avec quelque amertume, car nous 
sommes tous persuadés que ce texte n'apporte pas aux victimes 
de la guerre et, particulièrement, aux veuves, aux ascendants, 
aux orphelins, aux anciens prisonniers de guerre, aux anciens 
combattants, ainsi me de déportés et internés des deux sta- 
tuts, toutes les satisfactions légitimes que nous aurions ardem- 
ment souhaité leur voir accorder, 

Est-ce à dire que ce budget soit aussi décevant que d'’aucuns 
le pretendent ? Heureusement non, et j'en veux pour preuve 
l'enthousiasme dont j'ai été témoin, avec lequel, à Paris, le 
25 avril et à Luxeuil-les-Bains le 13 mai dernier, les partici- 
pants au congrès de la fédération des veuves de guerre ets 
de la fédération nationale des amputés de guerre ont accueilli 
l'énoncé des mesures contenues dans la lettre rectificative 
n° 12949 au budget des anciens combattants. (Applaudissements 
à gauche.) 

Ces mesures se traduisent, en bref, par une majoration, à 
partir du 25 décembre prochain, de 31.23 p. 100 des pehsions 
des invalides de guerre et de 36.25 p. #00 des pensions des 
veuves de guerre, 

[le malicieux esprits iront affirmant que ce substantiel effort 
budgétaire consenti en faveur des victimes de la guerre ne 
corifère aucun mérite au Gouvernement car, après tout, diront- 
ils, il n’est pas autre chose que l'expression de la crainte que 
lui inspire la proximité des élections législatives. 


_ M. le ministre. Le Gouvernement est plein d’humilité, mais 
il proteste contre Île langage que l’on prête à certains. (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. J'allais d’ailleurs le faire moi- 
même, 

Je suis persuadé, poyr ma part, que le Gouvernement a 
obéi en l'occurrence à des considérations beaucoup plus nobles. 
Je pense sincèrement que cet effort est l’heureux aboutis- 
sement de plusieurs années de luttes ardentes, parfois 
bruyantes, mais toujours dignes, menées par les grandes asso- 
ciations nationales d’anciens combattants et victimes de la 
guerre et en particulier par le comité d'entente des plus grands 
invalides de guerre. C'est l’œuvre du Parlement tout entier et 
surtout celle de notre sympathique ministre des anciens com- 
battants à qui, avec mes camarades amputés de guerre .et 
votre commission des pensions, je me plais à rendre à cette 
tribune un très cordial hommage. (Applaudissements.) 

A vrai dire, les mesures contenues dans la lettre rectifica- 
tive n'assurant la parité des taux des pensions avec les trai- 
tements des fonctionnaires que pour les seuls pensionnés dont 








l'invalidité est égale ou supérieure à 85 p. 100, il eût fallu 

pour que cette parité soit intégralement réalisée, accorder une 
majoration supplémentaire des taux de pension de 34 p. 100 
aux pensionnés atteints d’une invalidité inférieure à 83 p. 100; 
et de 83 p. 100 aux veuves de guerre. 

Nous ne nous lasserons pas de réclamer pour ces dernières 
l'application loyale, parce qu’elle est l'expression de Ja plus 
élémentaire justice, des dispositions &@e i'article 78 de la loi 
du 30 décembre 1928 reproduites à l’article 49 du code des 
pensions d'invalidité aux termes desquelles le taux de la pen- 
sion des veuves de guerre non remariées doit être d’un mon- 
tant au moins égal à la moitié de la pension allouée à un mutilé 
de guerre à 100 p. 100, allocations comprises. 

Puisque je suis en ce moment sur le chapitre des veuves de 
guerre, je me permettrai de vous signaler, monsieur le ministre, 
des anciens combattants, qu’elles sollicitent, à juste titre, une 
revalorisation substantielle et l’uniformité du taux des sup- 
pléments familiaux prévus à l'article 51 du code des pensions 
militaires. 

Bien que le contenu de ce buiget d'anciens combattants 
appelle quelques critiques, reconnaissons, entoute impaïlialité 
+ marque un grand progrès dans la voie de la justice et 

e la reconnaissance due par la nation à ceux et à celles qui 
ont beaucoup souffert et beaucoup sacrifié pour assurer sa 
survie dans sa rayonnante souveraineté. 

Grâce aux dispositions qu'il contient, il y aura — et je 
reprends ici les propres termes du président de la fédération 
nationale des amputés s'adressant à vous, monsieur le ministre 
des anciens combattants — il y aura, mn “4 « dans les foyers 
des grands invalides de guerre un peu de joie demain ». I 
y aura aussi — c'est moi qui l'ajoute — un peu moins de 
misère et un peu plus d'espoir dans le cœur des veuves, des 
orphelins et des ascendants de guerre. 

Jasqu'ici, je n’ai fait allusion qu’à la parité entre les pensions 
et les traitements. 11 me faut également préciser que le rapport 
constant entre les pensions des invalides de guerre et les trai- 
tements des fonctionnaires, prévu par la loi du 27 février 1948, 
recevra sa première application à l’occasion du vote de ce 
budget. , 

Il est prévu, en effet, une majoration de 5 p. 100 des pensions 
à partir du 1* mars /951 qui correspond à l’augmentalion de 
même taux, accordée à partir de la même date aux fonction- 
naires. Au risque de paraître bien méfiant, mes chers collègues, 
je crois devoir faire des réserves expresses quant à la manière 
dont le Gouvernement conçoit l'application de ce rapport 
constant, Tout se passe, semble-t-il, comme s'il voulait à tout 
prix en minimiser les eflets. 

Jugez plutôt: à l'encontre des vœux maintes fois formulés 
par les organisations syndicales de fonctionnaires, le Gouverne- 
ment entend procéder — et a, d’ailleurs, procédé — à une très 
faible majoration dés traitements proprement dits et ce malgré 
les dispositions de l’article 32 du statut général de la fonction 
publique. En revanche, il majore fortement certaines indem- 
nités, telle l'indemnité de résider -e. Or seules entrent en ligne 
de compte dans l’application du rapport constant, les majora- 
tions se rapportant aux traitements. Voilà, mes chers collègues, 
une habileté qu’il m’a paru nécessaire de dénoncer, car vous 
reconnaîtrez avec moi qu’à ce jeu les victimes de la guerre 
seront chaque fois perdantes. 


Je le dis franchement: les associations d’anciens combattants 
et de victimes de la guerre n’accepteraient pas que le ra 
constant, considéré pa’ elles comme un instrument de sauve- 
garde et de sécurité au regard de leurs droits, se transformät, 
par la volonté des pouvoirs publics, en machine à fabriquer 
des dupes. 


Votre commission des pensions se réjouit sans réserve de la 
décision prise en toute dernière heure par le Gouvernement 
d’abroger les dispositions relatives au délai de 5 ans prévu pour 
la recevabilité des demandes de pensions et de revision de pen- 
sion pour aggravation en cas de maladie. 


Grâce à cette mesure si longtemps aitendue, bien des injus- 
tices vont pouvoir être réparées, bien des souffrances j 
être soulagées et des victimes de la guerre qui se mouraient 
lentement dans le plus grand dénûment seront sauvées d'une 
mort certaine, 

Une telle victoire qui s’ajoute à celle de la réalisation de la 
parité rend peu à peu à la France son vrai visage, celui de la 
patrie du droit, de la justice, de la fraternité. 


Avant de descendre de cette tribune, je voudrais, monsieur le 
ministre des anciens combattants, attirer votre pierres 
attention sur l'intérêt qui s'attache à ce que la législation 
destinée à faciliter le reclassement social des victimes 


de la 
guerre dans les administratifs et économiques 


organismes 
reçoive une application sérieuse. 
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st de notoriété publi ue la loi du 26 avril 1924, 
Per obligatoire l'emploi des. vietimes de la guerre dans 
les entreprises industrielles et commerciales n'est pas appli- 
quée. Il importe qu’elle le soit afin de proléger ces hénéfieiaires 
contre toute atteinte à leur droit d’embauchage comme à leur 
droit à la perception de salaires normaux. A cet égard, il parait 
nécessaire de relever le taux de redevance auquel doivent être 
assujetties les entreprises défaillantes et, b'en entendu, exercer 
sur ces entreprises un contrôle très vigilant. 


La question se pose également d’une meilleure application 
de la loi réservant aux invalides, victimes et orphelins de 
guerre, des emplois dans les administrations et les entreprises 
nationales. Je sais bien pe: la tendance actuelle n’est pas au 
recrutement administratif, mais plutôt au licenc'ement d'une 
fraction de ce personnel. 


Cependant cet argument est sans valeur quand il s’agit de 
certains emplois comme celui de receveur-buraliste, par exem- 
ple. Les >ostulants à cet emploi sont, mieux que quiconque, au 
courant À vacances. Is constatent avec amertume que ladmi- 
nistration comble ces vacances par des nominat'ons d’auxi- 
liaires n'ayant aucun titre autre que celui de plaire aux fonc- 
tionnaires locaux des contributions indirectes. Je n'ai aucune 

révention contre ces excellents fonctionnaires, mais le fait est 
à. D'ailleurs la responsabilité d’un tel état de choses appartient 
exclusivement aux fonctionnaireg supérieurs dé l’administra- 
tion centrale des finances et du budget. 

11 faut se rendre à l’évidence, La loi sur les emplois réservés 
aux victimes de la guerre est outrageusement violée, sans 
qu'intervienne la moindre sanction. Ne vous est-il pas possible, 
monsieur le ministre des anciens combattants, en votre qualité 
de tuteur des victimes de la guerre, d'introduire en conseil 
d'Etat quelques recours en annulation d'arrêtés de nomination 
de fonctionnaires, lorsque ces arrêtés sont pris en violation des 
règles de pourcentage d'emplois, réservés par la loi du 26 octo- 
bre 1917, aux pensionnés de guerre. 

Si l'usage d'un tel moyen n’est pas coniraire au respect 
du principe sacro-saint de la solidarité ministérielle, n'hésitez 
as, monsieur le ministre, à y recourir. Vous rendrez l'espoir 
à de nombreux pensionnés de guerre, qu', depuis plusieurs 
années, attendent en vain une nomination qui leur assurera 
des moyens d’existence décents. 

J'aurais voulu traiter ici un certain nombre d’autres ques- 
tions, qui me tiennent particulièrement à cœur, et qui, bien 
entendu, ont toutes les préoccupations bienveillantes le la 
commission des pensions de votre Assemblée; mais en raison 
de l'heure tardive, je le répète, à laquelle ce budget est discuté, 
je m'en tiendrai là. 

Pour terminer, mesdames, messieurs, j’exprime l’espoir que 
notre Assemblée aura à cœur de poursuivre ses efforts pour que 
soit parachevée dans un avenir proche une œuvre législative 
qui soit l’éclatant témoignage de la reconnaissance de notre 
pays à ceux qui, aux jours sombres de son histoire, ne mar- 
chandérent ni leur sang, ni leurs souffrances, ni leur vie, 
pour sauvegarder son patrimoine moral et matériel, son indé- 
pendance et ses libertés. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Marie Roche. 


Mme Marie Roche. Mésdames, messieurs, les anciens combat- 
tants et victimes de la guerre s'élèvent avee juste raison contre 
les conditions dans lesquelles est examiné le projet de budget 
qui nous est soumis pour avis. 

Ce projet est bien en effet le rappel le plus émouvant des 
sacrifices qui leur ont été demandés. I est le grand monument 
national élevé aux victimes de la guerre. Tant de noms de 
combattants, en uniforme ou sans uniforme y sont inscrits, 
qu'il méritait beaucoup mieux que d’être diseuté dans la hâte 
d'une prochaine mise en congé du Parlement et dans la fièvre 
déjà trop forte d’une campagne électorale prête à débuter. 

C'est pourquoi nous déclarons être d'accord avec les inté- 
ressés pour regrelter avec eux le manque de temps et de séré- 
nité qui préside à l’ouverture de sa Arsion. 

Son examen revêt malgré tout une signification toute parti- 
culière en ce moment où tant de craintes ct d’angoisses tour- 
mentent à nouveau les foyers francais, 
physi lues et morales soumettent notre population à une ten- 
sion d'esprit qui Pourrait être — et que le Gouvernement vou- 
drait — démoralisante s'il n’y avait, pour l’en garder et jui 


redonner confiance, ces immenses forces de paix qui sont, pour 
, ‘ous, une raison d’espéfer. 


TE Ministre des finances trouve dans ce livre, nous a-t-on 
En id colonnes des dépenses trop chargées et l’on marchande 
À ms correspondantes destinées à leur équilibre. 

J urs de notre exposé, nous démontrerons, par un inven- 
sn approprié, que l’on aurait pu, si l’on avait Te, si l’on 
eu la-volonté de le faire, trouver ces ressources et que, 


où tant de misères 





si l’on ne l'a pas fait, il faut en imputer l'oubli de certains 
devoirs ainsi que le refus d'atteindre certains privilégiés qui 
ne méritaient pas la sollicitude avec laquelle ils ont été pro- 
tégés. 

in nous répète à longueur de séance que l'argent manque 
pour régler ce que nous appelons, nous, des dettes d'honneur, 
our régler les dommages dus aux sinistrés et leur relogement, 
augmentation du taux de Ja retraite des vieux travailleurs 
et celle de l'allocation aux économiquement faibles, Ia cons- 
truction de groupes scolaires, et faire tant d’autres réalisations 
de paix en faveur de la renaissance de notre pays. 

lei encore, alors qu'il s’agit de créditeurs indiscutables, on 
se livre de nouveau au chantage d’une impécuniosité à laquelle 
nul ne peut croire, puisque, dans l'ensemble du budget de la 
France, il est des domaines qui ne connaissent aueune diffi 
culté de trésorerie, notamment le budget de la préparalion à 
un ncuveau conflit. 

La seule guerre injuste du Viet-Nam coûte plus d’un milliard 
par jour et on le trouve. Cependant, elle fournit, eHe aussi, dd: 
nouvelles victimes et de nouveaux créditeurs, qui vienneit 
peser sur le livre du budget soumis à notre examen. 

On trouve, je le répète, des milliards et des milliards pour 
un réarmement prétendu nécessaire pour la prétendue défense 
d’une France qui, si elle est menacée dans sa sécurité, l’est 
beaucoup plus par l'occupation américaine de nombreuses ct 
imporlantes bases, que par un agresseur supposé dont vous 
savez très bien, vous comme nous, qu'il s’agit de FU.R.S.s 


o! 
et que l'Union soviétique est réellement et profondément atla- 
chée à la sauvegarde de Ja paix et de la vie de son peuple, 
déjà s1 éprouvé par la dernière guerre qui lui fut imposée par 
l'armée hitlérienne. 

On trouve de l'argent pour maintenir sous les drapeaux 
18 mois, et plus longtemps encore bientôt sans doute, de jeuncs 
recrues qui désirent ardemment être rendues à la vie elvile ct 
à un labeur paciiique., Mais on ne fait rien pour récupérer, 
ainsi que la logique et l'intérêt de tous le commanderaient, 
les biens confisqués aux nombreux traîtres. 

On ne fait rien pour faire entrer dans les caisses de l'Etat 
les 100 milliards de profits illicites restés 
leurs détenteurs. 

Si ce rappel, que je reconnais fréquent dans notre bouch?, 
vous est déplaisant, sachez, monsieur le ministre des pensions, 
qu'il n’est pas moins désagréable pour nous et que nous aime- 
rions mieux rendre à votre collègue responsable un hommage 
pour sa volonté à appliquer les décisions du Parlement, plutôt 
que de l’accabler de reproches dont il est seul, avec le Gouver- 
nement, à en avoir accumulé le poids. 

le sommes-nous pas obligés . : constater, avec les 
combattants et les victimes de la guerre, que les réparations 
dues par l'Allemagne à la France ont été abandonnées, lésant 
notre pays de plusieurs ceslaines de milliards 


entre les mains de 


alic1e1is 


; que les Krupp 
et les Thyssen soutiens de Hitler de triste mémoire sont remis 
à la tête de leurs aciéries de la Ruhr, ces usines sinistres au 


service de Ja mort, que vous permettez à l'Allemagne de réar- 
mer, de refaire une Wehrmacht, sous le commandement d'an- 
ciens généraux nazis. Il est vrai qu'on a pu dire, avec l’amer- 
tume que soulevait celte constalation et que justifient 
méthodes, que l'Allemagne perd les guerres, mais que ses 
adversaires de la veille assurent d’abord son relèvement, puis 
l'aident puissamment à reprendre sa place dans le concert des 
nations avec tous les risques que,cela fait courir à la paix, 

Toute la polilique suivie par les gouvernements qui se sont 
succédé depuis 1547 a confirmé cette amère constatation. 

Récemment, on vient de rembourser les actions à la société 
Francolor et on se prépare à verser des milliards aux journaux 
collaborateurs. 


Vos 


On amnistie les co!'laborateurs de l’ennemi nazi, les rétablis- 
sant € ns leurs droits et dans leurs biens, 
sommes à leur verser qu'entraînent de telles mesures. 

Y.a-t-il impécuniosilé lorsqu'on dépense, avec une telle pro- 
digalité, au bénéfice de ceux qui furent jadis les emnemis des 
victimes dont nous représentons les intérêts et que l’on charge 
les contribuables, dont ils sont d'ailleurs partie eux-mêtes 
pour assurer des ressources aux traîtres ? 

Qui pourrait vous croire ? Comment les victimes, toujours 
négligées, toujours sacrifiées, pourraient-elles se contenter des 
miettes de réparation cae vous leur distribuez ? Des fonds pour 
eux, nous venons de veus en fournir, monsieur le ministre, où 
vous pouvez puiser à leur profit. L vous eût suffi, aux membres 
de ce Gouverrement et à vous-même, de vouloir. Vous les auriez 
satisfaits en faisant œuvre de justice. C’est pourquoi nous ne 
] "’vons nous associer aux compliments qui vous ont été décer- 
nés, compliments bien tournés c’est vrai, mais qui ne peuvent 
qu'amener ceux qu: sont lésés à penser que ceux qui vous les 

écernent ont la mémoire trop courte à leur gré, 


sans souci des 
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L'on nous a dit que M. Jacquinot avait été pius compréhensif 
que son prédécesseur. Nous pensons plutôt pour notre part que 
M. Bétolaud, Jui, n’était pas poussé encore lorsqu'il était à la 
tête du ministère des anciens combattants, par le même et 
urgent souci des conjonctures internationales actuelles et aussi 
des conjonctures électorales toutes proches. 

Ce n'est pas un compliment que nous décernons à M. Béto- 
laud… 


M. le ministre. Nous nous en doul'ons. (Sourires.) 


Mme Marie Roche Nous savons que, lui aussi, n’avait souci 
que de disposer des ressources de l'Etat pour tout autre chose 


‘qu'à satisfaire les victimes de guerre. Si son successeur appa- 


rait plus généreux dans un tout petit domaire, c’est qu'il y 
est poussé par la crainte, devenue sagesse, que la politique 
incohérente et antifrançaise suivie par les gouvernements suc- 
cessifs n’amène notre pays à des conséquences tragiques et 
qu'il faut, pense-t-il, se préparer à y faire face, en préparant 
aussi les moyens de fournir à des états-majors étrangers les 
soldats nécessaires aux éventuelles batailles, Mais, là encore, 
nous répétons une nouvelle fois, au risque de déplaire, que 
les forces de paix aidées par le refus des peuples à faire une 
lerre injuste, empêcheront la catastrophe redoutée de se 
produire. é 

C'est pour cela que nous aurions voulu que la parité, qui 
d’ailleurs ne prendra ‘effet qu'en janvier 19%52, fut réelle et 
plus large et qu'elle ne bénéficiât pas seulement à un très 
petit nombre de participants. c’est-à-dire aux mutilés et grands 
invalides à partir d’un taux de 85 p. 100 d’infirmité, laissant 
en dehors de ce bénéfice la plus grande partie de ceux qui 


espéraient celle mesure de justice, Is sont, ceux-là que l'or 
a dédaignés, au nombre de 872.820, c'est-à-dire que 70 p. 100 
n'em profileront pas. 

Les prisonniers à qui, en les trompant, on déclare qu'une 
inscription au budget de 1951 d'une nouvelle tranche de 
500 millions de francs est faite au titre du pécule, verront cette 
somme, inerte et passive comme celle de l'an dernier, aller 
avec elle s’accumuler dans le silence des chiffres et, comme 
l'an dernier également, les ayants cause constateront qu'il ne 
s'agit là que d'un simple report de leurs espoirs. En guise 
de consolation, ils pourront se souvenir — n'est-ce pas, Imon- 
sieur le ministre ? — que nous avons, pour les rendre à leur 


pays, fourni aux prisonniers alicmands un pécule en dollars 

Vous avez caltégorisé les anciens combattants, sans - doute 

ur les mieux diviser; mais, là encore, ils ne se Sont pas 
laissé abuser et ils protestent avec vigueur contre ces méthodes 
auxquelies ils sont très justement hostiles. Les anciens com- 
battants veulert rester unis dans la paix et ils ont raison, car 
vous rognez déjà sur la retraite accordée à ceux qui ont 50 ans 
et qui percoivent aujourd'hui 362 francs puisque vous proposez 
pour eux {1.000 francs au lieu des 1.124 francs que représen- 
terait réellement le doublemert ; que le taux de la retraite de 
ceux de 60 ans a été élevé à 2.544 francs, mais qu'il ressort 
de cette mesure que 1.300.000 anciens combattants sont abso- 
lument exclus de cette augmertation. Notre groupe demande 
que soit appliqué, sans catégorisation, à leur retraite le coeffi- 
cient 5 qui est celui qu'ils avaient sollicité. 

Les veuves de guerre doivent percevoir la moitié de l’en- 
semble de ia pension des grands invalides, sans abattement 
quel qu'il soit. Nous savons, mons'eur le ministre, que vos 
services objectent à ce sujet que les allocatiors des grands 
invalides ne fon! pas partie de la pension et, de là, on vient 
à déduire qu2 les dispositions de l'article 44 en ce qui con- 
cerne les pensions dues à ces veuves ne sont pas violées. 

ll s'agit là d’un argument que tout condamne. Lorsque Je 
législateur a décidé que ja pension de veuve serait égale à 
celle de l'invalide à 100 p. 100, il a voulu que la veuve touche 
la moitié de l’émolument total servi à l’invalide, quelles que 
& 
é 


te 
i 


1 
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ient les qualifications données aux diverses parties de cet 
moiument. 

La pension de ces veuves ne représentera, reposant sur 
les bases chiffrées actuelles, en janvier 1952, que le quart de 
celle des grands invalides, et l’on s'éloigne toujours plus de 
la loi du 30 décembre 1928, Nous demandons qu'un effort par- 
ticulier sôit fait en faveur des veuves bénéficiant d’une pen- 
sion à titre exceptionnel ou d’une pension à supplément fami- 
lial, Ces veuves sont dans l'impossibilité de travailler, H est 
donc juste que la pension corresponde au moins au salaire 
qu'aurait gagné le chef de famille s’il n’était pas mort. Nous 
insistons tout particulièrement sur ce point en raison de 
l'importance du préjudice subi par les veuves et les orphelins. 

Un pareil effoït doit être également fait en faveur des orphe- 
lins de guerre infirmes ou incurables qui, eux aussi, sont pri- 
vés de moyens d'existence. Il s'agit là. monsieur le ministre, 
d'une dette sur laquelle nul abattement ne peut être consenti. 


. 





Pour les sourds de guerre, nous faisons nôtre l'intervention 
de nos amis à l’Assemblée nationale, de même en ce qui con- 
cerne le rapport constant qui menace de n'être bientôt plus 
qu'un souvenir. 

Les emplois réservés aux veuves et orphelins de guerre sont 
donnés avec la plus grande fantaisie. Nous insistons pour que 
la loi leur soit intégralement appliquée et surtout pour que 
certain favoritisme déplaisant vienne enfin à disparaître dans 
la distribution de ces emplois. 


En conclusion, nous ne pouvons que constater: 


1° Une augmentation de la retraite du combattant à un taux 
qui ne satisfait pas les titulaires ; 

2° Une augmentation de la pension des veuves de guerre 
non remariées à un taux qui les lèse gravement ; 3 

3° Que la parité qui, d’ailleurs, ne jouera qu'en janvier 
1952 n'est accordée qu’à un très petit nombre de pensionnés 
puisque réservée aux invalides de 85 p. 100 ou plus, laissant 
en dehors de son bénéfice la plus grande partie des avants droit: 

4° Que le pécule des prisonniers ne sera pas distribué pro- 
chainement ainsi qu'ils étaient en droit de l’espérer, mais qu’il 
se résume à une simple inscription de crédits. 


Seule, l'obtention de la Jevée de la forelusion en ce qui con- 
cerne les revisions pour aggravation de maladie peut être consi- 
dérée comme satisfaisante g nous nous en réjouissons pour les 
intéressés à qui était due cetie mesure de justice et d'équité, 

Le bilan est malgré tout modeste, et aurait dû inciter M. le 
ministre des anciens combattants à plus de réserve que celle 
qu’il à manifestée au travers des paroles prononcées par un 
thuriféraire de service dimanche soir en se servant de la radio, 

C’est trop vite oublier, ainsi que l'a indiqué M. Touchard 
à l’Assemblée nationale, que toutes ces améliorations partielles 
sont le fruit d’une action constante et longue et que les reven- 
dications énergiques des intéressés soutenus par nos groupes 
au Parlement ont décidé de leur obtention; car je veux 
rappeler ici à nouveau, lorsque les débats sur ces questions 
avaient lieu assez loin des conjonctures présentes, le Gouver- 
nement et M. le ministre lui-même ne montraient pas une 
hâte méritoire à leur donner une solution; que bien avant, 
et toujours par mesure de pseudo économie, les pouvoirs 
publics ont, à plusieurs reprises, depuis 1937, soit écarté les 
pensions principales de la revalorisation, soit accordé à ces 
pensions des revaloriéations beaucoup plus faibles, il en résulte 
aujourd’hui que les pensions äes invalides de 10 à 80 p. 100 
qui ne sont accompagnées d’aucune allocation supplémentaire 
se trouvent séparées des traitements par un écart de 61 p. 100. 


Je rappelle aussi que c’est le groupe communiste à l’Assem- 
blée qui, le 11 novembre 1950, déposait une proposition de 
résolution demandant : 

1° À ne pas recondwire le budget de 1950 des anciens com- 
battants et victimes de la guerre; 6 

2° A prévoir l'inscription des crédits nécessaires à l'aboutis- 
sement des légitimes revendications des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

3° A décider qu'aucune loi des maxima ne pourra s'appliquer 
au budget de 1951. 

C'est en avril 1949 que notre proposition de loi n° 7081 
demandait l'ouverture d’un crédit de 4 milliards de francs et 
la création de recettes au moins égales pour servir au Faye- 
ment de Ja première tranche du pécule des prisonniers. Les 
propositions, faites par nous, ont alerté les intéressés sur ce 
qui se tramait au ministère des anciens combattants et nous 
avons protesté auprès de ce dernier sur le fait que la distri- 
bution des 56.600 cartes, que vous aviez assurée mensuelle, 
marque un retard énorme, puisque c’est seulement ce chiffre 
qu'il y a‘lieu de retenir pour une distribution annuelle. 

Ainsi, mesdames, messieurs, vient d’être démontré, une fois 
de plus, que le Gouvernement actuel ne fait rien, ou presque, 
pour améliorer le sort de nos populations ou de nos victimes 
des guerres ‘1914-1918 et 1939-1945, 

Cependant, l'effort fiscal demandé n'est que de l'ordre de 
76 milliards de franes, et cette somme, nous en avons fait Ja 
démonstration par ailleurs, était récupérable sans peser en 
quoi que ce soit sur le contribuable. 

Les anciens combattants et victimes de da guerre vont avoir, 
avec les élections prochaines, le moyen de juger ceux qui 
servent leurs intérêts et ceux qui ne donnent qu'un peu | our 
reprendre plus. Leur verdict, qui inquiète déjà, avant qu Le 
soit prononcé, ceux qui ont à le craindre, sera la condamna ps « 
certaine des responsables de leur misère et il aidera à : 
formation d'un gouvernement démocratique, ayant le we | 
de la France et du bonheur et du bien-être de son peuplé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Amadou Doucouré. 
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M. Amadou Doucouré, Mesdames, messiéurs, monsieur le 
ministre, où à coutume de déclarer que la défense des anciens 
combattants est une chose Sacrée. Une fois de plus, je me fais 
un devoir de joindre ma voix à celles qui se sont consacrées 
à celte défense. Mon intervention sera brève, mais méamoins 
je voudrais attirer l'attention du ministre des anciens combat- 
tants sur certaines questions qui, à mon avis, réclament une 
soiution urgente. Le principe de l'égalité des pensions entre les 
anciens combattants d'outre-mer et leurs camarades métropo- 
litains n’a pas manqué de provoquer chez les intéressés une 
légitime satisfaction; mais, hélas! nous sommes jusqu’à pré- 
sent dans l'attente du règlement d'administration publique 
qui doit permettre de rendre effectives les instructions en pré- 
paralion, aux fins de résoudre définitivement le problème de la 

rité du taux des penSions dans les territoires d'outre-mer. 

ette urgence s'impose, et j'espère que M. le ministre s’y 
emploiera. , 

D'autre part, je voulais rappeler à M, le ministre que Jes 
incidences du coût de la vie sont lourdes sur la modeste pen- 
sion de nos anciens combattants. La parité des zones du franc 
d'outre-mer par rapport au franc métropolitain (200 p. 100 en 
Afrique noire, 500 p. 100 au Pacifique) réduit d'autant, par 
voie de conversion, la valeur des prestations. 


11 y a donc lieu d’affecter d’un indice de corregtion les taux 
de pensions pour parer aux augmentations du coût de Ja vie. 
Pareilles mesures sont déjà appliquées aux fonctionnaires et 
militaires en activité. Nos assemblées territoriales se sont pen- 
chées sur la question et le Grand conseil de l'Afrique oceiden- 
tale francaise avait déjà voté un crédit de 125 miliions de 
francs C. F. A. Malheureusement, cette initiative n’a pu se 
réaliser pour avoir rencontré une opposition du ministère des 
finances. 

Je ne vous cacherai pas, monsieur le ministre, que les 
anciens combattants attendent de vous que vous soyez le pro- 
moteur des décisions nécessaires pour que soit institué un 
indice de correction pour les pensions servies outre-mer. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous voterons le budget 
des anciens combattants, ne croyant pas devoir diminuer 
encore par une réduction indicative, si faible soit-elle, 4es cré- 
dits insuffisants qui demandent au contraire à être augmentés. 


En définitive, c'eet le principe de l'égalité des citoyens 
devant les charges publiques qu: se trouve en jeu. Son appii- 
cation stricte conditionne véritablement la confiance que nos 
populations d'outre-mer, tout entières, mettent dans les insti- 
tutions nationales. 


Il ne faudrait pas que des lenteurs administratives hypothè- 
quent le succès d’une œuvre de justice qui doit faire honneur 
au Parlement et au Gouvernement de la France. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger, Monsieur le ministre. mesdames, messieurs, le 
budzet des anciene combattants et victimes de la guerre, tel 
qu’il nous est présenté aujourd'hui, est en très nette amélio- 
ration par rapport à celui de 1950, J'entends par là qu'il satis- 
fait beaucoup pius. largement les droits à réparation des 
anciens combattants et victimes de la guerre. La lettre rectifi- 
<ative n° 12949 est venue apporter une dotation supplémentaire 
de 7.050 millions au budget qui avait été primitivement envi- 
sagé, dotation qui, en amnée pleine, atteindra 22 milliards 
environ. Elle viendra corriger heureusement le sort ingrat qui 
avait élé fait aux anciens combattants et victimes de la guerre 
dans ‘es années précédentes. 


La parité sera effective pour les mutilés à 85 p. 10€, à dater 
du 1 janvier 1952, 


Les veuves de guerre, les orphelins, vont voir leur situation 
nettement améliorée. 


La retraite des anciens combattants âgés de 65 ans ser 
augmentée; tout en regrettant la catégorisation qui en résul'e, 
nous approuvons cette mesure légitime. 


Les ayants cause des prisonniers de guerre décédés depuis 

r retour de captivité vont pouvoir percevoir leur pécule. 

ous souhaitons SE ar que le texte qui a été voté par 
Assemblée nationale soit modifié, car, dans notre esprit, ce 

cule est dû à tous les prisonniers de guerre, et leur Jécès 
“depuis le retour de captivité, quelles qu'en soient les causes, 
ne doit pas, dans notre esprit, être invoqué. 


Les déportés seront indemnisés partiellement pour les pertes 
matérielles et les incapacités physiques qu’ils ont subies 


Nous enregistrons avec une réelle satisfaction la décisi 
r on 
“Prise æ l'Assemblée nationale et le Gouvernement d’abroger 
enfin la scandaleuse forclusion quinquennaie. Désormais, Ge 
reux malades atteints dans leur santé, soit par le combat, 











soit par la captivité pourront faire constater leur maladie ou 
l’ggravation de la maladie et bénéficier des soins et des indem- 
nités que nécessite leur état, 

Qu'il me soit permis, au passage de rappeler que notre 
assemblée, le Conseil de ‘a République, dans une intervention 
déjà ancienne, avait, à l'unanimité, demandé l'abrogation de 
la forclusion quinquennale, proposition de résolution qu'avait 
déposée notre collègue M. Ferrand. Aujourd'hui, le Conseil de 
la République tout entier a satisfaction, 


M. le ministre. Le Gouvernement s’en est souvenu. 


M. Auberger. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Certes, il reste beaucoup à faire en faveur des victimes de 
la guerre, La situalion des mulilés à moins de 85 p. 100 devra 
être examinée et réglée favorablement le plus tôt possible, 
Leur incapacité physique doit recevoir réparation au taux nor- 
mal et il serait injuste de maintenir leurs pensions au taux 
actuel. 

Les veuves de guerre devront obtenir rapidement le montant 
légal de leur pension, soit la moitié de la pension des mutilés 
à 100 p. 100. 


Le. pécule des prisonniers de guerre, si modeste dans l’éva- 
luation fixée par les associations, doit être accordé à tous les 
prisonniers de guerre qui n’ont reeu ni solde, ui traitement 
pendant leur captivité. 

Le remboursement des marks devra également être envisagé 
après la fixation d’un plafond acceptable. 

Les statuts des victimes de la guerre devront recevoir leur 
pleine application, qu'il s'’agisée des déportés de la Résistance, 
des déportés politiques, des F, F. I., des refractaires, des per- 
sonnes contraintes au travail par l'occupant, 

Des problèmes importants pour les victimes de la guerre 
devront être régiés à brève échéance et, monsieur le ministre, 
je me permets d'attirer votre attention sur le point particulier 
des emplois réservés. Il semble bien que, dans la pratique, la 
promesse faite aux victimes de la guerre qui sollicitent un 
emploi est très illusoire. À la date du 1% avril 1951 — et je 
crois que Jes chiffres que je vais vous indiquer, provenant de 
vos services, sont exacts — à cette date du ? avril 1951, 18.256 
demandes avaient été classtes au Journal officiel pour 3.974 
vacances signa:ées et pour une nomination effective de 
1.960 candidats seulement, Nous pensons qu'il faut éatisfaire 
les promesses ou bien qu’il ne faut pas les faire A notre avis, 
on n'a pas le droit d'agir ainsi à l'égard des victimes de ;a 
guerre. 

L'Assemblée nationale a sollicité un nouvel examen de l'or- 
ganisation régionale, et en particulier des centres de réforme. 


Nous pensons qu'il faut accorder les plus grandes facilités 
aux victimes de la guerre, qui doivent se rendre dans les 
centres de réforme, qu'il faut diminuer leurs déplacements, 
réduire leur attente, leur éviter les tracasseries administra- 
tives. 


Nous souhaitons également, monsieur le ministre, que vos 
services fassent preuve de plus de célérité pour la tiquidation 
des dossiers de pensions. Des délais qui atteignent parfois 
deux ou trois années nous paraissent excessifs, Nous demaa- 
dons avec insistance que la procédure soit accélérée en faveur 
de ceux qui ont perdu leur soutien et de cenx qui ont eté 
frappés dans leur chair pour le salut de la patrie. 

H est une autre question qui nous tient particulièrement à 
cœur: c'est celle du raptriement des corps des Français qui 
sont tombés sur la terre étrangère pour la défense de la patrie, 
pour la défense de nos libertés. Ce problème a été évoqué, 
tout à l'heure, par notre distingué rapporteur, M. Chapalai 

Nous ne partageons pas 16 point de vue qu'il a exposé et 
j'aurai l’occasion de revenir sur cette importante question lors 
de la discussion d’un amendement déposé par la commission 
des pensions, attendu que le rapport de la miscion qui s’est 
rendue en Allemagne n'a pu être fait pour cette séance; mais 
je me propose d'intervenir personnellement, afin 
connaître mon point de vue sur cette question. 


En conc:asion, mesdames, inessieurs. ce budget de 1951 
nous ne l'acceplons pas comme un aboutissement définitif, 
mais comme une étape heureuse vers la réalisation de mesures 
qui. élaient attendues avec impatience, non eulement par ies 
bénéficiaires, mais également par tons les Francais pour :es- 


quels les mots de reconnaissance et de solidarité ne sont pas 
des mots vains. (Applaudissements.) 


de vous faire 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 
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Je consulte le Conseil de la M QE sur le passage À la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur le président, voulez-vous me fper- 
mettre de présemer une olservation ? Je crois qu'il vaudrait 
mieux examiner tout d’abord les arlices 2 et suivants, les 
décisions à intervenir sur ces articles pouvant avoir une réper- 
cussion sur les chapitres annexés à l’article 1*, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je crois en effet pour ma part qu'il est logi- 
que de réserver l’ensemble de l'article 1% et d’examiner 
d'abord le reste du projet de loi. 

M. le président. La commission, d'accord avec M. le ministre, 
propose de réserver l’article 1*%, y compris l’état annexé, 

Il n’y a pas d’opposilion ?.… 

ll en est ainsi décidé 


En conséquence, je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — I. — Le montant des pensions de guerre, des 
majorations pour enfants, des allocations spéciales aux grands 
mulilés et aux grands invalides, des indemnités de soins aux 
tuberculeux, des allocations spéciales aux enfants infirmes, 
des pensions de veuves, des pensions d’ascendants visés aux 
articles 9, 16, 19, 20, 31 à 34, 38, 41, 50 à 52, 72 à 74 du code 
des persions militaires d’invaiidité et des victimes de la guerre 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 est majoré de 
5 p. 100 à compter du 1# mars 1951, 

IH, — Les pensions ainsi déterminées, à l'exclusion” des 
pensions de veuves visées aux articles 50 à 52 du code des 
pensions militaires d'invalidité sont majorées de 12,50 p. 100 
de leur montant à compter du 1*# juillet 1951, cette majoration 
étan! portée à 25 p. 100 à compter du 25 décembre 1951. 

« HE, — Dans les mêmes conditions, le taux de majoration 
des pensions de veuves non visées aux deux derniers alinéas 
de l'article 51 du code des pensions militaires d'invalidité et 
dont le montant est déterminé à l’article B ci-dessous, est fixé 
à 17,90 p. 100, à compter du 1” juillet 1951, et à 30 p. 100 à 
compter du 25 décembre 1951, » 

Je suis saisi d'un amendement tendant à compléter cet article 
par une disposition nouvelle. 


Sur l’article lui-même, la parole est à M. de Montullé. 
_ M. Laillet de Montullé. Monsieur le président, la question dant 
je voulais entretenir :e Conseil de la République va faire l'objet 
d'un amendement au cours de la discussiog. Il e’agit de l’in- 
égalité des pensions pour les veuves de militaires de carrière, 
suivant que leur mari a été tué en 1914-1918 on en 4939-1945. 
Je renonce donc à la parole, me réservant de m'expliquer à 
ce moment-là. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l’ar- 
ticle 2 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 10), MM. Vourc’h 
de Montulilé et Pinvidic proposent de compléter l’article 2 par un 
paragraphe IV ainsi conçu: 

« IV, — A compter du 1* juillet 1951, les dispositions de la 
loi du 20 septembre 1948 seront applicables aux veuves des 
militaires de carrière de la guerre 1914-1918. » 

La parole est à M. Vourc’h. 


M. Vourc’h. Monsieur le ministre, à la séance du 2 août 1950 
du Conseil de la République, M. de Montullé avait fait valoir 
le contraste existant entre la situation faite aux veuves de 
guerre de 1914-1918 et celle des veuves de guerre de 1939-1945. 
Ces dernières bénéficient de la pension de veuves de guerre 
et d'une deuxième pension de reversion, proportionnelle à l'an- 
cienneté de service de leur conjoint décédé. Celles de 1914-1918 
bénéficient des deux mêmes pensions; mais le taux en est cal- 
culé de façon différente. La pension de reversion de ces der- 
nières n'est que de 30 p. 100 de la pension d’ancienneté du 
mari, tandis que les veuves de la guerre 1939-1945 bénéficient 
du taux de 50 p. 190. Ceci amène une choquante inégalité dans 
le sort de deux catégories de victimes de la guerre qui, par 
ailleurs, sont à égalilé devant le malheur. 

Vous aviez, à ce moment-là, répondu favorablement en pro- 
mettant de remédier à cette situation. Or, depuis un av, rien 
n’a été fait. C'est pour apporter une solution à ce problème 
que nous proposons un amendement tendant à ajouter, après 


l'article 2, un quatrième alinéa ainsi libellé: « A compter du 





1= juillet 1951, les dispositions de la loi du 20 septembre 1948 
re applicables aux veuves des militaires de la guerre 1914. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. En toute équité, j’estime que notre col. 
lègue M. Vourc'h a parfaitement raison, mais commission 
des finances n'ayant pas été saisie de cet amendement, elle 
laisse le Conseil juge. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. L'application de la loi du 20 septembre 1948 
relève du ministère 4e la défense nationale. Comme, par sur! 
croit, cet amendement entraînerait un supplément de dépenses, 
j'ai le regret d’opposer l’article 47 du réglement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission des finance 
sur l'application de l’article 47 ? 


M. le rapporteur. L'article 47 est applicable. 


M. Vourc’h. Je le regrette, car le nombre des veuves de ! 
guerre 1914-1918 est très limité. 


M. le président. L'article 47 étant applicable, je n'ai pas & 
mettre aux voix l'amendement. 
L'articie 2 reste donc. adopté dans le texte de la commission, 


« Art. 2 bis. — Des décrets contresignés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
régleront les modalités d’application de l’article précédent et' 
fixeront les nouveaux taux des pensions et de leurs accessoires 
en tenant compte des écarts existant actuellement tant entre 
les pensions des divers grades qu'entre les diverses allocations. 
Les taux ainsi obtenus seront arrondis au multiple de quatre le 
plus voisin, » — (Adopté.) 


« Art. 2 fer. — Les deux derniers alinéas de l’article 51 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre, annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947, sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 


« Le montant des pensions allouées aux veuves de guerre non 
remariées, avant des enfants susceptibles de prétendre à pension 
rincipale d’orphelin et à charge au sens de la législation sur 
es prestations familiales, est fixé comme suit: 











NOMBRE TAUX SPÉCIAL | TAUX NORMAL | :, pi Dan 
d'enfants à charge. (art. 51, 8 1°). (art. 50, 8°4°). (art. 50 4 2). 
francs, francs, francs. 


A dater du 1er juillet 1951. 


Un ......ocso.se 89.976 70.252 50.488 
DEUX ....sesoses 100.976 81.232 61.488 
122.472 102.728 82.984 





Trois ss... } 
; et 11.000 francs en plus par enfant au-dessus de &! 


A dater du 25 décembre 1951. 


Un ...........e 99.752 71.908 56.064 
DOMX é-oses0s 112.128 90.284 68.440 
Trois CRRRLLLELELEL 135.448 113604 91.760 





et 12.376 francs en plus par enfant au-dessus de 3 
smccssssssssssssmsmsmsmsmsmsmssmsmssmssss—— 





« Les pensions visées au présent article se cumulent avec les, 
allocations du code de la famille accordées aux veuves et orp 
lins de guerre par l’article 54 du présent code. » — (Adopté.} 


« Art. 2 quater. — Le deuxième alinéa de l’article 55 du codé 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la gu 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes à compter du 1* juillet 


[a 


951 à 

« Le montant de la pension des orphelins est fixé conformés, 
ment aux dispositions de l’article 50 et majoré à partir du, 
deuxième enfant dans les conditions prévues aux deux derniers” 
alinéas de l’article 51. » — (Adopté.) 


« Art. 2 À (nouveau). — Le taux de la redevance prévue en 
matière d'application de la loi du 26 avril 1924, sur 1 emploi 
gatoire des mutilés de guerre, est porté à mille francs par jouf 
ouvrable, » — (Adopté.) 








qi LÉ 
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Art. 2 quater A (nouveau). — Le paragraphe 3 de l’article 2 
de la loi n° 50-8179 du 29 juillet 1950 est er et remplacé par 
le paragraphe ci-après : : ‘ : 

« 3. — Les orphelins de guerre mineurs titulaires d’une pen- 
sion en des dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité lorsqu'ils ne sort pas assurés Sociaux ou que la 

ersonne qui les à recueillis n’est pas elle-même assurée sociale. 

« Les orphelins de guerre majeurs titulaires d’une pension 
en vertu des dispositions de l’article 57 du code des pensions 
militaires d'invalidité. Dans ce dernier cas, ils doivent être 
reconnus incapables de travailler par la commission prévue à 
l'article 52e l'ordonnance n° 45-2434 du 19 octobre 1945. 

« Le point de départ de ces dispositions est fixé au 1° mai 
4951. » — (Adopté) 

« Art. 2 quinquies. — Le troisième alinéa de l'article G de 
Ja loi n° 48-1251 du 6 août 1948 est complété comme suit: 

« En cas d’infirmités multiples résultant, soit de blessures, 
goit de maladies, soit de blessures associées à des maladies con- 
tractées ou aggravées en déportation, l’ensemble des infirmités 
est considéré comme uñe seule blessure au regard des 
articles 36 à 40 du code précité. » — (Adopté.) 

« Art. 2 sexies. — A compter du 1° juillet 1951, le taux de 
base de la retraite du combattant, fixé par l'article 197 de la 
loi du 146 avril 1930, modifié par l’article 144 de la loi du 31 mars 
4932 est élevé à 3.600 francs, en faveur des bénéficiaires âgés 
de plus de soixante-cinq ans. » — (Adopté.) : 

« Art. 2 septies. — Les crédits prévus à cet effet au cha- 
pitre 1840 du budget des finances pour 1951 sont affectés aux 
ayants cause des prisonniers de guerre décédés depuis leur 
retour de captivité. » — (Adopté.) 

« Art. 2 septies À (nouveau). — Les anciens prisonniers de 

uerre, déportés politiques ou du S. T. O., qui ont déposé lors 
Fe leur retour en France, soit dans les centres frontaliers, soit 
dans les caisses publiques, conformément aux instructions 
reçues, les marks en leur possession provenant de la rétribu- 
tion de leur travail en Allemagne ou de la solde de captivité 
qui leur a été versée par les autoriés ennemies pourront en 
obtenir le remboursement sur leur demande, dans la limite 
d'un montant maximum de 450 marks et sous déduction de 
l'acomple reçu au moment du dépôt. 

« Les dispositions qui précèdent sont également applicables 
aux intéressés dent les marks ont été virés et bloqués à un 
compte de dépôts tenu par les autorités allemandes. -» 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Le Gouvernement demande Ja disjonction de 
l'article 2 septiès À (nouveau) étant donné qu'il entraine une 
augmentation de dépenses.-J'avais déclaré à ce sujet à l’As- 
semblée nationale qu'aucun crédit budgétaire ne pouvait êlre 
inscrit et qu’il s'agissait d'une question de trésarerie. Je 
demande donc la disjonction de cet article, 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission des finances a longuement 
discuté de cette question. Elle a estimé que les prisonniers, 
ofticiers et sous-officiers qui étaient restés dans les camps et 
qui avaient par conséquent refusé de travaiHer pour les Alle 
mands. contrairement à certains autres qui sont allés dans 
l'industrie, le commerce ou l’agriculture allemands... 


M. le président. Je m'excuse de vous interrompre, mon cher 
coliègue. Le Gouvernement demande la disjonction de cet 
article. Par conséquent, je consulte la commission des finances 
uniquement sur le point de savoir s’il y a augmentation de 


spves dans les dispositions de l’article 2 septies A (nou- 
eau). 


M. le rapporteur, Vous me demandez donc, monsieur le pré- 
sident, si l’article 47 du règlement est applicable ? 


M. le président. Le Gouvernement n’a pas invoqué cette dis- 
position. . 


Mais, en réalité, il s’agit de savoir si l’article 2 seplies À 


(nouveau) comporte, dans son application, une augmentation 
de dépenses, en vue de sa disjonetion. 


. M. le rapporteur. À vrai dire, il n’y a d'augmentation de 
spues, car ces marks qui ont été bloqués dans les camps 
doivent toujours être à la disposition du gouvernement fran- 
Porc étant donné qu’ils appartiennent à des Français. Je crois 
. Qu L est Lg de les retrouver auprès du gouvernemen!: 


allemand, contre-partie d DEN 
a donc une recette. partie de la dépense supplémentaire, il y 





En tout état de cause, monsieur le président, je vous signaie 
que la commission des finances s’est toujours refusée à recon- 
naître l’article 47 comme applicable aux textes déjà votés par 
l'Assemblée nationale, En effet, cet article 47 a pour effet de 
supprimer toute discussion, de äisjoindre automatiquement ut 
texte. Or, constitutionnellement, le Conseil de la République 
est saisi d’un texte voté par l’Assemblée nationale, et il doit 
donner son avis ; il faut donc qu'il puisse le faire et par conse- 
quent l’artic:e 4% n’est pas appheable dans ce cas. 


M. le ministre. gg x au Sénat que la dépense pourrait 
porter sur plusieurs milliards. En conséquence, il n'est pas 
possible de l’inscrire dans le projet de budget. Le Gouverne- 
ment maintient sa position. 


M. le président. IL y a là une question de principe sur la- 
quelle je ne peux pas me prononcer. Mais en la circonstance 
étant donné la réponse qui m'est faite par la commission des 
finances, je ne peux pas retenir l'irrecevabilité du texte. Par 
conséquent, je vais le mettre aux voix. 


M. le ministre. Je précise bien que le Gouvernement à de- 
mandé la disjonction. 


M. le président. C'est, en effet, sur la disjonction que le 
Conseil de la République va se prononcer. 

M. le ministre. Monsieur le président, en vertu de l'article G9 
du règlement, la disjonction n'est-elle pas de droit ? 


M. le président. Voici le texte de l’article 60 de notre règle- 
ment : 

« 11 ne peut être introduit dans les lois de budget ou les 
lois de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des dis- 
positions visant directement les recettes ou les dépenses de 
"exercice; aucune proposition de résolution ne peut leur être 
jointe; aucun article additionnel ne peut y être présenté, 
sauf s’il tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer 
ou à accroître une recette ou à assurer le contrôle des dépen- 
ses publiques. » 

Je ne pense pas que nous puissions envisager l'application 
de cet article, car cette application nous entraînerait trop 
loin, étant donné la nature des dispositions comprises dans 
le projet présenté par le Gouvernement 


M. le ministre. Dans ces conditions, je demande le renvoi de 
l’article 2 septies À (nouveau) devant la commsision. 


M. le rapporteur. La commission accepte le renvoi. 


M. le président. Le renvoi est de droit. II est ordonné. 


« Art. 2 septies B (nouveau). — Toute décision prise par le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour l'attribution des titres visés aux articles 269, 272 272 


286, 288 et 305 du code des pensions militaires d'invalidité 
annexé au décret n° 51-469 du 24 avril 1951 et reconnue ulté- 
rieurement mal fondée peut être rapportée par le ministre, À 
quelque date que ce soit, après avis de la commission nationale 
intéressée. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2 septies BL (nouveau). 
(L'article 2 septies B (nouveau) est adopté.) 


M. le président. « Art. 2 sepfies C (nouveau). — Avant le 
1% juin 1951, toutes les commissions départementales char- 
gées de remettre aux bénéficiaires la carte de déporté ou 
interné va gg 56 devront être constituées et en état de fonc- 
tionner sans délai. 

« Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane, les délais de dépôt des 
demandes de prêts formulées en application de l'ordonnance 
du 20 octobre 1945 et du décret n° 47-1346 du 28 juin 1947 
sont prorogés jusqu’au 1° janvier 1952. - (Adopté.) 

« Art, 4. — Les délais prévus à l'article 8 de la loi n° 49-118 
du 25 mars 1949 sont prorogés jusqu'au 1° janvier 1952, » - 
(Adopté.) 

« Art. 5 (nouveau). — L'article 21 du code des pensions milt. 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 21. — Les demandes de pensions sont recevables sans 
condition de délai. » — (Adopté.) 

« Art. 6-(nouveau), — Le deuxième alinéa de l’article 29 du 
code des nensions militaires d'invalidité et des victimes de La 
guerre est abrogé et remplacé par la disposilion suivante: 


« Cette demande est recevable sans condition de délai, » — 
(Adopté.) | 
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« Art. 7 (nouveau). — L'article 44 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé 
ct remplacé par la disposition suivante : 

« Cette demande est recevable sans condition de délai. » 
— !{Adopté.) 

Par voie d'amendement (n° 5) MM. Jezequel et Giauque pro- 
posent d'insérer un article additionnel 8 (nouveau) ainsi 
coneu : 

L'article 37, alinéa a) du code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre est modifié et rédigé 
comme suit: " 

a) Amputés, aveugles, paraplégiques, atteints de lésions 
craniennes avec épilepsie, équivalents épileptiques ou aliéna- 
tion mentale réformés en application des articles 1 à 6 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
œucrre. » 

La parole est à M. Jézéquel. 


M. Jézéquel. Mesdames, messieurs, mon amendement a pour 
but de redresser ce qui paraît être un injustice : le non-octroi du 
stalut des grands invalides à certains de mes camarades. Ont 
été en effet exclus du bénéfice de ce statut les grands blessés 
qui ont été atteints en ce qu'on appelle : service non commandé. 
Je vais m'expliquer. 

Au front, pendant la guerre, quelques centaines de soldats, 
sous-officiers et ofticiers ont été blessés en dévissant des fusées 
d'obus pour utiliser le métal à fabriquer des colifichets de tran- 
chée que vous connaissez; je me souviens d'un cas particulier 
qui vous permettra de mieux comprendre la situation. 

J'ai vu, au dépôt divisionnaire, un caporal braneardier, eélè- 
hre dans toute la division, titulaire de plusieurs citations et de 
la médaille militaire; voulant allumer sa pipe, il sortit de sa 
poche des allumettes qui s'y trouvaient en vrac. En même 
temps, il tenait un détonateur de grenade dans la main gauche. 
Selon l'habitude, il frotta l’allumette à son casque, l’approcha 
de sa pipe et le détonateur s’enflamma. L'homme fut aveuglé, 
grièvemen’ blessé à la figure, et quatre doigts de sa main droite 
furent enlevés. Ce militaire n’a pas le statut des grands inva- 
lides. 11 touche la pension de guerre mais, par rapport à ses 
camarades, il perd environ 150.000 francs par an. 

LL s'agit donc, — je le précise — des plus grands invalides 
bénéticiaires des articles 10 et 12, c’est-à-dire des aveugles, des 
bi-manchots, des amputés des deux membres inférieurs, des 
paraplégiques, des aliénés mentaux et de quelques blessés crà- 


niens; en tout, un petit groupe de 300 individus environ. 
La dépense ne serait pas considérable et je crois, monsieur le 
Ministre, qu’il vous serait peut-être possible de ne pas m'oppo- 


ser l'article 47 en ce sens que vous pourriez trouver la contre- 
partie de la dépense ainsi créée dans les crédits restant dispo- 
hibles en fin d'exercice par suite des décès de victimes de la 
guerre. En eflet, chaque année — nous le savons — il reste à la 
disposition du ministre du budget, sur les prévisions budgé- 
taires, plusieurs centaines de millions. Alors, je crois que, pour 
ces quelques millions, il serait possible que l’article: 47 ne me 
fût pas opposé. 

Je demande au Conseil de la République, à tous mes collè- 
gues, de vouloir bien témoigner leur reconnaissance à ces vic- 
iimes de la guerre, reconnaissance qui, comme vous en convien- 
drez, a un certain prix. (Applaudissements sur de nombreux 
ban: S 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement voudrait suivre M. le séna- 
teur Jézéquel, car il sait combien nous sommes touchés par 
cerlaines misères qui règnent dans ces milieux des grands inva- 
lides civils. Je crois qu'il faudrait étudier cette question pour 
aboutir à un résultat favorable. Mais pour l'instant, étant donné 
que le Gouvernement a pris position en ce qui concerne les 
crédits a etés à la revalorisation du sort de certaines catégo- 
ries de combattants et victimes civiles de la guerre, il se voit 
au regret d’opposer l’article 14 de la Constitution. 


M. Jézéquel. Je le regrette. 

M. le ministre, Il y aurait là une augmentation certaine de 
dépense. 

M. Giauque. Très minime, quelques millions. 
sh le président. Nous discutons sur une question de receva- 
lité. 


L'article 14 de la Constitution comporte Ja disposition ci-après, 
visée me semble-t-il par le Gouvernement. 


« Les propositions de loi formulées par les membres du 
Conseil de la République sont déposées, etc. » Elles ne sont 





recevables lorsqu’elles auraient pour conséquence une di 
ras de recettes 7 une création & Séensts à PRE 
Je ne pense pas, monsieur le ministre, que l’article 14 que 
vous venez d’invoquer soit applicable, I1 vise les propositions 
de loi déposées ici être transmises à l emmblée natio- 
nale. C'est donc encore une fois l’article 47 du règlément qui 
seul peut s'appliquer, dans le cas où la commission affirmerait 
qu'il peut y y du texte pere par notre collègue, M. Jézé- 
uel, texte dont vous avez dit et dont nous pensons tous, évi- 
emment, qu'il a notre sympathie, une dépense supplémentaire. 


M. le ministre, Le Gouvernement oppose alors l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission * 

M. le rapporteur, Malgré l'importance de cette pr, qui 
n'a pas échappé au Conseil et à la commission des finances, 


malgré le désir g: nous avons de répondre à l'appel de M. Jézé. 
quel, je suis obligé de constater que l’article 47 est applicable. 


M. le président, Dans ces conditions à notre grand regret à 
tous, l'amendement n'est pas recevable. 

Nous avons précédemment réservé l'article 4 et l’état 
annexé. 

Monsieur le rapporteur, pensez-vous que nons puissions le 
discuter maintenant avant d'examiner l'article seplies À 
(nouveau) qui a été renvoyé à la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte celte procédure, 


M. le président. Conformément à la décision prise tout à 
l'heure, nous revenons à l'examen de l'article {*, 

J'en donne lecture: 

« Art, 1%, — « Il est ouvert au ministre des anciens come 
battants et victimes de la guerre, au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils de l'exercice 1951, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 45 milliards 289.846.000 francs, 
et répartis par service et par chapitre conformément à l’état 
annexé à la présente loi, » 

L'article 1°" est réservé jusqu’au vote des chapitres figurant 
à l’état annexé, s 

Je conne lecture de cet état: 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
2° partie. — Dette viagère. 


« Chap. 700. — Retraite du combattant, 4.304.500.000 francs. s 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 700. 

(Le chapitre 700 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 701. — Allocations provisoires d’at- 
tente (loi du 31 mars 1919 et lois subséquentes), 13 milliards 
240.192.000 francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 702, — Allocations spéciales supplémentaires aux 
grands invalides, 9.383.897.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Allocations spéciales prévues par la loi du 
22 mars 1935, modifiée par décret-loi du 17 juin 1938. — Allo- 
cation spéciale aux aveugles enrôlés dans la Résistance (loi du 
8 juillet 1948), 4.977.588.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 704. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pen- 
sionnés à 100 p. 100 non hospitalisés, 4.695 millions de francs, » 
— (Adopté.) 


4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire de l’administration centrale, 386.380.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements, l’un (n° 8), présenté qu 
MM. Chaintron, Primet, Dupie, Mmes Roche et Dumont et les 
membres du groupe communiste et apparentés ; le second (n° 4), 
de Mme Roche, tendant tous deux à réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Chainutron. 


M. Chaintron. Il s’agit d’une demande de réduction, à titre 
indicatif de 1.000 francs, tendänt à attirer l'altention du Gou- 
vernement sur la nécessité de corriger une injustice commise 
au détriment du petit personnel dans l'application du décret du 
juin 1948, portant création dans les a ministrations centrales 
de nouveaux corps d'hommes d'équipes, d'agents du service 
intérieur et d’huissiers. Lo j 

Lors de la réforme des administrations cen , trois dates 
différentes ont été retenues PE lea dans les nou- 
veaux corps. Les cadres supérieurs ont été in au 4° jan- 
vier 1946, tant en ce qui concerne l’ancienne 
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ment. Les personnels d'exécution, adjoints administratifs, 
employés de bureau etc., ont été int au {°° janvier 1947, 
avec bénéfice pécuniaire au {* janvier 1948. Ne: à 

Quant au petit personnel, tels les plantons de ministères, ils 
sont intégrés, en application du décret du 8 juin, tant au point 
de vue de l'ancienneté qu’au point de vue pécuniaire, à partir 
du 1+* janvier 1950, J1 y a donc, selon les catégories de per- 
sonnel, trois dates d'intégration: janvier 1946, janvier 1948, 
janvier 1950. : : à 

Il est inadmissible que es intéressés, dont les salaires sont 
déjà très bas, soient traités différemment des autres catégories. 
Une tele disposition est considérée par les intéressés et les 
fonctionnaires -comme profondément injuste. Les parlemen- 
taires qui adopteront notre anendement exprimeront jeur 
voionté que soit révisée la date d'effet retenue pour l'intégra- 
tion dans les nouveaux corps ainsi créés. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Le corps de ce petit personnel est créé et je 
crois savoif que, ect après-midi, la commission paritaire s* 
réunira pour proposer les mesures d'intégration. I n’y aura 
aucun retard. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Chaintron. Notre amendement ayant le caractère d’un 
vœu puisqu'il risque de tomber soûs le coup de l'article 47, 
il est préférable que je le maintienne; cela ne pourra qu'aider 
Ja commission. 


M. le président, Quel est l’avis de la commiseion ? 


M. le rapporte. Etant donné les explications fournies par je 
ministre, il n’y a aucune raison de donner un avis favorable, 
la question paraissant résolue. 


M. le président, Personne ne demande :a parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la Commission 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président, Par voie d'amendement (n° 9), MM. Chain- 
tron, Marrane, Primet, Mmes Suzanne Girault, Mireille Dumont 
et les membres du groupe communiste et apparentés prrpoeens, 
toujours à l’articie 4%, de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Cet amendement concerne le personnel, dont la 
situation est inséparable des intérêts mêmes des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. Il s’agit en l'espèce des gar- 
diens de bureau et de la création d'une classe princ:pale de 
gardien de bureau. 

En voici les motifs: les agents gardiens de bureau accèdent 
au choix, sur une liste d'aptitude, aux emplois d’huissiers. 
Mais, en raison du nombre limité de ces postes, de nombreux 

ardiens de bureau, en dépit de leur dévouement et des qua- 
ités dont ils font ami dans leurs fonctions, ne peuvent 
accéder au grade d'huissier. I serait pourtant juste de leur 
assurer une fin de carrière meilleure que celle qu'ils ont pré-+ 
sentement en créant une classe principale de gardien de bureau. 


Il est d’ailleurs à remarquer qu'une telle classe existe pour 
diverses catégories administratives. Sa création, au cas parti- 
culier des gardiens de bureau, ne serait que l'application pure 
et simple d'une disposition du statut général des fonctionnaires 
et de l'instruction n° 1 du 3 avril 1947 qui est ainsi conçue: 


« lorsque, en dépit de l'aménagement des débouchés, la 
preuve aura Clé faite que la plus grande partie du personnel 
d'un cadre est normalement destinée à exercer longtemps dans 
ie mème cadre, le plafond de l'échelle de trailemert pourra 
être relevé ». 

L'amendement indicalf que nous avons déposé a done pour 
objet de manifester la volonté de créer sans retard un princi- 
palat de gardien de bureau et d'accorder ainsi à ces agents 
Un avantage entièrement justifié. Cet amendement, présenté 
au moment du vote du budget du ministère des finances, a 
été adopté le 19 avril 4951 par le Conseil de la République puis, 
en seconde lecture, par l’Assemblée nationale le 25 avril 1951. 
Nous pensons done qu'il n’y a aucune difficulté pour l’étendre 
également an personnel des anciens combattants. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Un certain.nombre d'observations présentées 
par M. le sénateur n’ont aucun rapport avec l'amendement qui, 
se rapporte à la fonction publique. C’est, par conséquent, à 
Propos de la discussion de la fonction publique qu’il peut avoir. 
son emploi. Aussi le Gouvernement repousse l'amendement. 





— 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur, C’est en effet dans le cadre de la fonction 
ublique que doit être examinée la question posée par notre col- 
Vègue M. Chaintron. La commission des finances n'a pas eu À 
statuer sur cet amendement. Elle laisse done le Conseil libre 
de sa décision. 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’amendement de M. Chaintron, repousse 
par le Gouvernement, 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande. la parole sur le cha- 
pitre 1000 ? | 
Je le mets aux voix. 


(Le chapitre 1000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l’admuistration centrale, 112.467.000 francs. » 

Par voie d’arendement (n° 6), par MM. Chaintron, Marrane, 
Suzanne Girault et les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaïintron. Cet amendement, portant une reduction indica- 
tive de 1.000 francs, concerne la création du corps des aides- 
commis à partir du .1®% janvier 1949 dans l'administration cen- 
trale et les services extérieurs des anciens combattants. 

En voici l'exposé des motifs: un décret du 14 avril 1919 por- 


tant le numéro 50-508 (Journal officiel du 15 avril 1949) à 
prévu la création d'emplois d'aide-commis dans Ls adminis- 
rations centrales et les services extérieurs de Ja fonction 
publique. 

Ces emplois, exclusivement réservés aux employés de bureau 


dont les fins de carrière pourraient être ainsi améliorées, puis- 
que leur classement indiciaire de sommet serait porté de 16) 
à 180, devaient être créés depuis le 1% janvier 1949. 

Or,.jusqu’à ce jour, aucune création n’est intervenue. Si l’on 
ajoute que-les employés de bureau souffrent tout particul 
rement des circonstances actuelles en raison de leur faible tra 
tement, on ne peut que profondément regretter que cette 
mesure, susceptible d'améliorer quelque peu les condilior 
d'existence des plus anciens d’entre eux, nue soit pas encor 
réalisée. 

< conseil supérieur de la fonction publique, dans sa & 


du 4 janvier 1951, et le comité interministériel du 6 janvier 
1951, ont déterminé le statut des aides commis et leurs condi- 
tions d'avancement. Le décret portant organisation de ce corps 
n’est cependant pas encore paru, 

De plus, d’après les informations recueillies, aucun crédit 


‘ 111 
n'aurait été. prévu à cet effet dans le présent budget, ce i 
fait craindre qu'aucune nomination ne soit effectuée en 1951, 
alors qu’il s’agit cependant d'emplois qui devaient prend 
eflet au 1% janvier 1949. 

Notre amendement a pour but de protester contre ce retard 
inadmissible et de demander, d’une part que les emplois d’aides 
commis soient enfin créés à partir du 1#* janvier 1949, d'autre 
part que les crédits indispensables soient immédiatement prévus 
d’une façon ou d’une autre. 

Nous rappelons qu’un amendement identique présenté par 
M. Lamps, député communiste, lors de la discussion du budget 
du ministère des finances a été adopté par l’Assemblée natio- 
nale le 3 avril 1951, puis par le Conseil de la République le 
19 avril 1951, ce qui prouve que notre proposition est fondée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commiss'on ? 

M. le rapporteur. La commission formule le même avis que 
tout à l'heure. C'est une question qui relève de la fonction 
publique. La commission n'a pas eu à statuer et elle laisse 
l'Assemblée juge de sa décision. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Chaintron, repoussé 


-par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. IL n’y à pas d'autre observation sur le 
chapitre 1010 ?.… 


Mme Marie Roche. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Roche. 
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Hme Wiarie Roche. 11 nous est signalé qu’en application d'une 
lettre des finances le personnel à salaire horaire — manwten- 
tionnaires, menuisiers, serrur:ers auxiliaires est menacé 
d'une part de licenciement et, d'autre part, pour le personnel 
restant, d'intégration dans la catégorie d'agents de service. 

Actuellement ce personnel se répartit en auxikairé: à salaire 
horaire et titulaires. Les premiers, au nombre de 32, compren- 
nent: 2 serruriers, ? électricien, 2 menuisiers, ? peintre, 7 con- 
ducteurs de chauffage central pour 9 chaufferies, 19 manuten- 
Lonnaires — travaux de nettoyage, livraison de bois, démé- 
nagements et lous les gros travaux. 

D'ailleurs, dans une lettre du 29 janvier 1951 de 


teur de cabinet, l'administration a soul gné que les maruten- 
linnnaires, hommes d'équipe affectés à l'entretien &êt aux tra- 
Vaux couran's, Sont, eux aussi, trop peu nombreux, -<compie 


“rapue + ve pe 
tenu de la dispersion et de 


que l'installation électrique 


l'ampleur des services. C’est ainsi 
et l'appareil, dont le prix s’est 


élevé à 145.813 francs, qui devait servir à poursuivre un 
dépoussitrage méthodique, ne nveuvent pas être utilisés ration- 
nellement, parce qu'il est impossible d'y affecter en ,perma- 
nerme une équipe. 

Les titulaires, cadre nouveau, sont au nombre de 14; ils 
comprennent 3 électiicens, 4 menuis'ers, 2 plomhiers, 1 pein- 


serrurier. Or. les tâches sont mul!i- 
réclamations des trois orga- 
immeubles du ministère des anciens 
avenue Foch, rue de l’Université, 
i de Bercy — locaux très vieux et très Sales — boulevard 
de la Bastille, rue de Latour-Maubourg, rue de Bellechasse. 
Nous aimer:ons connaître si, une fois ce personnel intégré 


re plus un poste — 1 
et font l'objet d'incs 
isations syndicales, les 


: + | (l nt l; 
tai }, à 
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SsSitites 


us pue 


spersés, 


dans les agents de service, il remplira effectivement les fonc- 
tions d'agent de service. Dans ce cas, qui s'occupera de len- 
tretien des locaux, de leur réfection, etc. Pour la seule 
réfection de l'annexe de Bercy, un de vus récents prédéces- 
seurs, M. Maroselli, avait promis d'octroyer un crédit d’envi- 
ron 30 millions. Il n'a malheureusement pas donné suite à son 
projet 

Le travail subsistant, qui sera appelé à le faire ? D'après 


renseignements, ces ouvriers qui ont été payés très 1rré- 
gulièrement ces derniers tem,s et à qui on refuse l'application 
du nouveau bordereau de salaire applieable à compter du 
16 mars 1951, seraient au minimum diminués sur leur salaire 

tuel de 1.500 francs par mois et, pour certains spécialisés, de 
6.00) francs à 10.000 francs. 

Est-il d l'intention du ministre confier les travaux 
de nettoiement et d'entretien à une industrie privée ? Dans 
ce quels seront les bénéfices ? Nous croyons savoir 
d'après les services intéressés qu'il n'y en aurait aucun, mais 
h'en au contraire, une augmentation des dépenses, celles-ei 
étant alors imputées sur les chapitres du matériel. 


de 


i11< 


Cas, 


m nous a cité, en particulier, que Je ministère des pen- 
sions avait payé une entreprise privée — Chibout — après'!a 


| sur la base de 24 neures par jour pour le même tra- 
vail que les ouvriers des anciens combattants font sur une 
base de salaire de 12 heures. 


Pour ce: raisons, nous présentons un amendement indicatif 
32 ce chapitre. Nous demandons qu’en l'adoptant le Conseil 
exprime le vœu que l’ensemble dun personnel horaire, pas 
issez nombreux pour assurer les tâches et l'hygiène indispen- 
sables réclamés par les trois organisations syndicales de ee 
ministère très étendu, soit maintenu en fonction sans aucune 
diminution de traitement. 


. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre de la commis- 


Le chapitre 1040, avec ce chiffre, est adopté: 
Î , 


M. le président. « Chan. 4020, — Traitements du personnel 
temporaire, des agents contractuels et du personnel technique 
de l'administration centrale, 120.060.000 franes. » 


Par voie d'’amendement (n° ?;, Mme Marie Roche et les mem- 
lres du groupe communiste et apparentés proposent de réauire 
de 1.000 francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Roche. 


Mme Matie Roche. Mesdames, messieurs, nous avons présenté 
cet amendement demandant une réduction indicative de 1.000 
francs parce que, depuis juin 1949, le eomité technique de FPad- 
ministration centrale a admis à l’unanimité le principe de la 
titularisation des quelques 140 agents temporaires de l’adminis- 
tration centrale dont les emplois répondaient à des besoins per- 
manents et a établi un projet de décret fixant les modalités 
de cetle titularisation. Après une mise au poimt sérieuse, ce 





M. le duec-” 





nm 


projet de statut a été transmis au cabinet du ministre pour être 
souris à la direction de la fonction publique. 

Où en est cette ttularisation ? Est-ce qu'un article a été 
inséré dans la loi de finances, prévoyant que les personnels 
du cadre temporaire de Fadministration centrale du ministère 
des anciens combattants, appartenant au cadre fixé par le décret 
n° 46-1476 du 17 jain 1945, en fonction, pourront être titula- 
risés ? Nous aimerions que M. le ministre nous donnât quelques 
précisions à .ce sujet. 


M. le présiden®. Quel est l'as de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas stalué sur l’amen- 
dement el s'en rermet à la sagesse du Conseil. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne. 
ment, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. En conséquence, je mets aux voix le chapi- 
ire 1020 au chiffre de la commisison. 
(Le chapitre 1020 avec ce chiffre est adopté.) 


_ M. le président. « Chap. 1030. — Rémunération du personnel 
de l’institution nationale des Invalides, 19.905.000 francs. » — 
(Adopté.) 

.« Chap. 1040. — Saiaires du personnel auxiliaire de l’institu- 
tion nationale des Invalides, 6.799.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Rémunération des personnels médical et 
rome de l'institution nationale des Invalides, 1.456.000 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Indemnités et allozahns diverses du per- 
sonnel de l’administration centrale et de l'institution nationale 
des Invalides, 29.988.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Indemnités aux membres des diverses com- 
missions chargées de l'examen des candidatures aux emplois 
réservés, 2.499.000 francs, » — (Adopté.) 

_« Chap. 1080, — Traitements des personnels titulaires des ser- 
vices extérieurs, 487.638.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1090. — Rémunération des agents contractuels des 
services extérieurs, 39 141.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Salaires du personnel auxiliaire des ser- 
vices extérieurs, 463.564.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1110. — Indemnités des médecins employés dans les 
services extérieurs, 68.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1120. — Indemnités et allocations diverses des person- 
neis des services extérieurs, 21.218.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 7), MM. Chaintron, Primet et les 
membres au groupe communiste et apparentés proposent de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, cet amendement à pour 
but J'attirer votre attention sur Flinsuffisance de certaines 
indemnités, en l'occurrence l'indemnité d'outillage. 

au moment du vote du budget du ministère des finances, 
en 1950, nous avons appelé l'attention du ministre de l’époque 
sur la situation désagréable ‘des gardiens de cimetières mili- 
taires. Aux postes vacants, du fait de démissions et mises à 
la retraite, ie personnel n’était jamais remplacé. Nous avons eu 
la satisfaction de constater qu'un léger pas avait été fait dans 
un sens favorable avec la création de vingt-cinq emplois de 
gardiens de cimetières. ; 

Cependant, je voudrais attirer votre attention aujourd'hui sur 
le montant de leur prime d'outillage. Les gardiens de cimetières, 

ui sont par ailleurs très mal rémunérés, sont chargés de, 
l'achat et de l'entretien des outils indispensables à leur travail. 
Depuis des années, ils réclament l'octroi d’une prime, dite 
d'outillage, qui pourrait s'élever au moins à 1.500 francs par 
an, chiffre qui est loin d’être mg quand on songe au 
exorbitant des outils. Or, depuis dix ans, cette. prime est 
au total à 150 franes an. 11 y a lieu de mettre fin à cetle 
dérision en accordant l'indemnité raisonnable demandée par le 
personnel. 


C’est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopler 
notre amendement. 4 

M. ie président. Quel est l'avis de la commission ? as, 

M. te rapporteur. La commission, n'ayant pas eu connais 
+8 de cet amendement, s’en remét”à la sagesse de l'AsseI 

ée. 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande la pe dé 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le chapitre 1120 est adopté, 
avec le chiffre de 21.217.000 franes. ; P 


« Chap. 1130. — Travaux à la tâche et travaux à domicile, 
5 millions’de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140, — “Traitements du personnel titulaire en congé 
de longue durée, 9.322.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1150, — Indemnités de résidence, 362.745.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 4160. — Supplément familial de traitement ou de 
solde, 10 millions de francs. » — ( té.) 

« Indemnités de licenciement. » —— (Mémoire.) 

« Chap. 1180, — Personnel des missions de recherches, 1 mil- 
lion 312.000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 1190. — Service des transports. — Transfert des corps. 
— Rémunération des chaufleurs et des agents chargés du trans- 
fert des corps, 63.543.000 francs. » 


Par voie d’amendement {n° 3), M. Radius, aû nom de la 


commission des pensions, propose de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 
La parole est à M. Radius. 


M. Radius. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, j'ai 
déposé cet amendement au nom de la commission des pensions, 
qui a entendu hier un rapport très succinct de la mission d'en- 
quêtes envoyce en Allemagne et en Autriche au sujet du rapa- 
triement des corps et de l’entretien des cimetières. 

Je n’ai nullement l'intention de m'’étendre, sur ce sujet, pour 
la simple raison que cette mission n’est rentrée que ces jours-ci ; 
c'est cet après-midi seulement sen les collègues que vous aviez 
chargés de cette enquête prendrons contact et qu’ils pourront 
ainsi confronter leurs observations et commencer à jeter les 
bases de leur rapport. 

Ce rapport, monsieur ie ministre, sera, je ‘vous l’assure, très 
complet; il vous permettra sans doute de tirer certains ensei- 
gnements et certaines conclusions et aussi de prévoir certaines 
mesures d'économies. 

Nous ne sommes pas d'accord — mon excellent collègue et 
ami M. Chapalain ms permettra de le lui dire en toute amitié 
— avec les conclusions de la commission exposées tout à 
l'heure. Nous avons des renseignements beaucoûp plus frais 
— je viens de le démontrer à l'instant — et je dois dire aussi 
beaucoup plus complets, car nous avons parcouru plus de 
5.000 kilomètres en Allemagne et en Autriche en onze jours et 
nous n’avons pas beaucoup pris de repos pendant ce laps de 
temps, je vous prie de le croire, 

Je me plais à rendre hommage à la résistance, à la fatigue des 
collègues qui, avec moi, ont été là-bas. J'ai nommé Mme Cardot, 
M. Plait, président des déportés du Conseil de la République et 
M. Auberger. (Applaudissements.) Nous étions donc entre nous, 
anciens déportés ou internés et veuve de fusillé. C'est dans cet 
esprit que nous avons accompli cette mission d'enquête, dont 
je veux aujourd’hui vous dire rapidement les conclusions. 

Je suis obligé d'employer le truchement de la demande de 
réduction à titre indicatif de 1.000 francs, alors qu'en réalité 
il faudrait dépenser davantage et renoncer à certaines restric- 
tions. En effet, il s'agit du dévrst du 3 octobre qui porte sup- 


pression d'emplois, notre excellent collègue M. Chapalain l'a dit - 


tout à l’heure. 


Actuellement la mission en Allemagne comprend vingt-deux 
personnes. En réalité, elle pourrait en comporter vingt-trois, il 
Y à une vacance, et ceci jusqu'au 1° octobre, comme prévu. 
Elle ne devrait ensuite comprendre que dix personnes jusqu’au 
1® janvier 1952, pour être alors réduite à néant. Notre conclu- 
sion, et la commission des À gage m'a chargé à l'unanimité 


dese déclarer, est celle-ci: il ne faut pas supprimer ce service, 
surtout pas maintenant. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Radius. Je vous en prie. 


.M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l’auto- 
risation de l’orate r. PP 


M. le rapporteur, Je voudrais bien qu’on ne déforme 


paroles que j'ai prononcées tout à l’heure à la tribune. 
e ce service 


onctionne ma 


as les 
'ai dit 
ne doit plus fonctionner dans la forme où il 
intenant, qu'il y a sans doute encere quelque 
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chose à faire. pour retrouver un certain nombre de corps, qu'il 
y a énormément de difficultés, mais que ce service fonctionne 
très mal et qu'il y a heu de le réorganiser pour sapprimer, à 
la fois, dans sa forme et dans son fonctionnement, les abus qui 
s'y commettent. 


M. Radius. Si j'appuie avec beaucoup de poids sur notre 
résolution de nous opposer à la suppression de ce service, ce 
n'est pas en raison de votre intervention de tout à l'heure, 
monsieur le rapporteur: mais je me tourne beaucoup plus vers 
M. le ministre des anciens combattants et, pat son intermédiaire, 
vers le -rinistre qui a la charge des finances, 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre d'apporter ici une 
précision ? 


M. Radius. Je vous en prie. 


"M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 

M. le münistre. La mesure de réduction prévue pour le 
1* octobre 1951 sera rapportée. (Applaudissements.)* 

M. Radius. Nous vous en remercions vivement, monsieur le 
ministre. 


Notre mission nous a permis de visiter parmi les principaux 
camps: Bergen-Belsen, Dachau, Mathausen, Flossenbürg, Neuen- 
gamme, les cimetières de Tammerthal, Schandelah, FEbensee, 
Fallersleben, Lunebourg, Hershbruck, pour n'en citer que 
quelques-uns. 

Pour Lunebourg, je veux ouvrir une petile parenthèse qui 
a son importance Car, il convient de le dire du haut de cette 
tribune, elle est de nature à rassurer les familles. Nous avons 
assisté à Lunébourg à une exhumation et nous avons élé una- 
nimes à constater que, vu le sérieux avec lequel de telles exhu- 
malions sont faites, vu les renseignements pris au préalable, 
vu la participation, surtout, d’un médecin légiste, les familles 
ont la nette garantie d’avoir effectivement le corps de leur 
disparu. 

La mesure des principaux os permet de reconstituer Ja taille 
du suiet. La dentition surtout, à condition que ceux qui 
inventé les camps dans toute leur horreur n'aient pas enlevé 
les dents en or des cadavres, permet nettement d'identilier 
les corps. Beaucoup de familles n’ont pas réclamé leur disparu 
parce que, jusqu’à présent, elles croyaient qu'il était in] 
sible de l'identifier. J'y reviendrai très rapidement tout 
l'heure. 

Nous avons vu le centre de Bad-Ems dont a parlé M. le rap- 
porteur, mais nous avons surtout vu les services techniq 
installés à Goettingen où, sous la direction de deux agents 
français qui remplissent parfaitement leur tâche — et je me 
Jlais à le dire — travaillent 120 à 130 employés allemands. 
Nous avons pu voir là-bas une organisation remarquable, un 
fichier très bien conçu et fort bien tenu. Ma conclusion est 
qu'il n'existe pas, à proprement parler, de problèmes d'exhu- 
mation. 11 existe uniquement un problème de recherches 

Or, ces recherches portent actuellement sur la catégorie ] 
plus importante, et qui nous tient le plus à cœur, cell 
déportés. 11 n’y a pratiquement plus de problème pour 
requis du travail, ni presque plus pour les pri 


au t 
8482! 


ISONINICTS Gt 


guerre. Pour les déportés, la besogne est naturellement 1 
coup plus difficile. Pour ceux qui sont passés dans un f 
crématoire, les cendres sont parfois dans une fosse ou da 
un endroit déterminé, mrais parfois aussi elles ont été « 
erstes à tous les vents et tout espoir est perdu. Pour d'autr. 

es corps ont été inhumés dans des fosses communes, et il 
est parfois possible de les identifier encore actuellement ; 
d’autres encore, grâce au travail de leurs camarades de camps 
ou de commandos ont été inhumés de telle façon que leur 
tombe est nettement déterminée. 

I s'agit donc d’un travail de recherche et les renseigne- 
ments, dans la plupart des cas, doivent provenir de France, 
c'est-à-dire des familles et des témoins. Des fiches signalétiques 
qui permettent de faire un travail très sérieux sont ainsi éta- 
blies. 

Je vous prie de m'en excuser, mais à ce point de mon exposé, 
je suis obligé de vous donner quelques chiffres. Je les réduirai 
à leur plus simple expression. 

Au 30 avril 1951, sur 22.738 corps réclamés, 18.998 ont été 
rapatriés. Il en reste 3.740 et, malheureusement, certains ne 
pourront pas être rendus aux familles. Dans la situation 
actuelle, 1,140 sont « possibles ». Parmi les non-réclamés, 
10.466 sont rapatriés. 

Environ 1.500 sont actuellement au dépositoire de Strasbourg. 
Il y a encore 2.770 « possibles ». Ici, je dois faire les remar- 

# 
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ques suivantes: je dis « non réclamés ». Mais là-dessus nous 
sommes convaincus qu’il y a des corps qui ne sont pas réclamés 
pour les raisons que j'ai indiquées tout à l'heure et, peut-être, 
monsieur le ministre, serait-il utile de prendre dès maintenant 
certaines mesures pour prévenir, soit par les mairies, et le tru- 
chement du ministère de l’intérieur, ou soit par vos offices, les 
familles intéressées par le retour de corps non réclamés. Je vous 
citerai le cas d’un camarade de chaîne, dont j'ai vu le dossier; 
son corps n’a pas été réclamé par sa veuve pour la raison que 
j'ai indiquée: il est passé par Strasbourg, où habite sa veuve 
et il est actuellement inhumé à Montauville, près de Pont-à- 
Mousson. Evidemment, il est possible de procéder à une mnou- 
velle exhumation et de le faire enterrer soit à Strasbourg, soit 
dans un autre cimetière que sa veuve désignera, mais ce sont 
des frais qu'il faudrait éviter autant que possible. 

Maintenant j'en reviens à la question principale: supprimer 
ce service équivaudrait à supprimer le personnel français. Or, 
au point de vue nombre, celui-ci est minime par rapport aux 
employés allemands et l'Allemagne et l’Autriche apportent, au 
point de vue financier, beaucoup plus que la France. IL serait 
même normal que l'Allemagne surtout, payât entièrement les 
frais occasjonnés par les recherches; mais par ailleurs, il est 
encore plus normal que la tête de ces services soit française 
car il s’agit de nos morts. 

Ainsi, en 1948, les dépenses totales ont été de 34 millions 
629.565 francs; pour la même année — pour abréger j'addi- 
tionne — les dépenses pour l'Allemagne et pour l’Autriche sont, 
en chiffre rond, de 124.500.000 francs. En 1949, nous apportons 
en chifire rond 35 millions; l'Autriche et l’Allemagne — et 
l'Autriche n’est qu’un faible pourcentage — apportent en chiffre 
rond 206 millions. En 1950, l'Autriche et l’Allemagne apportent 
133 millions, alors que nos dépenses sont de 37 millions. 

Rien que la juxtaposition de ces chiffres prouve qu’il faut 
continuer aussi longtemps qu’il est nécessaire pour exploiter 
cet excellent travail qui est fait à Güttingen. 

Mais l’année 1952 et le reste de l’année en cours seront au 
moins nécessaires pour terminer à peu près le travail; il ne 
le sera d’ailleurs jamais complètement. Il reste des corps dont 
on ne sait même pas où ils reposent. 

Parallèlement, un problème supplémentaire existe: celui des 
non-rentrés de la Wehrmacht, Ce n’est pas Île 
que je veux évoquer, mais je vous demande de laisser quand 
mème parler ici l’un des représentants des trois départements où 
ce problème se pose. Il y a, dans les chiffres donnés, 29 à 35 
Allemands qui, sous la direction de Français, bien enterdu, tra- 
vaillent à Gôttingen au service des recherches des Alsaciens et 


KT RES , métimlie 
Moseilans non rentrés. 
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Des résultats ont été obtenus; malheureusement ils sont 
minimes par rapport au nombre de recherchés. Ce nombre des 
non rentrés, il est bon de le rappeler un fois de plus, est évalué, 
d'après les états, à 14.809. Même si, entre temps, des précisions 
nouvelles ont été recueillies, il reste 12.000 hommes pour les- 
quels on est sans nouvelies. 


Au début de mai 1951, le centre le Gôttingen avait déjà 


adressé 10.985 lettres à des témoins, c’est-à-dire à des Alle- 
mands rentrés de camps de prisonniers. Il reste à faire partir, 
sur des adresses connues, 29.142 lettres. Un test fait au début 


de janvier, portant sur 2.370 lettres, révèle les indications sui- 
vantes : destinataires introuvables, 77; sans information, 1.376; 
informations positives, 398 — ce chiffre est important; avec 
de nouvelles adresses de témoins, 343; lettres sans réponse dix 
semaines après: 66 et lettres sans réponse aucune : 432 

Cela permet parfois à vos services nationaux d’avoir des ren- 
seignements oouveaux, et cela a permis l’année dernière, dans 
197 cas, de confirmer des renseignements que l’on avait déjà. 

En Autriche fonctionne une mission ïitinérante qui, avec 
haut-parleur, s'adresse sur les foires et aux sorties d'usines à 
tous les démobilisés de la Wehrmacht; elle obtiendra certaine- 
ment des résultats. ” 

Là encore, permettez-moi d’insister — je le fais au nom de la 
commission — pour que ces Services puissent continuer. Il est 
très important, en effet, pour les familles d’avoir une certitude, 
mème de Ja mort, car rien n’est plus terrible que d’être sans 
nouvelles depuis 1944 ou 1945 et de ne pas savoir ce que le 
cher disparu est devenu. 

Qu'il me soit permis, pour terminer, de plaider une fois 
encore le transfert des corps, qui nous tient au cœur, à nous 
Français ; le rapatriement de ceux qui sont morts, tel celui dont 
nous avons lu avec émotion les dernières paroles sur le monu- 
ment de Gusen: 


« Qu'importe la mort! Nous avons sauvé la France. 5 


EH nous tient au cœur de tout faire pour p ceux qui sont 
morts afin que vive la France puissent, dans la mesure du pos- 
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sible, reposer dans la terre française. C’est là le désir des 
familles. 

Je vous citerai, pour terminer, des extraits de deux lettres, 
l'une d’une veuve, l’autre d’une mère — c’est peut-être ou k 
veuve ou la mère de celui qui a eu ces belles paroles. 

L'une, parisienne, écrit ceci: 

« À la suite de la demande de renseignements pour la fiche 
signalétique, je me permets de vous prier de faire l'impossible 
pour essayer de retrouver le corps de mon mari, maintenant 
que vous êtes en possession des renseignements qui vous per- 
mettront une identification certaine. : 

« Vous devez deviner ce que peut être, pour mes enfants et 
poux moi, la pensée d’avoir une tombe où pouvoir prier et la 

ouceur que nous aurions à voir le corps de mon mari reposer 
dans la tombe familiale. » 
eue, autre veuve, domiciliée dans le département du Cher, 

it ceci: 

« En réponse à votre lettre du 9 janvier, je vous envoie la 
feuille vous donnant les meilleurs résultats que je sais. Dans le 
grand malheur qui m’a frappée et que je n’oublierai jamais, ce 
sera une grande consolation pour moi et mes sept enfants de 
recevoir la dépouille mortelle de mon mari et de leur père. » 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Auberger. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Il y a quelques instants, je vous déclarais qu’une 
question nous tenait particulièrement au cœur, celle qui à trait 
au rapatriement des corps des Français qui sont morts sur le sol 
étranger de 1939 à 1945. 


Comme vient de vous l'indiquer notre collègue M. Radius, 
une mission, désignée par la commission des pensions et dont 
la composition fut approuvée par le Conseil de la République, 
s’est rendue en territoire ex-ennemi afin de connaître Ja siiua- 
tion en ce me concerne les exhumations des corps des prison- 
niers, des déportés et des assujettis au service du travail obliga- 
toire. 


Pendant onze jours, nous avons parcouru 5.000 kilomètres, 
non seulement dans l’Allemagne occidentale, mais encore en 
territoire Autrichien, aussi bien sous l'occupation américaine 
pe sous l’occupation soviétique.-Nous avons visité les services 

e la délégation générale des anciens combattants à Baden, 
le service des recherches de Güttingen. Nous avons visité trente 
cimetières, où reposent les restes de Français parmi les milliers 
de disparus appartenant à dix-huit nations. Nous avons visité 
des camps de déportation, parmi lesquels Bergen-Belsen, Neïüen- 
gamm, Flossenbürg, Dachau, Mathausen, qui évoquent des lieux 
sinistres et des sacrifices immenses. 


Nous avons vu ibeaucoup de choses que notre collègue 
M. Radius vient de vous rapporter et je ne voudrais pas anti- 
ciper sur le rapport qui vous sera fait au nom de Ja commission 
des pensions. Cependant, je désire vous faire connaître mon 
avis qui, j'ose l’espérer, vous apparaîtra objectif et impartial. 

Je désire, tout d’abord, rendre hommage au personnel de la 
délégation des anciens combattants, qui a accompli une beso- 
gne extrêmement délicate entre toutes, avec autant d’intelli- 
gence que de prudence. 


144.000 demandes de restitution ont été faites. Cependant, 
180.000 déportés sont décédés dans les camps d’extermination, 
37.000 prisonniers de guerre et 40.000 S. T. O.. Pour la plus 
grande partie des disparus, les corps ont été restitués. 


Il en reste cependant un très grand nombre encore; ce sont 
les cas les plus difficiles. Qu'il me soit permis de vous indiquer 
qu’il n’est pas encore rentré de corps provenant de la zone 
allemande d'occupation soviétique, Ces corps, qui ont été 
exhumés, sont centralisés à Berlin; mais ‘ils n'ont pas encore 
été rapatriés en France. Les corps qui demeurent sur le terrk 


toire polonais n’ont pas été exhumés, non plus que ceux qui. 


sont en territoire tchécoslovaque. : 
Empêcher par un moyen ou par un autre, et enarl.culier par 
la suppression de crédits, le fonctionnement du service des 
exhumations, serait commettre une lourde faute. I1 faut abso- 
lument satisfaire — et j’appuie entièrement la déclaration de 
mon collègue M. Radius — les demandes de restitution qui ont 
été présentées, qui demeurent en instance, et dont la réalisa- 


- tion est possible. Non seulement il ne s’agit pas de supprimer 


le service, mais il faut lui accorder les moyens de fonctionner 
jusqu’au terme de sa mission; et, en ce qui me concerne, j en- 
registre avec une légitime satisfaction la déclaration de M. le 
ministre qui vient de nous dire que le décret mettant fin au 


fonctionnement du service sera abrogé. Je voudrais avoir gd 


-rance que le service pourra fonctionner au moins jusqu” 


fiu de l’année 1951. —— 
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M. le ministre, Je vous en donne l'assurance. 

M. Auberger. Je vous remercié, monsieur le ministre, 
+ Nous serons unanimes, j'en suis sûr, pour souhaiter que ‘la 
France accomplisse jusqu'au bout une mission sacrée, quelle 
a choisie librement, en hommage aux disparus. C'est, à mon 


s, le simple devoir d'une grande patrie à l’égard des meil- 
Wars de ses cullanits: {Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ? : 

M. le ur. La commission est d'accord pour accorder 
les crédits nécessaires au fonctionnement de ce service, modifié 
et transformé dans le but de rechercher et de rapatrier effec- 
tivement les Français qui sont susceptibles de l'être. 

La commission n’a pas eu à statuer sur cet amendement, mais 
j° crois interpréter le sentiment de sa majorité en disant qu’elle 
J'accepte. | 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement l’accepte également. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix i’amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le chapitre 1190 est adopté 
au chiffre de 63.542.000 francs. 

« Chap. 1200. — Transfert des corps. — Personnel de con- 
trôle, 20.145.000 francs. » — (Adopté.) 


5 partie. — Personnel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


LI 
« Chap. 3000. — Loyer et indemnités de réquisition, 64 mil- 
lions 195.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 3010, — Travaux d’entretien, 19.999.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3020. — Matériel et dépenses diverses de l’adminis- 
tration centrale, 47.770.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Matériel de l'institution nationale des Inva- 
lides. — Frais d’hospitalisation des pensionnaires invalides, 
14.217.000 francs. » — (Adopté.) / 

« Chap. 3040. — Matériel des services extérieurs, 58 millions 
400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050 (nouveau). — Remboursements à diverses admi- 
nistralions, 53 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060. - Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer français, 65 millions de francs. » — (Adopté.) 

« CF .1, 3070 (nouveau). — Achat, entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 27.690.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Administration centrale. — Frais de déplace- 
ments et de missions du personnel. — Indemnités aux méde- 
cins civils. — Revision des pensions, 2.799.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3090. — Frais de déplacement et de missions des per- 
sonnels extérieurs, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3100, — Dépenses diverses du service de l’état civil, 
des successions et des sépultures militaires, 154.999.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses 
diverse:, 299.999.000 francs. » — (Adopté.) 

. « Chap. 3120. — Dépenses de matériel pour recherches d'état 
eivil, 700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130. — Dépenses de matériel des missions de recher- 
ches (Mémoire). 

« Chap. 3140. — Centres de rapatriement et d'étrangers. — 
Remboursement de frais, 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150, — Habillement (Mémoire). 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 110 millions de 
francs. » — (Adopté.) Fe 

« Chap. 4010, — Allocations de logement. — Primes d'amé- 
Girets et de déménagement, 1.538.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020. — Prestations en-espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécurité spclale émoire),. ’ 


# Chap. 4030. — ‘ttribution aux personnels auxiliaires des 
allocations annuelles prévues par l’article 1° de la Loi 
a 8 septembre 3949, à milan de Prantse n'en Aloe L 





« Chap. 4040, — OEuvres sociales, 17.500.000 francs. » —« 
(Adopté.) 


« Chap. 4050. — Soins médicaux gratuits et frais d'application 
de la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 4 mill'ards 
499.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chan. 4060. — Appareillage des mutilés, 834.999.000 francs. » 

Par voie d'’amendement (n° 4), Mme Roche, au nom de la 


commission des pensions, propose de réduire le crédit de ce 


chapitre de 1.000 francs. 
La parole est à Mme Roche. 


Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, nous ne pouvons 
accepter la diminution de 80 millions de francs proposée sur 
le budget de 1951, alors que les matières premières et le 
coût de la vie sont en hausse constante, 

L'appareillage des mutilés de la dernière guerre n'est pas 
encore terminé, notamment dans les territoires d'outre-mer 
ct dans l’Union française, et la guerre d’Indochine provoque 
chaque jour de nouvelles mutilations. 

Nous vous signalons en outre que le terme de renouvelle- 
ment des appareils fabriqués en 1945 et 1946 avec des matières 
premières de remplacement vient à expiration. Cette diminu- 
tion ferait penser que l’on veut volontatrement saboter l'appa- 
reillage des mutilés. 

Les centres d’appareillage eux-mêmes, ainsi que le per- 
sonnel, comme il à été signalé en août 1950, au moment du 
vote du budget des anciens combattants, sont déjà trap réduits. 
. Nous rappelons, à titre indicatif, que dans les quinze centres 
où il y avait 600 employés après 1918, n’en comptent plus 
actuellement que 206. 

Nous regrettons que les centres aient leurs attributions 
réduites et qu’ils ne fonctionnent plus normalement, Ces cen« 
tres marchent avec un outillage très ancien, les machines ne 
sont pas remplacées. En conséquence, nous demandons que 
notre amendement soit adopté. 

A ce sujet, je signale au Conseil de la République et à 
M. le ministre, que les réductions de crédits ont pour consé- 
quences immédiates le non-payement du personnel employé 
à la fabrication des appareils de prothèse pour les mutilés. 

IL envisage donc avec inquiétude l'incertitude dans laquelle 
il se trouve d'assurer à la fois un appareillage décent aux 
mutilés et le pain à leur famille — le budget voté à l’Assern« 
blée étant inférieur à celui de 1949. En effet, la paye de la 
semaine dernière à la maison Juenin-Hanger s’est soldée par 
un acompte de 3.100 francs, alors que les mesures de réduc« 
tion de crédits n’ont pas donné encore leur plein effet. 

Devant cette situation, le personnel de cette maison a dù 
débrayer. Il a décidé d'examiner le problème à fond et de na 
reprendre le travail que lorsqu'il aurait été payé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n'a pas statué sur cet amene 
dement et elle s’en remet à la décision du Conseil. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M, le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de Mme Marie Roche, repoussé 
par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme Marie Roche. Les ouvriers s'en souviendront! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix le chapitre 4060. 


(Le chapitre 4060 est adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 5000. — Office national des ancieng 
combattants et victimes de guerre, 3.550 millions de francs. » 


La parole est à Mme Marie-Hélène Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot, Monsieur le miaistre, mesdames, 
messieurs, j'ai demandé à prendre la parole au nom de la 
commission des pensions qui avait l'intention de déposer un 
amendement, mais, afin de ne pas allonger les débats, et pour 
éviter de me voir opposer l’article 47, je proteste, au nom de 
la commission des ogg contre l'insuffisance de Ja part 
accordée dans le budget à F'office national des anciens combat 
tants et victimes de la guerre. 
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En effet, ce chapitre est très insuffisamment revalorisé cette 
année eu égard aux 40.000 dossiers d'adoption encore en ins- 
tance, à ceux que la forclusion va nous apporter ainsi qu’à 
ceux des orphelins d'Indochine qui viendront encore augmenter 
ce nombre. 

Je vous demande avec beaucoup d’insistance de bien vouloir 
dès maintenant envisager d’affecter un crédit supplémentaire 
à ce chapitre, de vous pencher avec la même bienveillance que 
vous l'avez fait pour accorder les majorations substantielles 
et très justifiées qui vous étaient réclamées depuis si long- 
temps. 

Je profite du temps de parole qui m’est dévolu pour vous 
exprimer toute ma reconnaissance, celte des associations de 
veuves et orphelins de guerre, qui ont appris avec beaucoup 
de soulagement !a suppression de cette odieuse forciusion, la 
prochaine mise à parité des pensions, justifiée par la hausse 
du coût de Ja vie, l'augmentation des suppléments familiaux, 
néanmoins, en toute justice, encoré insuffisante. 

Monsieur le miristre, je ne m’étendrai pas sur les difficultés 
et la dignité souvent douloureuse des foyers où l'époux a 
donné sa vie pour la défense de .a patrie, mais j'insiste sur 
la nécessité des secours: le mot est choquant lorsque ces 
secours sont destinés à aider des orphelins de guerre qui ont 
droit à la reconnaissance nationale, et cependant cette aide 
matérielle est indispensable pour subvenir aux besoins les 
plus divers, études, maladies, colonies de vacances, trous- 
seaux, ete, 

L'activité de J’office ne doit pas être réduite, faute de crédits 
suffisants. Je vous en supplie, monsieur le ministre, veuillez 
y veiller! Je sais que vous y veillerez. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je réponds à madame le sénateur que je 
ferai des efforts nouveaux dans le sens qu'elle à indiqué et 
que, en ce qui concerne les crédits affectés aux pupilles de la 
nation, s'ils paraissent. insuffisants, des crédits comp:émen- 
taires seront demandés. 


Mme Marie Roche. On s’en souviendra, monsieur le minis- 
tre. 


M. le ministre. J'en suis persuadé. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix le chapitre 5000, 
(Le chapitre 5000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5010, — Subventions et secours à 
des associations et œuvres ‘diverses intéressant les anciens 
.Combattants et victimes de la guerre, 100.000 francs. » -- 
(Adopté.) - 


« Chap. 5020. — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 
1.399.000 francs. » — (Adopté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000. — Secours et allocations à d'anciens militaires 


et à leurs ayants cause et secours aux personnels de l’admi- 
nistration centrale, 30 millions de francs. » — (Adôpité.) 

« Chap. 6010, — Réparation de dommages. — Accidents du 
travail, frais de justice, 64.410.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Indemnisation des pertes de biens subies 
par les déportés et internés de la résistance et par les dépor- 


tés politiques, 499.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Règlement des droits pécuniaires des 
F. F. C. I. et des déportés et internés de la résistance, 300 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Chap. 6640, — Ayplication de l'article 12 de la loi n° %- 


956 du 8 août 1950, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050. — Indemnités aux rapatriés. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6066, Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1 et de l’état 
annexé avec le chiffre de 49.594.344.000 francs résultant des 
voles émis sur les chapitres de l’état annexé. 


(L'ensemble de l'article 1* et de l’état annexé. avec ce chi 
fre. est adonté.) 








M. le président. Il reste à examiner l'article 2 septies A, (| 
Jé pense, monsieur le rapporteur, qu'il pourra venir en dis 
cussion au début de la séance de l’après-midi. 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président. 


M. le président. La suite de la discussion est donc renvoyég 
à la prochaine séance. 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
- portant création d’un établissement de formation professionnelle 
de l'industrie aéronautique. * 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 473, distribué et, 
s’il ny a pe d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant proros 
gation de l’homologation d'ure cotisation professionnelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 474, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission deg 
finances. (Assentiment.) , 


PRE CS 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par, l'Assemblée natio- 
nale, concernant la prorogation, en raison dé la guerre, de la 
durée des droits de propriété littéraire et artistique et abro- 

eant la loi validée du 22 juillet 1941 relative à la propriété 
ittéraire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 471, distribué 
et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'article 14 de la loi du 1* juin 1924 mettant en 
vigueur la législation civile française dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 472, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelie et commerciale, 
(Assenliment.) 


de D ot 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici donc quel pourrait être l’ordre du jo? 
de Ja prochaine séance publique qui a été fixée à cet après- 
midi, 22 mai à quinze heures: 

À quinze heures, deuxième séance publique : 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes® 

I. — M. Michel Madelin demande à M. le ministre de la défense 
nationale : 

1° Si l'articulation du commandement des forces atlantiques 
telle qu’elle a paru dans la presse a reçu l’assentiment du Gous 
vernement; 

_2° Si un commandement stratégique réel est confié à un offl- 
cier général français; 

3° Si un commandement tactique aérien réel est confié à uñ 
officier général de l’armée de l'air; 

4° Quelles ont été, éventuellement, les contre-proposilions 


du Gouvernement de la République (n° -225). 

Il. — M. Pierre Boudet demande à M. le ministre de là 
défense nationale quelle a été l'importance des sabotages cons* 
2e LES la fabrication des avions Vampires par la S. M 
ss L .*, 


Quelles dispositions sont prises dans la lutte contre le sabo 
tage dans les ateliers et entreprises travaillant ver le minis 
tère de la défense nationale, en particulier dans les entreprises 
nationales travaillant pour le ministère de l'air; 

Quelles mesures d'ordre réglementaire ou législatif il envi 
pour lutter efficacement cnrs le sabotage du matériel mil 
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taire, et notamment s’il ne serait souhaitable d'étendre aux 
ersonnels des entreprises nationalistes travaillant pour l’armée 
es dispositions statutaires concernant le | ss civil des 
établissements de la défense nationale (n° 227). 


If. — M. Laillet de Montullé expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale qu’un inspecteur d'académie a cru pouvoir, en 
octobre 1950, exiger du directeur d’un collège technique la limi- 
tation à cinq du nombre d'élèves pouvant se prévaloir d’un 
mème correspondant pour leurs sorties; 

Et demande si cette mesure est basée sur une disposition 
législative ou réglementaire, 

Et, dans le cas contraire, ainsi qu'il semble résulter d’une 
réponse faite par l'un de ses prédécesseurs à une question 
écrite parue au Journal officiel du 25 novembre 1931, quelles 
mesures il comptre prendre pour faire æesser cette discrimina- 
tion arbitraire (n° 226). , 

IV. — M. Loison demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s’il ne pourrait pas modifier, à l’égard 
de l’industrie du bâtiment, l'actuelle politique restrictive du 
crédit, les difficultés de trésorerie de ce secteur de l’économie 
empèchant la conclusion de marchés importants, nuisant ainsi 
considérablement à la reconstruction (n° 228). 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’li estime que les dispositions du traité sur la com- 
munauté européenne « chaï“bon-acier » ne nuisent pas dange- 
reusement à la poursuite de notre politique à l'égard de Ja Sarre 
{ne 229). 

9, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à modifier l’article 4 de la loi n° 47- 
1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat, modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1948. (N°3 239 et 438. année 1951. — M. Léo Hamon, rapporteur; 
et n° , année 1951, avis de la commission des pensions 
(pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). — M. Giauque, rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951. (Anciens combattants et victimes de la guerre). 
(Nos 907, année 1950, 433 et 460, année 1951, — M, Chapalain, 
rapporteur.) 

(Discussion immédiate ordonnée.) 


4. — Décision sur la demande de discussion immédiate du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, Lu ouver- 
ture d’une première tranche de crédits en vue de la préparation 
de la sixième session de l’Assemblée générale de l'Organisation 
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des Nations Unies. (N° 466, année 1951, — M. Emilien Lieutaud, 
rapporteur.) 

à — Décision sur la demande de discussion immédiate du 
rojet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Budget annexe des pres- 
lations familiales agricoles). (N° 907, année 1950, 427 et 459, 


année 1951. — M. Pierre Boudet, rapporteur ; et n° , année 
1951, avis de la commission de l'agriculture. — M. ‘ 
rapporteur.) 

6. — Décision sur la demande de discussion immédiate du 
projet de loi de finances, pour l'exercice 1951, adopté par l’As- 
semblée nationale. (N° 451, année 1951. — M. , Tap- 


porteur.) 

7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, créant des promotions hors concours dans Ja 
Légion d'honneur au profit d'anciens combattants de la guerre 
1914-1918, en supplément de ce:les prévues par la loi n° 49-588 


-du 25 avril 1949, modifiée par la loi n° 50-917 du 9 août 1950. 


(N°s 262 et 430, année 1951. — M. François Schleiter, rap- 
porteur.) 

8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à compléter la loi n° 49-1693 du 
18 décembre 1949 portant statut légal des vins délimités de 
qualité supérieure. (N°: 228 et 416, année 1951. — M. Claparède, 
rapporteur.) 

9. — Discussion du prajet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, annulant et remplaçant ja loi du 15 juillet 1942 eur léqui- 


pement rural. (N° 388 et 432, année 1951. — M. Driant, rap- 
porteur.) 
10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 


nationale, relatif à la mise en vente des appareils, machines 
ou éléments de machines dangereux et des produits, appareils 
ou dispositifs de protection, (N°s 275 et 410, année 1951. — 
M. Tharradin, rapporteur.) 

11. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier les dispositions de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des ac=idents du travail et des maladies professionnelles. (N°* 385 
et 409, snnée 1951. — M. Tharradin, rapporteur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi trente-cinq minutes.) 

Le Directeur du Service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DB LA MORANDIÈRE. 


> ® € 
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Art. 9 bis: 
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# en, et adoption d’un avis sur une proposition de loi. 
uIle de la discussion générale: MM. Cou Franceschi, 

Léo Hamon, de Montalembert résident de. D hreeslon du 


Suffrage uni . ; 
pet versel; François Mitterrané, ministre de la France 
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Présidence de M. Gaston Monnerville. 
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finances; Marrane, Demusois. 
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Art. 15 K: 

MM. le ministre, le rapporteur. 
Adoption de l'article. 
Art, 15 L: adoption. 


Art, 15 M 

Amendement de M. Yves Jaouen. — MM. Yves Jaoren, le mi- 
nistre. — Irrecevabilité. 

Irrecevabilité de l’article, 

Art. 15 bis: adoption. 

Art. 15 ter: 

Amendement de M. Demusois. — MM. Demusois, le ministre, le 
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Adoption de l’article, 
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Art. 17 et 17 bis: 
Amen — 0 de M. Schwartz. — MM. Schwartz, le ministre. — 
rrecevabilité, 


Irrecevabilité des articles. 

Art. 29: 

Amendement de M. Delalande. — MM. Delalande, le ministre, le 
rapporteur, — Adoption. 

Adoption de l’article. 

Art. 26 à 20 bis: adoption. 

Art. 31: 

MM. le ministre , Courrière, le rapporteur. — Scrutin public 
nécessitant un pointage. 

L'article est réservé. 

Art. 22 à 51 et 53: adoption. 

Art. 54: 

MM. le ministre, le rapporteur. 

Irrecevabilité de l’article. 

Art, 55: adoption 

Art. 56 à 58 recevabilité. 


onstruction d'un pipe-line. — Discussion immédiate et adop- 
un avis sur un projet de loi. 

Discus : MM. de Villoutreys, rapporteur de la com- 
mission de la production industrielle; Chaïintron, Henri Barré. 

Passage à la discussion des articles. 

\doption des articles 4er et 2 et de l'ensemble de l'avis sur le 


LOT infra! 
“OT ‘neTaie 


29. — Equipement 


rural. — Adoption d’un avis sur un projet de loi. 

30. — Vente d'appareils dangereux ou de protection. — Adoption 
d'un is sur un projet de loi. 

31. — P évention et réparation des accidents du travail et des mala- 
di sionnelles. — Adoption d’un avis sur une proposition de 
Ho) 

32. — Loi de finances pour 1951. — Suite de la discussion et adop- 
üon d'un avis sur un projet de loi. 

R le 1 e au scrutin public après pointage. 
Ad iu scrulin public, de l'ensemble de l’avis sûr le projet 

33. — $ € I de ;a séance. 

34, — Ti mission d'un projet de loi et demande de discussion 
117141 ] 1iavi 

35, I ] inances pour ag — Discussion immédiate et adoption 

Di on € \érale: M. de Montalembert, rapporteur de la com- 
nis i des uinances, 

Passage à la discussion des articles 

Art. 1er à 12: ad on. 

Ar! 11: ad { 

Ar! 14 bis: 

Amendement de M. Courrière. — MM. Courrière, le rapporteur, 
Georges Pernct, Marrane. — Scrutin public nécessitant un pointage. 

L'article est réservé 

Art. 45 à 73: adoption. 


Amendement de Mme Devaud. — Mme Devaud, MM. Edgar Faure, 
ministre du budget; le rapporteur, Marrane. — Adoption. 

Disjonction de l’article. 

Art. 14 bis (réservé) : 

Rejet au serutin public, après 
M. Courrière. 

Adoption de l’article. 
. Adoption, au scrutin public, de l’ensemble de l'avis sur le pro- 
jet de loi. 

Présidence de Mme Devaud. 


pointage, de l'amendement de 


37. — Règlement de l’ordre du jour. 





| 








PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE " 


La séance est ouverte à quinze heures quinze minutes. 


ne PA 
PROSES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de 
la précédente séance a été affiché. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE D'’AVIS 
SUR DES PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
la conmgnission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale demande la discussion immédiate : 

1° De la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, relative à la prorogation de certains baux de locaux ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal 
(n° 463, année 1951) ; 

2° De la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1949 
modifiée par les lois n° 49-845 du 29 juin 1949 et n° 50-770 du 
30 juin 1950, maintenant dans les lieux les locatairés ou occu- 
pants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française, et fixant le prix des loyers 
applicables (n° 467, année 1951); ; 

3° De la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l’article 14 de la loi du 1% juin 1924 
mettant en vigueur la législation civile française dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 

4° Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fiant certaines dispositions du code de la nationalité française 
relatives à l’acquisition de la nationalité française par le 
mariage (n° 354, année 1951). “ 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate, sur lesquelles le Conseïl de la Républi- 
que ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d’un 
délai: d’une heure. 


BE, En 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales suivantes : 


COMMANDEMENT DES FORCES ATLANTIQUES 


M. le président. M. Michel Madelin demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 

4° Si l'articulation du commandement des forces atlantiques 
telle qu'elle a paru dans la presse a reçu l’assentiment du Gou- 
vernement; 

2e Si un commandement stratégique réel est confié à un 
officier général français; , 

3° Si un commandement tactique aérien réel est confié à un 
officier général de l’armée de l'air; s 6) 

4° Quelles ont été, éventuellement, les contrepropositions du 
Gouvernement de la République. (N° 225.) 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale, 


M, Jules Moch, ministre de la défense nationale. La réponse 
à ces quatre questions est simple. 

Question n° 1: L’articulation du commandement des forces 
atlantiques a reçu l’approbation du Gouvernement. Je ne sais 
pas sous quelles formes la presse a pu en faire état, mais l'arti- 
culation telle qu’elle existe a été approuvée par le Gouverne- 


ment. Je suis à-la disposition de l'assemblée pour en donner 


connaissance. À 
Question n° 2: un commandement stratégique réel est-il confié 

à cn Français ? Réponse affirmative. 2 hi 
Question n° 3: un commandement tactique aérien réel est-il 

confié à un officier général français ? Ce commandement 

que sera confié prochainement à un officier fran au fur ef 

: mesure de l'augmentation des effectifs de l'ar 

rançcaise. : : 
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_@ estion n° 4: il n’y à pas lieu de faire de contrepropositions 
cesse l'accord a été complet entre alliés. 


M. le président, La parole est à M. Madelin. 


. Michel Madelin. Mes chers co:lègnes, M. le ministre de 1a 
ame nationale répond, sans doute, au nom du Gouverne- 
ment tout entier. 


M. le ministre. Bien sûr! 


M, Michet Madelin. Je suppose également qu'il æ dù consulter 
son collègue de la presse et de la radio, lequel, tel que nous 
le connaissons, n'aurait certainement pas, 1aissè passer des 
renseignements qui puissent êlre inexacts, suriout. dans ce 
domaine, * é : St 

J, y a tout lieu de. croire, par conséquent, que ce que nous 
a communiqué la presse est exact, et ceci n'a pas été intirmé 

ar M. le ministre de la défense. nationale, Or, les renseigne- 

ments qui nous Ont été fournis par la presse sont partiels et 
parfois même, dirai-je, contradictoires. Ceci m'amène à deman- 
der à M. le ministre de la défense nationale de bien vouloir 
donner à la presse un communiqué donnant exactement :e 
oint où en est celle organisation des forces atlan!iques, Car 
opinion française a besoin d'être éclairée sur un fait qui n'est 
pas un abandon de souverainelé mais qui est quand même uu 
mandatement de souveraineté, mandatemen! _indispensabie 
d'ail'eurs, à mon avis et à notre avis. 

Cela m'amène à la deuxième question que j'ai posée. Je 
m'excuse de paraitre un peu pédant, Mais il ne saurait être 
question de commandement stratégique réel, de eommande- 
went de théâtre d'opérations, puisqu'il nous faut employer la 
terminologie en usage, si, sous les ordres du commandant du 
théâtre, il n’y a point l’arme de la troisième dimension: 
l'aviation. 

M. le ministre de la défense nalionale vient de nous dire 
qu'u commandement tactique aérien franças était en prépa- 
ration, à savoir, je m'excuse de prendre des initiales qui sem- 
bleront barbares, le C. A. T. A. C., qui s'apprête à se (ransfor- 
mer en F. A. T. À. C. Le fait est qu'actuellement 11 n'y a pas 
de commandement stratégique français, car, si j'ai bien com- 
pris la presse, il y a trois ‘héâlres: le théâtre du Nord, le 
théâtre du Centre et le théâtre appelé « méditerranéen ». 

Dans le théâtre du Centre, il était bien prévu qu'un général 
français y participerait — je ne citerai aucun nom — mais 
qu'il n'y participerait point comme commandant en chef, is 
commandement en chef étant réservé plus spéciaiement à un 
général américain. 

Je sais par ailleurs que des décisions importantes vont être 
prises incessamment et que, notamment, le 4# Juin ou à partir 
du 1 juin, i’organisme dit de Fontainebleau va probablement 
disparaitre, ce qui est fort normal puisqu’aussi bien il va faire 
glace à quelque chose de plus étendu; mais je sais que, pen- 
dant ce temps-là, il y aura des vacances par:ementaires et que, 
pendant ce temps-là. le Gouvernement aura pratiquement es 
mains libres : 

C’est pourquoi nous aurions désiré que le Gouvernement pût 
s'expliquer plus complètement peut-êlre sur ce qui a été fait, 
mais également sur ses intentions. Tel était le but de ma qua- 
trième question. 

Pour conclure, et comme j'avais l'honneur de le dire mardi 
dernier devart cette assemblée: pendant un certain temps, 
qu'on le veuille ou non, la continuité parlementaire sera assurée 
qar cette assemblée, qui n’est pes renouvelable. 


M, Léo Hamon. Très bien! 


M. Michel Madelin. ...et nous en avons la preuve tous les 
jours. par la confiance de plus en plus grande que nous font 
es électeurs. C'est nous qui allons assurer cette continuité 
parlementaire, notamment pendant un certain temps à la ren- 
trée de l’autre Assemblée qui, de toute manière, aura besoin 
d’une période de rodage — exeusez-moi du mot. C’est pourquoi, 
au Conseil de la République, nous avons le souci extrême de 
celle question qui nous ne mc certes, mais qui intéresse 
également toute la France, .fous les Français. (Applaudisse- 


ments sur de nombreux bancs au centre et à droite ct sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Bien qu'il ne soit pas dans les habitudes, je 
crois, de prendre la parole une deuxième fois sur une question 
om sans débat, je considère que la tion posée par l'honc- 

sénateur à une importance pour justifier -que!- 
ques mots d'explication supplémentaires, 





L'organisation interalliée actuelle comporte, vous le savez, 
un commandant en chef américain qui a trois adjoints: le pre- 
mmier adjoint, son remplaçant en cas d'absence, est Anglais, 
le second est Français — il est adjoint pour les questions 
_pavales, c’est l'amiral Lemonnier -- le troisième, pour les 
questions aériennes, est Anglais, Ce commandement suprème 
commande :. trois théâtres d'opérations qui sout, en effet, 
comme l’a dit M, Madelin, un peu différents les uns d 
Et cela tient d’ailleurs à leur importance relative et à leur éloi- 
gnement différent : Ie théâtre Nord, le théâtre Centre, le 
sud. 

Ceui qui nous intéresse est le théâtre*du Centre. I est 
mandé, pour les troupes de terre, par le général Juin, et le 
souhait de M. Madelin est que les forces aériennes du thé6à 
Centre soient, en permanence, sous les ordres du général Juin, 
ce qui constitue, selon lui, la définition‘ d'un (héàlie. Mais les 
forces aériennes tactiques ont ce double but: elles ont comme 
première mission de protéger les armées qui se battent à terre; 
elles ont comme deuxième mission ia bataille aérienne et 11 
protection des grands centres des régions alliées, La pret 
mission incombe au général Juin; la deuxième ne le 
point, et c'est pourquoi, pour ce théâtre du Centre, on es! 
à une formule en vertu de laquelle le général francais, qui 
commande en chef les forces de terre du secteur Centre, et 
je général américain, qui éommande en chef les for 
du secteur Centre, lesquelles, je le dis en passant, 
la plus puissante armée aérienne qui ait jamais ét unie sous 
le commandement d'un seul homme, sont à égalité ensemble 
au même endroit, le général américain commandant le 
aériennes avant comme mission d'exécuter les sie 
général Juin en ce qui concerne {a protection tact 
forces, le général Eisenhower se réservant simpl 
de bataille aérienne, de distfire une partie des f 
lutie aérienne proprement dite. 

Dans ces conditions, la formule 


s autres. 


th aire 


à laquele nous avons pu 


arriver, qui lemait compte des méthodes des divers pays de la 
coalition, donne satisfaction au Gouvernement francais, les for- 
ces françaises et alliées sous le commandement frar Cas t 
assurées d’avoir à leur disposition les forces aériennes tactiqu 
nécessaires, 

… Voilà les précisions que je désirais apporter à M. M et 
Je suis assuré qu’elles le satisferont lui aussi. (Applaud 
ments sur divers bancs à qauche.) is 

M. Michel Madelin, Je demande la parole. 

M. le président. Je vous rappelle, mon cher colèg qu'il ne 
peut pas y avoir de débat, 

Vous avez la parole. 

M. Michel Madelin. Monsieur le ministre, puisque je n'ai que 
le droit de dire que je suis ou que je ne suis pas satisfait, 
je signale que je ne suis pas satisfait, (Mouvements divers 

Je persiste à dire qu'il n’y a pas de commandement fran- 
çais ni au Nord, ni sur Je théâtre méditerranéen, ni « L 
théâtre central, 


SABOTAGES DANS LES FABRICATIONS AÉRONAUTIQUES 

M. le président. M. Pierre Boudet demande à M. le mfristre 
de la défense nationale quelle a été l'importance de 
constatés dans la fabrication des avions Vampires par la S. N. 
C. "A. N.; 

Queles dispositions sont prises dans la lutte contre le sabo- 
lage dans les atel'ers et entreprises travaillant pour le minis- 
tère de la défense nationale, en particulier dans les entreprises 
nationales travaillant pour le ministère de l'air: 

Queiles mesures d'ordre réglementaire ou législatif il envi- 
sage pour lutter efficacement contre le sabotage du mate 
militaire, et notamment s’il ne serait pas souhaitable d’éten- 
dre aux personnels des entreprises nationalistes travaillant 
pour l’armée les dispositions statutaires concernant le person- 
nel civil des- établissements de la défense nationale 227} 


La parole est À M. le ministre de la défense nationale. 


"D 


r're 1 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, La question 
posée par l'honorable sénateur comporte une parte parti@ulière 
à l'armée de l'air et une partie plus générale, Je répondrai 
d'abord en ce qui concerne uniquement les constructions aéro- 
nautiques. 

Une première série de sabotages avait été constatée à l'usine 
de Méaulte, de la société nationale des constructits aéronau- 
tiques du Nord, dans la seronde moitié de l’année 
L'enquête menée à cette occasion n’a pu abuot'r, parce que 
la direction avait signalé ce sabotage avec un très grand rela:d. 
Des sanctions ont été prises et le directeur à été relevé de <v: 
fonctions. 


lernière. 








. 
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Plus récemment, et c’est vraisemblablement le fait qui motive 
la question, mais j'essaie d’être complet, deux nouveaux sabo- 
tages cnt été décelés sur les tuyauteries de circulation de carbu- 
rant de deux voilures de Vampire. Là, au contraire, le fait 
a élé imimédiatement signalé par le nouveau direc'eur aux 
services intéressés, de sorte que le responsable a été découvert; 
la justice militaire est actuellement saisie, l'homme est sous 
les verrous, l'instruction se poursuit et, par conséquent, je ne 
puis rien dre sur celle affaire. ë 

Le Gouvern:ment n'avait pas aftendu que de tels sabotages 
se produisent, qui risquent de compromettre à la fois les fabri- 
cations de la défense nationa'e et la sécurité du personnel de 
l'armée de l'air, por prévoir les dispositions de protection 
efficaces. Une instruction en date du 1* février 1951 a renforcé 
les règles de contrôle préventif à l'embauche, cependant 
qu'était accrue Ja surveillance à tous les stades de fabrication. 
Un réglement est actuel!ement à l'étude, par application de cet 
arrêté, pour interdire toute embauche avant J'avis des services 
de sécurité compcients, 

Enfin, tout récemment, un décret du 20 avril de cette année 
a institué une commission supérieure de contrôle et de”protec- 
tion du rendement et du secret des fabrications et étudés inté- 
ressant la défense nationale, commission appelée à se prononcer 


sur le licen:iement de toute  ersonne dont l'activité ou les 


agissements seraient de nature à compromettre l'efficacité de 
ces fabrications ou de ces études. 

Ce texte ne peut d’ailleurs avoir pour effet de priver ceux 
qui sont sus-eptibles de s'en Voir faire application des garan- 
ties établies par la législation du travail, Cn conslatera par 
exemp'e qu'en cas de propagande dans un établissement natio- 
nal nntre le travail pour Ja défense nationa:e, les ouvriers 
po t être nciés en application de ce texte, tandis que le 
délégué d'atelier, qui est prolégé par une loi, ne pourra pas 
l'être. Sa propagande ne sera pas aidée par cette constatation, 
lorsqu'eile sera fait 

La = tion du personnel des sociétés nationales de construc- 
tions iques se caractérisant actuellement, en l'état 
pres le Ja loi, par sa soumission absolue au droit commun du 
trava jui est d'origine législative, l'extension à ce personnel 
des d sitions lictées, par arrêté ou par décret, pour les 
agent étal ments militaires ne pourrait, dès lors, résul- 
ter q! | ) 

Nous étudi la question; je ne puis pas prendre d'engage- 
ment dat état actuel de nos études: Quoi qu'il en soit, la 
SéCUI s fabi ions de défense nationale reste, vous l’ima- 
£ r bien, un probième de gouvernement auquel nous prêtons 
toute e { i { { | 

J'ajoute «'e le nombre des sabotages est suffisamment faible 
par rapport nombre des excitations au sabotage pour que 


nous avons que'ques raisons d’être satisfaits. Je vous ai indi- 


ju leux seuls s de sabotage sérieux dans Jes usines 
aériet . I y en a u’autres, douteux. Des avions sont tombés, 
Sa pue l'on puisse déterminer exactement la raison des chutes. 


Dans les autres domaines de la défense nationale, les sabotages, 
en général de fort peu d'importance, n’ont eu aucune répercus- 
sion sérieuse 

Je puis vous citer comme exemple dans l’industrie privée 
qu'en juillet 1949 de l'étoupe a été introduite dans une boîte 


de Mécanisme d'un char à Puteaux. IL en est résulté 20.000 
francs de dommages. ! 

En mai 1950, 5 véhicules d'artillerie tractée ont été basculés 
d'un wagon dans la région de Béziers; il y a eu quelques dégâts, 


faits d'ailleurs par fes agitateurs étrangers. 

En janvier 1950, un moule destiné à la fabrication de mor- 
ceaux de tourelle de char a été saboté à l’usine de Givors de 
Fives-Lile. S 

En mars 1950, une vinglaine d'empennages de projectiles de 
GO miliimètres ont été sabotés aux établissements Aldan, à 
Valenton. 

En juillet 1950, dans un autre établissement, une ébauche 
forgée de culasse a été jetée dans un canal. 

C'est à peu près tout pour l’industrie privée. Cela est fort 
peu de chose en comparaison du montant des commandes. 

Dans les établissements dépendant de la direction des études 
et fabrications d'armement de la guerre, aux ateliers de Caen, 
en février 1950. une rame transportant des halftracks à été atta- 
quée par des manitestants. Un véhicule a été précipité sur 
la voie, Cela relève plus de la manifestation sur la voie publi- 
que que d'un acte de sabotage. 

En octobre 1950, un court-circuit a été provoqué par un 
acte de sabotage à l'atelier de Tarbes, et je crois que c’est à 
peu près tout. 11 y a eu également quelques cartouches trou- 
vées avariées à l'arrivée en Afrique et en Indochine, mais pour 








des quantités peu considérables et sans qu’on soit certain qu’il | 


s'agisse de sabotage 

Enfin, le dernier en date de ces actes de sabotage s’esh dé 
roulé en janvier 1951 au laboratoire de recherches scientifiques 
de Vernon, où un caillou de silex a été trouvé dans les ailettes 
d'un stator, ce qui aurait qu causer des avaries assez sérieuses 
ainsi que du gravier dans les tuyauteries de retour des vannes, 
acte imbécile, individuel, dont on n’a pas décelé les auteurs, 

Ccmme la liste que je donne au Conseil de la République est 
complète, ie Conseil en déduira avec moi que la propagande* 
d'incitation au sabotage, étant donné son intensité, est d’un 
bien faible rendement, puisqu'elle aboutit en tout et pour tout 
à la série d'incidents bien minimes que je viens d’énumérer, 
(Applaudissemcnts." , 


M. Je -président. La parole est à M. Pierre Boudet. 


M. Pierre Boudet. Monsieur le ministre, j’enregisire avec ung 
très grande satisfaction votre déclaration d’après laquelle leg 
actes de sabotag> eéont peu nombreux eu égard aux exci 
tations à ces sabotages. Je cro's qu'il fallait le dire. Vous 
l'avez dit, et j'estime qu’il était bon pour le moral de notre 
armée que l’on sache que toute tentative de sabotage sera 
surveillée et réprimée. 

Ma question orale avait été provoquée par les incidents 
survenus à l'usine de Méaulte et elle se rattachait à une préoc- 
cupation dont je faisais part à cette assemblée, hier, lors de 
la discussion du budget militaire. Je vous s'gnalais, en effet, 
que les efiectifs de la sécurité militaire et les moyens mis à sa 
disposition me paraissaient insuffisants, Je veux bien croire 
que mes craintes soient vaines; cependant, je pense que nous 
ne ferons jamais assez pour donner à l’armée cette sécurité 
dans l'usage de son matériel. C’est essentiel pour le moral de 
l'armée, Il ne faut pas que ceux qui, en Indochine ou éven- 
tuellement sur d'autres théâtres, seraient appelés à défendre 
notre pays aient la crainte d’être poignardés dans le dos. ‘ 

C'est pour cela, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, que j'insiste à nouveau pour qu’un texte législatif — je 
sais bien qu'il faut un texte législatif — vienne assimiler le 
personnel des entreprises nationales travaillant pour la 
défense nationale au personnel employé dans la direction des 
études et fabrications d'armement. Je pense que l’un et l’au- 
tre, travaillant pour le compte de l’armée, doivent être soumis 
aux mêmes règles. Il ne s'agit pas d’anporter une atteinte à 
la législation du travail; il s'agit simplement de faire en sorte 
que nôtre armée soit assurée d’avoir, si cela éventuellement 
était nécessaire, un matériel valable à sa disposition. (Applau- 
dissements.\ 


AJOURNEMENT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour aÿpellerait la réponse de 
M. le ministre de l’éducation nationale à une question orale 
de M. Jaïillet de Montullé, mais M. le ministre de l'éducation 
nationale, retenu à l’Assemblée nationale, s'excuse de ne pou- 
voir se présenter devant le Conseil de la République. 

La question est reportée à une séance ultérieure. 


RESTRICTIONS DE CRÉDIT À L'ÉGARD DE L'INDUSTRIE DU BATIMENT 


M. le président. M. Loison demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s’il ne pourrait pas modi- 
fier, à l’égard de l'industrie du bâtiment, l'actuelle politique 
restrictive du crédit, lee difficultés de trésorerie de ce secteur 
de l’économie empêchant la conclusion de marchés impor-, 
tants, nuisant ainsi considérablement à Ja reconstruction 
(n° 228). 

M. Edgar Faure, ministre du budget, empêché, a chargé 
M. le ministre de la défense nationale de donner connais- 
sance de sa réponse. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, Mesdames, 
messieurs, je veux bien me substituer, sur sa demande, à mon 
collègue le ministre du budget, à condition qu'il ne me s0 
pas posé de questions trop indiscrètes après ma réponse. Voici 
e que M. Edgar Faure me prie de dire au Conseil de la Répu- 
blique. 7 

L'industrie du bâtiment n’a fait l’objet d'aucune mesure 
restrictive particulière en matière de crédit. Les banques 
savent M ee doivent accorder, bien entendu dans la 
mesure de leurs disponibilités, leur concours aux entre ge 
travaillant pour la reconstruction. D'ailleurs, les crédits à 
court terme consentis à l’industrie du bâtiment et des ai er 
publics ont augmenté en 1950 de 45 p. 100 par Le os à l'année 
précédente et ceux à moyen terme de 44 p. 100. Dans ces condi- 
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ions, les difficultés rencontrées par cette. profession ne peu- 
su résulter, en règle générale, De instructions dgnnées aux 
banques par le conseil national du crédit. Si, néanmoins, des 
cas particuliers étaient signalés, les services du ministère des 
finances sont prêts à examiner, en liaison avec la Banque 
de France, dans quelle mesure il serait possible de donner 
gatisfaction à ces demandes. 


11 convient toutefois de rappeler — et M. Edgar Faure le 
demande expressément — que le banquier responsable de l'em- 
ploi des fonds de ses déposants est seul juge des garanties 
offertes. 

Je dois done demander à M. Loison, s’il connaît des cas parti- 
culiers en contradiction avec la réponse du ministre du budget, 
de bien vouloir les lui signaler directement pour étude. 


M. le président. La parole est à M. Loison. 


M. Loison. Je dois dire que l’argumentation de M. le ministre 
du budget ne m'a pas convaincu, Effectivement, il n’y à pas 
de mesure Spéciale pour le bâtiment. Les restrictions de crédit 
sont valables aussi bien pour l'industrie et le commerce que 

our le bâtiment. Mais lorsque M. le ministre du budget vient 
aire état d’une augmentation des crédits mis à la disposition 
des diverses industries pour l’année 1950, il oublie de dire 
que les prix ont monté dans des proportions plus grandes que 
l'augmentation des crédits. 

Si j'en crois les chiffres contenus dans le rapport du conseil 
national du crédit, les crédits ont augmenté de décembre 1949 
à décembre 1950, en prenant pour base l'indice 100 en 1948, 
de 130 à 160, ce qui représente 23 p. 100 d'augmentation. Si 
nous prenons les prix de gros, en partant des mêmes bases, 
nous trouvons une augmentation de 20 p. 100, et en tenant 
compte de l’augmentation de la production industrielle qui 
est de 7 p. 100, nous obtenons donc 27 p. 100 de hausse. Ceci 
prouve que, loin de s’atténuer, les restrictions sont devenues 
plus grandes qu'en 1950. C’est plus spécialement au point de 
vue du bâtiment que Ls apr vg à signaler les incidences désas- 
treuses de cette politique de restriction du crédit. 

En effet, si l'utilité de la politique de restriction de crédit 
est contestable dans sa généralité, il est un domaine où ses 
effets sont particulièrement nuisibles à l'intérêt national et où 
aucune justification ne peut être invoquée, c'est en ce qui 
concerne l’industrie dw bâtiment. 


Quels sont les motifs auxquels on en a tuer 
l'octroi des crédits ? Eviter la spéculation ? 
titution de stocks ? . 


Le fait pour un industriel ou un commerçant de stocker des 
matières premières est-il nocif pour l’économie. Je crois le con- 
traire, et un exemple récent le démontre, la guerre de Corée. 


La guerre de Corée fut le signal d’une envolée des cours sur 
toutes les matières premières. L’insnffisance des stocks ou même 
leur absence en France a fait subir presque immédiatement aux 
prix l'incidence de cette hausse D arr En période écono- 
mique instable et troublée, les stocks sont des amortisseurs et 
des régulateurs de la fluctuation des prix. Finalement ce sont 
les consommateurs qui profitent des risques que prennent les 
industriels et les commerçants, car il s’agit là, véritablement, 
d'une spéculation et les événements peuvent jouer en sens 
inverse des prévisions des stockeurs. Si ceux à qui leurs dispo- 
nibilités permettaient la constitution de stocks ont toujours été 
gagnants, la faute en incombe aux gouvernements qui sont res- 
ponsables de la monnaie fondante. Le crédit facile permet aussi 
de larges investissements dont le pays bénéficie. 


Par contre, sont condamnables les ententes industrielles. Il 
ne S'agit pas là de spéculätion — il n’y a aucun risque — mais 
d’une manœuvre et d’une coalition qui permettent l’enrichis- 
sement de quelques-uns aux dépens de l’ensemble de la popu- 
lation. Mais il s’agit alors, sans doute, d'intérêts qui sont 
« tabou » pour le Gouvernement, car, en dehors d’un projet dont 


nous à entretenu longuement M. Buron, aucune mesure de 
défense n'a été prise, 


Quoi qu'il en soit, si votre ae du crédit présente à vos 
yeux un semblant de justification, pour le secteur industriel, en 
ce qui concerne le bâtiment, vous créez un goulot d’étrangle- 
ment extrèmement préjudiciable. 


our limiter 
mpêcher la cons- 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Loison. 


M. Loison. Monsieur le président, je vous demande encore une 
ou deux minutes. Nous sommes en de législature ! 


M. le président. I] n’ j 
de la République. y à pas de fin de législature, au Conseil 


M. Loison. Au de al du : 
c'est ve de pe des ministres ep en cause, 





——. 


M. Chaintron. C'est bien dommage ! 


M. le président. Nous ne pensons pas que ce soit dommage, 
Il'est bon que le Parlement soit permanent, même si une assem- 
blée est renouvelée. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Loïson. Vous créez un goulot d'étranglement extrèmement 
préjudiciablé non seulement à la profession, mais à la construc- 
tion elle-même. La chaux, le ciment, le plâtre, matériaux péris- 
sables, ne peuvent être stockés; il en est de même du #able, 


des briques, à cause de leur volume. Si l’on tient compte que 
les salaires entrent pour 50 p. 100 dans le chiffre d'affaires de 
ce secteur de l’économie, on s’aperçoit qu'une entrenrise doit 
avoir une trésorerie particulièrement à l'aise avant «le soumis- 
sionner ou de s’engagec. Elle est en effet obligée, dès l’ouver- 
ture du chantier, de faire face à des dépenses extrèmement 
importantes, limitant ainsi le champ de son activité. Ceci l'oblige 
entre autres à attendre le règlement d'un ouvrage terminé pour 


en entreprendre un autre, faute de disponibilités, Quand on con- 
naît.les délais que demande le M. R. U. pour régier ses tra- 
vaux, on voit quelle gêne, quel coup de frein apporte à Ja 


construction et à la reconstruction la politique resirictive du 
crédit. 

Dans un pays qui, comme le nôtre, a de si grands, de si 
urgents besoins de logements. 

Si j'en juge sur la situation de la Seine-et-Oise — je crois 
que beaucoup de départements sont dans le même cas — il 
nous faut plus de 50.000 logements et, si nous y ajou!ons lex 
logements déclarés insalubres, nous atteignons 100.000, Les 
crédits accordés largement aux entreprises dont lactivilé et 
consacrée au bâtiment permettraient l’ouverture de nombreux 
chantiers supplémentaires, augmentant ainsi considérablement 


le rythme de la construction et de la reconstruction 

Je souhaïte que M. le ministre des finances en‘ende man 
appel et qu'il accorde des crédits extrêmement larges aux 
petites et moyennes entreprises du bäâliment ainsi qu'aux 
industries annexes. 


M. le ministre. Je promels en tout cas de transmellre à M. le 
ministre des finances les remarques qui viennent d'être failes, 


AJOCRNEMENT D'UNE QUESTION ORALE 


M, le président, L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des aflaires étrangères à la question orale ü* 
M. Michel Debré. Mais M. le ministre s'excuse de ne pouvoir 
aséister à la présente séance. 

Conformément à l'article 86 du règlement, la question orale 
est reportée à une séance ultérieure. 


sad € ‘se 
DEGAGEMENT DES CADRES DE FONCTIONNAIRES 


Ajournement de la discussion d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile ja discussion de ‘a 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 4 de ia loi n° 47-1680 du 3 seplemhre 1917, 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et inilitaires de l'Etat, 
modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. (Nes 239 et 438, 
année 1%51.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de là commission de l'intérieur 

M. Léo Hamon, rapporteur de la commission de 
(administration générale, départementale et communale, 
Algérie). Dans cette affaire, M. Métayer devait représenter le 
Gouvernement. IL m'avait fait connaître qu'il était dans l'impos- 
sibilité de venir, mais qu'il demanderait au ministre devant 
assister à cette séance de donner à sa place quelques précisions. 

Comme plusieurs amendements-sont déposés, dont les auteurs 
désireraient obtenir une réponse du représentant du gouverne- 
ment, je souhaite qu'il soit possible de reporter cette discus- 
sion jusqu’au moment où le ministre informé pourra ête en 
séance. 


l'intérieur 


M. le président, Je tiens à informer le Conseil de la Répu- 
blique que nous avons un ordre du jour si chargé que tout en 
étudiant vite et bien — comme nous avons l’habitude de le 
faire — les questions inscrites, il nous conduira vraisembli- 
blement jusqu’à minuit ou une heure du matin. 
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Cet ordre du jour doit être ensuite transmis à l’Assemblée 
nationale et vous savez que les travaux du Conseil ne peuvent 
être arrêtés que lorsque ceux de l'Assemblée nationale le seront 
également. il y a donc lieu de ne pas perdre de temps. 

Si le Conseil en est d'accord, nous pourrions réserver cette 
affaire (Assentiment), mais je vous demande, monsieur Hamon, 
de bien vouloir faire prévenir le ministre intéressé. 


M. Léo Hamon. Je l'ai déjà fait. 


we 27 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE POUR 1951 


Suite de 1a discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président, En conséquence, l’ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Anciens combattants et victimes de la guerre). 

Dans la séance de ce matin, le Conseil a voté tous les articles 
du projet sauf l’article 2 septies A (nouveau), qui a été ren- 
voyé à la commission, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Chapalain, rapporteur de la commission des finances. Mes 
chers collègues, la commission des finances a procédé à une 
nouvelle délibération sur cet article, qui lui a été renvoyé à la 
demande du Gouvernement. 

out d'abord au sujet de l’application de l’article 47, la com- 
mission des finances déclare, conformément à toute sa jurispru- 
dence, que cet article ne peut s'appliquer qu’à des amendements 
et non à un texle transmis par l’Assemblée nationale, Sur ce 
texte, en effet, le Conseil de la République, dès lors qu'il a 
décidé de passer à la discussion des articles, doit obligatoire- 
ment être consulté. 

En ce qui concerne les modications introduites par la com- 
mission des finances au texte de cet article, la commission con- 
sidère qu'elles ne peuvent entrainer de dépenses nouvelles 
par rapport au texte de l'Assemblée nationale, Ces modifica- 
lions ont en effet pour but i’expliciter d'une manière non équi- 
voque les catégories des bénéliciaires de l’article, en précisant 
que les mots « anciens prisonniers de guerre » comprennent 
bien les anciens militaires francais, notamment les officiers et 
sous-officiers qui, astreints à la réclusion dans un camp de pri- 
sonniers, n'ont fourni aucun travail en pays ennemi. 

Puisqu'il n’y a aucune extension des avantages accordés, 
Ja commission des finances estime que Particle 47 ne saurait 
s'appliquer aux modifications qu’elle a elle-même introduites. 
Elle maintient done intégralement son texte. 


M. le président. Le Conseil a eu connaissance du texte pro- 
posé par la commission. . 

Personne ne demande plus la parole ?.r. 

Je mets aux voix l’article 2 septies A (nouveau). 

(L'article 2 septies À (nouveau) est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis. 


Mme Marie Roche. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à Mme Marie Roche. 


Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, notre groupe ne 
pourra voter le budget qui nous est présenté. I proteste ainsi 
à nouveau, contre la non satisfaction des revendications des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole, 
monsieur le président, parce que je voudrais présenter une 
observation sur l'article 2. 

M. le président. L'article est voté, monsieur le ministre. 
mais vous pouvez cependant présenter votre observation dont 
le Conseil de la République fera son profit. 


M. le ministre. Dans ces conditions, je me bornerai à faire 
toutes réserves sur le vote intervenu. M. Jacquinot a expliqué 
ce matin dans quelles conditions le Gouvernement se propo- 
sait d'examiner le problème; il est nécessaire d'engager des 
négociations sur le plan international; aussi avait-il demandé 
au Conseil de ne pas adopter un texte qui serait générateur 
de dépenses et qui serait, par conséquent, inconstitutionnel. 


M. le président. Sur ce point, M. le rapporteur s'est expliqué 
tout à l'heure. La commission des finances a été saisie à la 








fois de l’article et de ce point constitutionnel. Elle a esti 


que l’articlé”37 ne s’appliquait pas. #4 


M. le ministre. Je m'excuse d’être arrivé en retard et 
n'avoir pu entendre ces explications. 


M. le président. Nous n’aurions pas demandé m'eux que de 
vous attendre si nous avions su que vous deviez arriver si 
vite. (Marques d'approbation.) 

Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. ; 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


PREPARATION DE LA PROCHAINE SESSION A PARIS 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
Sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouverture d’une première 
tranche de crédits en vue de la préparation de la sixième 
session de l'assemblée générale de l’organisation des Nations 
unies (n° 466, année 1951). 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. . 


M. Emilien Lieutaud, rapporteur de la commission des finan- 
ces. Le 6 novembre 1951 doit s'ouvrir à Paris la sixième session 
de l'assemblée générale des Nations Unies. Comme en 1948, c’est 
la France rh assumera l'organisation matérielle de cette ses- 
sion. La salle des séances pre sera, une fois encore, la 
grande salle du Palais de Chaiïllot,-mais on ne pourra disposer 
des vastes espaces qui avaient été mis à la disposition de 
l'O. N. U. en 1948, étant donné que les collections du musée 
ne peuvent plus être déménagées, Dans ces conditions l’Assem- 
blée nationale a voté un crédit global de 485 millions, pour 
construire des bâtiments provisoires, en faisant observer que 
ce crédit serait pris sur Ja participation de Ja France, qui sera 


-d’environ 1.300 millions, pour l’exercice 1951-1952, 


Votre commission des finançes, en conclusion, donne un avis 
favorable à l'adoption du projet qui vous est soumis, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) ; 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, au titre du budget général pour l'exercice 1954, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 485.500.000 francs 
e! applicables aux chapitres ci-après : 

« Chap. 1150, — Tenue, à Paris, de la sixième session de l’as- 
semblée générale des Nations Unies, — Dépen- 


ses de personnel.......#,:. sise "20000 TS 
« Chap. 3190. — Tenue, à Paris, de la sixième 

session de l'assemblée générale des Nations 

Unies — Dépenses de matériel et travaux..... 483.000.000 


« L'utilisation définitive des matériaux et matériels utilisés 
our la construction des bâtiments provisoires qui seront édifiés 

Paris pour la sixième session de l'assemblée générale de 
l'O. N. U. sera faite dans des conditions définies par la com- 
mission centrale de contrôle des opérations immobilières dans 
l2 cadre des plans de regroupement des services publics. » 

Personne ne demande la parole ? f 

Je mets aux voix l’avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


de 
DEGAGEMENT DES CADRES DES FONCTIONNAIRES 
Discussion d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de loi, adoptée ar l’Assemblée: national Er 4 
N modifier l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 sept 
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relati aux conditions de d ement des cadres de magistrats, 

Tenctiohnaires et agents divise et. militaires de l'Etat, Fnodifé 
ar la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. (N° 239 et 438, année 
51. 

oi la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur. 


M. Léo Hamon, rapporteur de la commission de l'intérieur. 
(Administration gén , départementale et communale, Algé- 
rie). Monsieur le président, mesdames, messieurs, je ne pré- 
senterai qu'une très brève observation sur ce proie de loi, 

uisque aussi bien il n’y a aucune raison pour que j'inflige au 
Conseil de la République l’audition de ce. qui est exposé dans 
Je rapport écrit qui vous a été distribué. 

Les lois de 1947 et*1948 concernant le dégagement des cadres 
ont exclu du licenciement quelques catégories de fonctionnaires, 
notamment les anciens déportés et les veuves de guerre, 
pour des raisons que chacun comprend. A l'expérience, il est 
apparu que, pour quelques fonctionnaires engagés volontaires 
de la guerre, leurs services, loin de leur être une protection, les 
avaient presque exposés à certaines sévérités. : 

Différentes propositions de loi ont été déposées, dans ces 
conditions, devant l’Assemblée nationale pour soustraire aux 
mesures de licenciement, prises par application du dégagement 
des cadres, les engagés volontaires ayant deux ans de services 
militaires ou assimilés, le terme assimilés recouvrant notam- 
ment les services de résistance rendus dans un réseau ou une 
organisation reconnue. 

Tel est, mes chers collègues, le texte qui nous a été transmis. 
Nous avons, à la commission de l’intérieur, été saisis de diffé- 
rentes propositions de modifications qui se retrouveront sans 
doute tout à l'heure dans les amendements déposés devant 
vous. : 

Au nom de votre commission unanime, je rapporte toutefois 
un avis conforme; il nous est en effet apparu que la remise en 
cause du texte, l’adjonction de nouvelles catégories qui peu- 
vent être souhaitées"de part et d'autre, pour des-motifs très 
légitimes, loin d'aboutir à procurer un avantage concret pour 
qui que ce soit, risquent simplement de provoquer l’impossi- 
bilité d’avoir un texte quelconque avant la fin de ce que je 
n’appellerai pas la fin de la législature, mais la fin du mandat 
de l'Assemblée nationale. 


Je souhaite très instamment, dans ces conditions, que le 
Conseil de la République puisse se rallier à la solution d’un 
avis conforme. Il imposerait — j'en suis persuadé — aux uns 
et aux autres comme à votre rapporteur lui-même 1e sacrifice 
de propositions d'amendements parfaitement légitimes et res- 
pectables, mais il m’apparaît que l'intérêt même des fonction- 
paires que l’on a voulu protéger commande d'aboutir vite. 


Dans le rapport écrit qui vous a été distribué et auquel jé me 
réfère, M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique a bien 
voulu lui-même donner son accord à l'interprétation de la com- 
mission de l’intérieur tant en ce qui concerne la notion de fonc- 
tionnaire qu’en ce “ui concerne la nption de service militaire 
et assimilé. 

J'ai reproduit intégralement Ja lettre ministérielle dans mon 
rapport. Cette procédure donne au Conseil de la République tous 
apaisements pour ce qui est possible et légitime dans l’inter- 

rétation. Je demande à mes collègues de remettre à plus tard 
’examen des revendications cependant les plus fondées. Il faut 
embrasser peu pour aboutir sur quelque chose. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
commission des pensions. 


M. Giauque, rapporteur pour avis de la commission des pen- 
sions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression). La proposition de loi qui vous est soumise a 
LE objet d’exclure des licenciements, pris en aprkcation des 

ie de dégagement des cadres, les fonctionnaires ayant contracté 
un engagement volontaire pendant la durée de la guerre 1939- 
1945, à condition qu’ils soient en mesure de justifier de deux 
années de service militaire ou assimilé. 


Une telle disposition, qui intéresse une catégorie de fonction- 
naires particulièrement méritante, recueille l'approbation una- 
nime de votre commission des pensions. Il lui est apparu cepen- 
dant que la limitation à ces seuls fonctionnaires du champ 
d'application de la présente loi aurait pour conséquence de 
consacrer une injustice criante, et partant inacceptable à 
l'égard des fonctionnaires invalides de guerre. Aussi, ne lui 
a-t-il pas été possible de suivre Ja commission de l'intérieur 
: S Sa décision d’écarter tout amendement de nature # modi- 
er le texte voté par l'Assemblée nationale, afin de ne pas 
relarder la promulgation de la présente loi. 


Pa considération, certes, n’est pas $ans valeur, mais nous 
eslimons comme essentiel, à la commission des pensions, d’as- 





surer la protection des grands mutilés contre tout licenciement. 
Pour ces motifs, votre commission des pensions n'a pas cru 
devoir émettre un avis favorable à l'adoption du texte présenté 
ar l’Assemblée nationale, L’amendement qu'elle m'a prié de 
fendre en son nom aura toutefois une portée très limitée 
puisqu'il consistera à étendre le bénéfice de la présente loi aux 
grands mutilés de guerre. 

Le temps dont nous disposons pour discuter cette proposition 
de loi étant excessivement réduit, je m'en tiendrai à ces expli- 
cations, me réservant d'intervenir de nouveau lors de la dis- 
cussion de notre amendement. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je désirerais indiquer à M. le rape 
porteur Giauque que, comme l’a dit M. Hamon tout à l'heure, 
M. le ministre de la fonction publique, auquel je me substitue, 
est d'accord pour l'étude de la question qui a été poste. 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

«Art. 1°, — Le paragraphe D de l’article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, relative aux conditions de dégagement 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils el mali- 
taires de l'Etat, modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juil'et 1948, 
est de nouveau modifié comme suil: 

« D. — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par 
le présent texte, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de 
la qualité de déporté ou d’interné de la Résistance, ou de 
déporté politique au sens des statuts en cause, les engagés 
volontaires pendant la guerre 1939-1945 justifiant de deux années 
de services militaires ou assimilés, el les veuves de guerre 
ayant encore charge d'enfant, » 

Le premier alinéa n'est pas contesté. 

Je le mets aux voix. 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. Au second alinéa, je suis saisi de quatre 


amendements. 
Le premier, présenté par M. Radius, Mme Cardot el M. Jeze- 
em tend à remplacer le paragrapæe D de cet article par les 
ispositions suivantes : 
« D, — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par 
le présent texte, les fonctionnaires, les agents contra 


tuels ou 
les auxiliaires qui pourront se prévaloir de la qualité de déporté 
ou d'interné de la Résistance, les engagés volontaires pendant 
la guerre 1939-1945 justifiant d'une année de services militaires 
ou assimilés et bénéficiaires de la carte du combattant el les 
veuves de guerre non remariées, » 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Le second amendement, présenté par M. Bousch, tend, dans 
le texte modificatif proposé pour le paragraphe D de l'article 4 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, à la 2° ligne de ce 
paragraphe, entre les mots: « les fonctionnñires » et les mots: 


« qui pourront se prévaloir », à insérer les mots: « et agents 
(titulaires, temporaires, contractuels et auxiliaires) ». (Le reste 
sans changement.) 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Le troisième amendement, présenté par M. Hauriou, tend, à 
l’avant-dernière ligne de l'article 1%, à remplacer les mots: 
« deux années » par les mots: « dix-huit mois ». 

La parole est à M, Hauriou. 


M. Hauriou. Mesdames, messieurs, j'ai été sensible au'ant 
que quiconque à l'appel qui nous a été adressé par noire 
rapporieur. La remarque qu'il nous à faite, à savoir que cer- 
taines modifications apportées ici au texte transmis par l’Assermn- 
blée nationale risquaient de remettre à très loin le vote défi- 
nitif de la loi, ne m'a pas laissé insensible. 

Toutelois, si j'ai déposé cet amendement, c'est que j'ai 
tenu à attirer l'attention, à la fois du Gouvernement et du 
Parlement, surtout peut-être pour des modifications ultér'eures, 
sur les inconvénients dé la rédaction ur peu concise de la pro- 
position de loi qui nous est soumise. 

Le texte, ex traitant des services militaires et assimilts, veut 
enclore dans une même formule les combattants qui ont été à 
l'extérieur du territoire français pendaot l'occupation, les forces 


francaises libres — F. F, 1] 
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territoire métropolitain, connus généralement sous le nom de 
F. F. I. — forces francaises de l’intérieur. 

S1 le délai de deux ans est parfaitement acceptable pour 
ceux qui ont combattu généralement quatre années à l’extérieur 
du territoue métropolitain, iL apparaît regrettablement court 
our ceux qui ont combattu au titre des forces françaises de 
intérieur, qu'ils fussent dans les maquis, dans les réseaux de 
renseignements ou dans les mouvements de résistance propre- 
ment dits. 

Cette remarque est particulièrement valable lorsqu'il s’agit 
d'organisations d2 l'intérieur qui se trouvaient en deçà de la 
ligne d'occupation de 1940, puisque c’est seulement au mois de 
novembre 1942 que la zone dite « libre » a été occupée par 
l'ennemi, 11 s'ensuit que très peu de combattants de linté- 
rieur peuvent exciper de servises assimilables à des services 
militaires d'une durée de deux ans au moins. En tout cas, l’in- 
terprélation dans le texte actuel n’est pas aisée et peut prêter 
à confusion. ; 

J'indique en terminant que je suis toujours sensible à l’azgu- 
mentation Cu rapporteur, Si une sorte d'accord se faisait au 
sein de cette assemblée, si, tout en insistant sur la nécessité 
de déposer rapidement un texte qui complète le texte actuel 
et pare aux imperfe ‘tions signalées de divers côtés, nous étions 
ensemble d'avis de vo'er sans modification cette proposition 
afin que quelque chose pût tout de même être dès maintenant 
acquis, je serais disposé à retirer mon amendement. En revan- 
che, si on prétendait étendre du côté de ceux qui ont des ser- 
vices militaires proprement dits le texte de la loi, en négli- 
eant toujours ceux qui ont été les combattants sans uniforme 
* l'intérieur, ie me trouverais dans l'obligation de maintenir 
cet amendement afin que l'équité fût respectée entre les deux 
catégories de combattants, (Applaudissements à gauche.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre, Je voudrais à M. Hauriou que ses obser- 


vations ont retenu notre attention et que ‘nous nous efforce- 
rons de les prendre en cons'dérat'on. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


‘ 


M. le rapporteur. Monsieur le président, le rôle d'un rappor- 
teur est vraiment parfois bien ingrat. I m'a conduit tout à 


l'heure à faire des réserves sur l'opportunité des différents 
amendements. J'indiquerai à mes deux collègues que, naturel- 
lemeni, les résistants de l'intérieur ayant dix-huit mois ou deux 


ans de services ont quelques 12isons, mon cher camarade et 
même mon cher ancien chef (l'oraleur se tourne vers M. Hau- 
riou) — permetlez-moi de vous appeler ainsi — de connaître 
toute ma solidarité. 


_ A M. Giauque, je dirai que bien entendu les grands invalides 


de guerre dont il vient de parler ont droit à notre sollicitude 
à tous. 
J'ai, au nom de la commission de l’intérieur, la pénible mis- 


sion de m'opposer, pour les raisons de célérité que j'ai évo- 
quées tout à l'heure, à tout amendement d'extension. Je de- 
manderai don? à mes collègues de me faciliter ma mission 
qui n’est, croyez-le bien, m1 légère, ni agréable, 

Je rappellerai de plus à M. Hauriou que, sur les instances 
de la commission, j'ai écrit à M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique pour lui demander si l'expression « services mili- 


taires ou assimilés » recouvrait bien, dans son esprit, les ser- 
vices accomplis dans les organisations de résistance F. F. L, 
F. F. L., R. d. F. — résistance intérieure francaise — dès l’ins- 
tant où il s'agissait de services accomplis dans les mouvements 
ou organismes reconnus 

M. je secrétaire d'Etat à la fonction publique m'a répondu 
dans jes termes sui ts 

« ]1 s’agit de savoir, d'une part si ies deux années de service 
mililaire doivent mprendre les services accomplis dans les 
organisations de résistance, dès l'instant où il s’agit de services 
accomplis dans ces mouvements où organismes reconnus; d’au- 
tre part de savoir si le terme « fonctionnaires » employé dans 


les articles 1% et 2, vise également les agents non titulaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les deux questions 
comportent une réponse affirmative et que le Gouvernement est 
d'accord sur ces deux points avec l'interprétation donnée par la 
commission de l’intérieur du Conseil de la République ». 

Ainsi, l'amendement de M. Pousch, qui n’a pas été soutenu, 
avait par avance satisfaction, Ainsi, M. Hauriou a satisfaction, 
sinon quant à la durée des services, du moins quant à leur 
nature. 

Je n'avais pu, dans la correspondance que je viens de citer, 
faire état de la suggestion de M. Giauque, puisqu'elle n'était 
pas encore connue, mais, dès que M. Giauque m'en a averti, 








comme il a eu la courtoisie de le faire, j'ai saisi de la ques. 
tion M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. H a bien 
voulu me faire connaître — je parle sous votre contrôle, mon- 
sieur ie ministre, vous qui représentez le Gouvernement — que 
son intention était de saisir dans les plus brefs délais le Gow 
vernement, seul compétent pour déposer un projet d’un textg 
consacrant l’extension souhaitée par M. Giauque. $ 
selles sont les indications que j'ai reçues et que je renou- 
velle de vive voix devant cette Assemblée, afin qu’il en reste 
trace, souhaitant de m'éviter ainsi la pénible nécessité de com. 
battre davantage l’un ou l’autre des amendements déposés. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


+ 

M. Hauriou. À la suite des explications de M. le rapporteur 
et devant, si j'ose dire, l'incertitude du sort qui pourrait être 
fait par l’Assemblée nationale en seconde lecture à la propo- 
sition de loi qui nous est transmise si elle comportait des | 
modifications, afin que quelque chose de tangible, même si ce 
quelque chose est imparfait, soit obtenu dans le sens que 
nous désirons tous, j'accepte de retirer mon amendement, en 
souhaitant que tous les autres le soient également. (Applau- 
dissemenis à gauche.) 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Par voie d’amendement (n° 2), M. Giauque, au nom de la 
commission des Poe propose, à la fin du texte proposé 
pour le paragraphe D de l'article 4 de la loi du 3 septembre 
1947, au lieu de: 

« … et les veuves de | ayant encore charge d’enfant. », 
de rédiger comme suit la fin de l'alinéa: 

« Les veuves de guerre ayant encore charge d’enfant et leg 
grands mutilés de guerre bénéficiaires des dispositions de l'ars 
tiele 19° de la loi du 22 mars 1935. » 

La parole est à M. Giauque. 


M. Giauque. Mesdames, messieurs, je ne refuse à accepter 
que soit tiré un chèque sans provision au préjudice des grands 
mutilés de guerre ; je désire que des engagements formels 
soient pris quant au dépôt d’un projet améliorant celui que 
nous discutons, sinon je me verrai dans l'obligation de main- 
tenir mon amendement. 

Du reste, je vais me permettre de vous exposer les motifs 
qui ont amené la commission des pensions à l’adopter et à 
me faire l'honneur de vous le présenter. Cet amendement a 
pour but d'étendre aux grands mutilés de guerre, dont le taux 
d'invalidité est au moins égal à 85 p. 100, le bénéfice des 
dispositions prévues par la présente loi. 

Il est de toute évidence que les grands mutilés éprouvent, 
par suite de l’énorme perte de capacité professionnelle résul- 
tant de leurs infirmités, de très grandes difficultés à obtenir 
leur reclassement dans la vie sociale. Il n’en eët = plus néces- 
saire de mettre à leur disposition ies moyens de se procurer 
un complément de ressources leur permettant d'assurer à 
eux-mêmes et à leurs familles des conditions de vie décentes, 
puisqu'il est incontestable que le montant des pensions dont 
ils sont titulaires, bien qu’en voie de sensible amélioration, 
ne saurait suffire à leur procurer le minimum vital. 


Il m'est agréable, à cet égard, de rappeler que le législateur 
s’est intéressé depuis longtemps au grave problème du reclas- 
sement social des victimes de guerre; deux lois ont été votées, 
l’une qui réserve des emplois administratifs aux pensionnés 
de guerre et l’autre qui rend obligatoire l’emploi de ces der- 
niers dans les entreprises industrielles et commerciales, lois 
dont on est en droit d'espérer le plus grand bien, pour peu 
qu'elles soient normalement appliquées. 


Le fait d’exclure les grands mutilés de la présente loi, de 
les laisser sans protection contre les mesures .de licenciement 
prévues par la loi de dégagement des cadres est, qu’on 
veuille où non, la négation du droit au reclassement social, 
reconnu par les deux :ois que je viens de citer; c'est aussi 
une iniquité dont les conséquences sont particulièrement dou 
loureuses, attendu que le licenciement de ces grands mutilés 
n’a pas seulement pour effet de les placer dans une situation 
matérielle très précaire, mais, ce qui est pis, de leur donner 
le sentiment, dont ils souffrent cruellement, de n'être plus 
que des déchets d'humanité vis-à-vis desquels la patrie estime 
s'être suffisamment acquittée de sa dette en leur allouant ung 
pension dont chacun sait qu’elle est insuffisante. Leur digni 
d'homme s’en trouve péniblement affectée et leur foi dans 
reconnaissance de notre pays sombre, hélas! le plus sou 
dans la plus noire amertume. ê 

Des” licenciements de grands mutilés ont déjà eu nt 
notamment dans les services de la guerre. Je ne vous donn 
pas lecture des lettres que j'ai reçues à ce sujet, afin de né 
pas al'snger excessivement ce débat, mais je résume en 
trois mots: elles sont navrantes. C’est la raison pour laquelle 
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je vous demande, mes chers collègues, d’adopter l’amende- 
ment que j'ai l'honneur de vous résenter au nom de la 
commission des pensions unanime. (Applaudissements.) 


M. le président. La commission s’est déjà prononcée tout à 
J'heure sur l’amendement. 
Quel est l’avis du Gouvernement ? 


- M. le ministre. Je tiens à dire à M. Giauque que mon collègue 
M. le secrétaire d’Etat à Ja fonction publique se propose d’exa- 
miner avec la plus grande attention les suggestions qui lui 
sont faites et de leur accorder toute la considération qu’elles 
méritent. Je crois donc qu’il serait préférable que l'amendement 
ne fût pas maintenu; sinon, je devrais m'en remettre à la 
sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ?.. 


M. Giauque. Monsieur le président, ce que je désirerais vive- 
ment, ce n'est pas seulement une simple attention bienveillante 
ortée par le Gouvernement à l'amendement que j'ai déposé ou 

son sujet, c’est un engagement formel. 

si le Gouvernement ne veut pas prendre l'engagement de 
déposer un texte qui accorde satisfaction à celte catégorie très 
intéressante de victimes de la guerre, d'ailleurs peu nom- 
breuses puisqu'il s’agit des très grands mutilés et non de 
tous les grands invalides — les fonctionnaires grands mutilés 
susceptibles d’être menacés de licenciement ne sont que | k 
ques centaines — si le Gouvernement ne veut pas, dis-je, faire 
l'effort que je lui demande, qu’il me permette de lui dire que 
j'ai pris des M ur q ve envers mes camarades grands mutilés 
et que je me refuse à les sacrifier. Je maintiens donc mon amen- 
dement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l’article 1°, ainsi modifié, je donne la parole à M. Radius, 
pour expliquer son vote. 


M. Radius. Mes chers collègues, j'avais également déposé 
un amendement sur cet article. Je n’insiste pas davantage, car 
il allait, en certains points, plus loin que le texte dont nous 
venons de discuter en ce qui concerne les engagés volontaires 
pour lesquels je demandais une année seulement au lieu de 
dix-huit mois, pour des raisons à peu près identiques à celles 
qui viennent d’être exposées. 

Cet amendement visait, en outre, à l’exclusion des déportés 
politiques, non pas dans le but de les minimiser, mais pour la 
simple raison qu'ils n'étaient pas, à mon sens, assimilables aux 
engagés volontaires, le statut des déportés politiques n'ayant 
pas un caractère militaire. 


Mais j'insisterai davantage sur les derniers mots de l’article : 


. « ou pour les veues ». J’estime, en effet, qu'il ne faut pas 


borner l'affaire aux veuves ayant encore charge d’enfants, 
mais à toutes les veuves, avec la seule réserve qu'il s’agisse 
de veuves de guerre non remariées. Je regretle que M. le minis- 
tre du budget soit maintenant absent. 


M. André Morice, secrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports IL revient dans un instant! 


M. Radius, J'aurais voulu le prier, dans l’examen qu'il nous 
à promis, conjointement avec son collègue de la :onction publi- 
que, de voir également la question des veuves de déportés pour 
lesquelles une solution plus que bienveillante s'impose, car 
elles sont intéressantes à tous les points de vue. 


M. le président. La parole est à M. Hauriou, pour expliquer 
son vote, 


M. Hauriou, Mes chers collègues, j'ai précédemment retiré 
mon amendement parce que j'avais cru comprendre que, 
ge les collègues qui en avaient déposé, le sentiment s’était 
ait jour que, après les observations formulées et les assurances 
données par le Gouvernement, les divers amendements pou- 
vaient être retirés. Il n’en a pas été ainsi et je me trouve, le 
Conseil le comprend, dans une situation fort embarassante, C’est 
et bee cd à pee ps ame parce que j'avais cru 

1 ©) une sorte d’ i j'avais retiré 
mon sm e accord Sur ce point, que j'avais retiré 

Je pense que, s’il n'ya pas une raison de procédure äbso- 
og termes qui s’y oppose, et étant Lrén la clarté 
s: Fa arations us j'avais faites à cet égard, et puisqu'aussi 
mecs “4 vote sur l’ensemble de l’article n’est pas encore com- 
on gone je pense, dis-je, que cet amendement ou tout au moins 
Je ne ayant la même portée pourrait être repris. 
belle à : e alors au Conseil de vouloir bien accepter que le 

€ l'article 1* comportant: « deux années », éoit pour 





les raisons que j'ai indiquées tout à l'heure remplacé par les 
mots : « dix-huit mois », (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Cela n’est plus possible, monsieur Hauriou, 
car i’amendement a été retiré. Mais vous pouvez demander une 
seconde lecture du texte, le renvoi en commission et présenter 
un nouvel amendement. La même procédure serait applicable, 
le cas échéant, à l'amendement de M. Radius. 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission m'avait donné le mandat, 
ingrat, je le répète, de combattre tous les amendements, 


“M. le président, C’est ce que vous avez fait, 


M. le rapporteur. Votre rapporteur s’en est acquitté le moins 
mal qu'il a pu. 11 ne peu! pas dire qu'il regrette d’avoir été 
désavoué sur ce point précis, mais il déelare très franchement 

u’il croirait manquer de correction vis-à-vis de ceux auxquels 
il a demandé de renoncer à leurs amendements et à leurs 
revendications, s’il persistait à leur en demander ce sacritice 
au moment où le motif de simplicité ne peut pius être invoqué. 

Je dois donc demander une seconde lecture La réunion de 
la commission sera très brève et, si vous vou:ez bien sus- 
pendre les délibérations du Conseil à ce sujet, monsieur le pré- 
sident, nous pourrons revenir très rapidement devant vous, 


M. le président, Le renvoi pour une deuxième délibération 
est de droit, puisqu'il est demandé par I£ commission, mais il 
ne pourra avoir lieu qu'après le vote de l’article 2. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 1°, modifié 
par l’amendement qui a été précédemment adopté ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l’ar- 
ticle précédent et dégagés des cadres avant la promulgation de 
la présente loi seront réintégrés de plein uroit dans leur emploi. 

« Ceux dont J’emploi aura été supprimé seront reclassés 
d'office dans des emplois comportant des avantages équivalents, 
sous réserve qu'ils satisfassent aux conditions normalement 
exigées pour les remplir. » à 

La parole est à M. Plaisant. 


M. Marcel Plaisant. Mesdames, messieurs, le rapporteur à 
déjà présenté, dans son document offrant le texte à l’Assem- 
blée, une observation qui est de nature à éclairer un terme 
nouveau que nous voyons apparaitre dans les lois: celui de 
« dégagement des cadres ». 

Tout .de suile, vous apercevez d’un coup les grandes diffi- 
cultés que nous rencontrons aujourd’hui par suite de ees voca- 
bies nouveaux. En effet, l'expression « dégagement des cadres » 
a été employée abonjamment depuis cinq ou six ans. Ces 
termes nouveaux n'existaient pas auparavant dans les textes de 
loi, de telle sorte que nous sommes obligés d’en mesurer la 
portée. 

Je voud'ais demander à M. le ministre s’il pense, comme 
M. le rapporteur l’a dit à la page 7 de son rapport, que le terme 
de « dégagement des cadres » doit être employé dans son sens 
le plus large; de manière qu'il puisse embrasser les fonction- 
naires qui ont été licenciés en vertu de telle autre loi, notam- 
ment celles du 7 janvier 1944 et du 2 janvier 1945, afin qu'à la 


faveur de cette interprétation tous Îles fonctionnaires licen- 
ciés —- mais, bien entendu, les fonctionnaires ayant Ja qualité 
de déporté ou d’interné de la résistance — soient bénéficiaires 


de la formule de l’article 2; autrement dit que, devant l'intir- 
milé des termes « dégagement » et « dégagé », nous avons de 
la part du ministre une parule qui nous éclaire exactement sur 
la portée des intentions qu'il prête au législateur, 

M. le président, Personne ne demande plus la paroie ? 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. Je rappelle au Conseil que la commission 
a demandé une seconde délibération; elle est de droit. 
En conséquence, l’ensemble de l'avis sur la proposition de loi 


est réservé. 
ns eue 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES POUR 1951 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi, 


# 
M. le président, L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
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aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Budget annexe des prestations familiales 
agricoles). (N°s 907, année 1930, 427, et 459, année 1951.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Consei! de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M, le ministre du budget : 

M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget; 

Pour assister M. _: ministre de l'agriculture : 

MM. Lauras, chargé de mission au cabinet; 
Constaut, administrateur &vil au ministère de l’agriculture. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur de 
la commission des finances. 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, le rapporteur de la commission des 
finances s'excuse, tout d’abord, de n'avoir pu vous faire distri- 
buer un rapport écrit sur un projet aussi mmportant que celui 
du budget annexe des prestations familiales: I s’excuse, ensuite, 
de la hâte avec laquelle 1! a dù examiner ce projet et il se 
permet de demander à FAssemblée de vouloir bien ne pas 
oublier d'une part, que les agricu:teurs de ce pays attendent le 
vote de ce texte, d'utre part, que le calendrier des assemblées 
parlementaires exige que le moins possible de modifications 
soit apporté au projet qui nous est transmis par l'Assemblée 


nationale. Je sais bien qu'on a déjà usé, voire abusé de la 
formu'e, Jl n'en reste pas moins que nous nous trouvons en 
présence d'un fait et qu'il serait vain de le méconnaître. 


Ce budget annexe, qui s'élève en recettes et en dépenses 
à 79.700 millions, est légèrement supérieur à celui de 1950. En 
effet, une loi du 9 mai 1951, a majoré, à titre provisoire, les 
prestations familiales, pour 25 p. 100, dans le régime général 


et pour les salariés des professions agricoles et, dans son- 


article 5. pour 30 p. 100 les allocations familiales et les alloca- 
tions prénatales des membres non-salariés des professions agri- 


En qui concerne lc: dépenses, mes observations seront 
brèves. Peut-être, si nous avions le temps d'examiner à la loupe 
= 


les dépenses prévues, trouverions-nous dans les crédits de fonc- 
tionnement tant des services centraux que des services exté- 
ri et de la commission supérieure du budget annexe, quel- 
ques économies à réaliser. Peut-être en trouverions-nous 
également dans les services extérieurs en ce qui concerne Je 
matériel. Mais, en résumé, la grosse partie de ces dépenses est 
constituée par les prestätions familiales aux salariés agricoles 
et par celles des non-salariés agricoles. Les dépenses de fonction- 
nement .si elles sont importantes, ne sont pas dans l’ensemble 
trop ( ces 

Les dépenses étant fixées par la loi et majorées par une autre 
Joi dont je vous ai parlé tout à l'heure, il n’est plus je pense 
dans la pensée de quiconque de ne pas voter les recettes corres- 
pondantes. C'est donc eur la question des recettes, sur le finance- 
ment propre du budget annexe que l'attention dé la commission 
des finances s’est portée et je veux d’abord très brièvement 
vous exposer quelles ont été les principales discussions sur le 
mode de financement et vous dire, ensuite, à quelles disposi- 
tions s’st arrêtée la commission des finances. 


Je me permets de déclarer, par:ant ici à titre personnel, que le 
rapporteur rapportera loyalement le budget de la commission et 
que, personnellement, il se trouve en désaccord avec certaimes 
formes de financement sur lesquelles, bien sûr, il ne saurait 

Quelles sont les différentes formes de financement ? Il y a 
d'abord les cotisations des professionnels de l'agriculture, 
L'année dernière ces cotisations figuraient au budget annexe 


pour une somme de 8 milliards 600 millions. Elles figurent cette 


UN} TAILUIOMNS. 


Cette somme de 10.700 millions entraînera très certainement, 
puisqu'il s’agit d'une répartition des recettes, une légère 
majoration du taux des cotisations. Elle sera sans doute moins 
imoprtante qu'il ne semblerait ressortir de la comparaison 
brutale des chiffres — 8.600 millions et 10.700 millions — si 
l'on se souvient que, le produit des cotisations ayant été pour 
1956, de l’ordre de 14 milliards et ce produit des cotisations 
devant d’abord servir à la gestion des caisses, il a paru nn A 
dant possible de prévoir au budget annexe un relèvement de 
la part des cotisations qui ne seraient pas employées pour le 
fonctionnement des caisses, ce qui nous donne en gros 2.100 
millions au service des prestations. 


au tableau des recettes pour la somme de 10 milliards : 





J'insiste cependant — honnêtement, je dois le faire — en 
vous signalant qu'il faudra procéder à un relèvement mini 
mais certain. du taux des cotisations. 

Quelles sont les autres sources de financement ? Je vais 
m'arrêter plus particulièrement sur celles qui ont fait l'objet 
de discussions à la commission des finances et à fa commis: 
sion de l’agriculture. 


H y a d’abord l'imposition additionnelle à l'impôt foncier 





sur la propriété mon bâtie. L'an dernier, cette imposition addi. 
tionnelle rait au budget annexe pour 3.200 milions et } 


taux de perception correspondant à celte somme était de 
32 p. 100 de l'impôt foncier sur la propriété non bâtie. 


Si le budget annexe est adopté, le taux de de addi. 
tionnelle à l'impôt foncier sur la propriété non bâtie sera de 
l’ordre de 48 p. 100. J’insiste sur ce chiffre car tout à l’heurs 
dans ma démonstration je serai obligé de le rappeler. 


J'en viens tout de suite à la taxe sur les salaires que 
commission de l’agriculture propose de remplacer par une 
imposition additionnelle à l’impôt foncier. La commission de 
l’agriculture pense qu'il y aurait lieu de supprimer la taxe sur 
les salaires. Votre commission des finances a décidé de la 
maintenir en vous signalant que si elle était supprimée, l’im- 
position af VD RE sur l'impôt foncier nen bâti devrait 
être portée de 48 p. 100 à environ 70 D: 100, C'est-à-dire que 
nous passerions, en ce qui concerne l'impôt foncier sur ta 
propriété non bâtie du taux de 32 p. 100 pratiqué en 1950 au 
taux de 70 p. 100 en 1951. Vous voyez, mes chers collègues, 
quelle est l'incidence de la proposition que vous fera tout à 
l'heure la commission de l’agriculture, 


La taxe additionnelle à la taxe à lachat qui était prévue, 
en 1950, pour un rendement de 9.500 millions, n’est comptée, 
pour 1951. que pour la somme de 9 milliards. Cette prévision 
résulte de ce qu’a donné cette taxe en 1950. 

La taxe sur les céréales, qui était évaluée en 1950 à 10.300 
millions, n’est prévue dans le budget 1951 que pour 6.306 mil. 
lions. Je dois signaler que, dans le projet du Gouvernement, 
cette taxe figurait pour 8 milliards, mais que l’Assembles 
nationale a exclu de l'application de cette taxe les céréales 
exportées, ce qui a eu pour résutat de réduire les prévisions à 
6.300 millions. 

La taxe sur les viandes, qui était prévue pour 1950 pour 
7.500 millions, est évaluée pour 1951 à 13.800 millions. Vous 
voyez que la prévision est très élevée par rapport au rende- 
ment de 1950. Peut-être auraï-je le droit de faire quelques 
réserves sur le rendement vraisemblable de cette taxe. En tout 
cas, il est bien certain que les prix élevés de la viande donne 
ront une taxe proportionnelle plus élevée en 1951 qu’en 1950, 

La taxe sur les betteraves, dont le rendement était ue 
pour 4.500 millions en 1950, doit rapporter 560 milli 
en 1951. I n’y a pas eu d’observation sur cette prévision: 

La taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels qui était 
prévue pour 5.350 millions, n’est plus prévue en 1951 que pour 
5.300 millions, d'où une légère différence de 50 millions de 
rendement en moins. 


Je dois signaler qu'il s’agit d’une taxe spécifique; elle n'a 
done rien à voir avec le prix des marchandises taxées puis- 
qu'elle est fixée à l’hectolitre. Notre collègue M. Maroger a 
fait observer à ce sujet qu'il était sans doute regretiable, 
notamment en ce qui concerne le vin, dont l'écoulement est 
difficile, que la taxe étant fixe quel que soît le prix, on arrivait 
à ce paradoxe qu'au lieu d’encouragèr la vente du vin, Île 
poids de cette taxe la freinait un peu et qu’il serait sans doute 
préférable de remplacer cet. impôt 46 par uhe (axe 
proportionnelle, Toujours est-il qu'il faudrait, pour cela, une 
législation nouvelle et que nous nous trouvons en présence 
d'impôts spécifiques dont il faut bien tenir compte. 

Votre rapporteur pensait qu’il était possible de faire quelque 
chose en ce qui concerne la taxe sur les tabacs, évaluée à 
909 millions de franes pour 1950 et prévue pour 1.400 mi 
en 1951. Vous savez que les planteurs de tabacs se plaignent 
de l'insuffisance du prix de leur récolte. M. le ministre des 


finances a été l'objet de feux convergents à ce sujet. 


ee a TT ee 0 8 à 10 lies de le GE 
de tabac, Je crois cependant devoir m'ineliner devant les déci- 
sions de la majorité. | “ 
A en eq ae 0 ie 
‘he dé ce qui est de la taxe sur les salaires, voire 


mission de l’agriculture vous ntera certainement ! 
LES x 2 agde " colle taxe. La taxe sur rh 4 

evait, es | 1 ai, AT 
salaires agricoles. L'est, en eflet, en Vert d'une décision 7 
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istrative salaires agricoles ne sont pas en ce moment 
na de. En pue cette tolérance, qui n'a été, 
jusqu'à présent, qu'une tolérance administrative, le Gouver- 
js at pensait pouvoir obtenir environ # milliards de francs. 

L'Assemblée nationale a voulu limiter l'incidence de la taxe 
sur les salaires aux entreprises qui emploient un personnel 
permanent d'au moins trois personnes ; le rendement en a été 
réduit pour autant à 2 milliards au lieu de quatre. 

“Enfin, dernière recette importante de 7 miliiards provenant 
de la cotisation additionnelle à la taxe à la production. 

La taxe à la production est à l’heure présente de 14,50 p. 100. 
Le projet qui nous est soumis aur& pour résultat de l'aug- 
menter de 0,30 francs, ce qui donnera environ 7 milliards. 

Sur l'incidence même de cette taxe, diverses remarques ont 
été présentées à votre commission des finances, certains faisant 
observer qu'il paraissait anormal de faire supporter à l'indus- 
trie des cotisations dont bénéficieraient les professions agri- 
coles; d’autres et la majorité estimant que les professions 
agricoles supportant elles-mêmes l'incidence des charges 
sociales qui pèsent sur les produits manufacturés et qui influent 
sur les prix, il était légitime de demander à l'industrie de 
participer au financement des allocations familiales agricoles. 


elles sont, mesdames et messieurs, exposées aussi briève- 
ment et aussi complètement qwil est possible, les diverses 
dispositions de ce texte, 

Nous serons saisis tout à l’heure, je le sais, de nombreux 
amendements. Il en arrive à tout instant. On vient de m’en 
annoncer sept de plus. Je voudrais simplement faire observer 
au Conseil de la République que le mieux est parfois l'ennemi 
du bien. Nous nous trouvons à la veille de la séparation des 
Chambres, néanmoins, les prestations familiales doivent être 
payées. 

D'autre part, la modification ou Ja suppression de certaines 
taxes, même si cette suppression ne devait avoir qu'un carac- 
tère provisoire, priverait le budget annexe de ressources 
qu’il a besoin de trouver immédiatement. 


Aussi bien, je crois que notre Assemblée serait bien inspirée 
en acceplant ce projet, sur lequel, je l’ai dit tout à l'heure, 
votre rapporteur fait personnellement toutes réserves et sur le 
tinancement duquel il déclare n’être pas d’accord en ce qui 
concerne la taxe sur les apéritifs à base d'alcool. : 

Cependant, étant donné d’une part qu’il s’agit d’un finance- 
ment provisoire et que, d’autre part, nous sommes en pré- 
sence d’une nécessité immédiate, je pense que chacun serait 
bien inspiré en se raMäant à ce qui me paraît être raisonnable, 
c'est-à-dire en acceptant ce budget annexe et, par là, en donnant 
aux professions ln. ur mano les prestations familiales 
qu’elles attendent. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l’agriculture. 


M. Saint-Cyr, rapporteur r avis de la commission de 
l'agriculture. L'exposé très clair et très complet de M. le rap- 
aid de la commission des finances me dispense de m’éten- 
re longuement sur le sujet. Votre commission de l’agriculture 
m'a cependant chargé de vous présenter un certain nombre 
d'observations. 

Nous estimons que le dépôt de ce projet de budget est tardif 
et qu’il nous est présenté dans des conditions teiles qu'il ne 
nous à pas été possible de lui consacrer tout le temps qu'eût 
nécessité l'importance qu’il comporte. Cependant, nous nous 
félicitons que ce projet de budget puis être voté avant la 
séparation du Parlement. 

Première observation: il nous paraît quelque peu anormal 
que le total des recettes prévues pour le service des presta- 
tions familiales, c’est-à-dire 70.500 millions, ne tienne pas 
compte des dernières majorations accordées par la loi — si je 
me souviens bien — du 9 mai 1951. En effet, ce total de 
70.500 millions correspond au taux des ailocations familiales tel 
u’il était antér:eurement fixé, ee une majoration de 20 p. 100. 
r, actuellement, cette majoration à été > à 25 p. 100 pour 
les prestâtions des salariés et à 30 p. pour les prestations 
des non salariés, c’est-à-dire des exploitants agricoles. La 
seule majoration qui a été introduile au dernier moment, celle 
de 700 millions de francs, correspond au rétablissement de 
l'allocation de salaire unique en faveur des membres de la 
famille d2 l'exploitant. 


l'y a donc déjà au départ un déficit incontestable, 


D'un autre eôté, nous eussions évidemment souhaité que ce 
projet pût tenir compte des eonclusions du fort impor- 
tnt déposé par M. Robert | t, à la suite des travaux de la 
Commission Interparlementaire. Malheureusement, nous sommes 
vressés par le et gré tous nos désirs, il est bien 








€ t, mal 
évident qu’un tel rapport, qui à correspondu aux travaux d’une | 


commission qui a tenu une douzaine de séances, ne peut pas 
trouver son développement dans le cadre du délai qui nous est 
accordé. 

Ce rapport, dont nous espérons bien qu'un jour il se (ra- 
duira, au mpins partiellement, dans les faits, apporterait en 
effet à l'agriculture de très larges satisfactions 

Celles-ci seraient les suivantes: tout d'abord, la parité, que 
nous réclamons sans cesse au bénéfice des familles d'exploi- 
tants agricoles et l'institution de l'allocation de salaire unique 

ur les femmes d'exploitants agricoles, comme d'ajlleurs pour 
fe femmes des travailleurs indépendants ayant quatre enfants 
à charge. Nous estimons qu'il y aurait là un progrès incon- 
testable. 

Enfin ce rapport prévoit, ce à quoi nous attachons une très 
grande importance, la notion de compensation, la notion de 
solidarité entre les diverses familles françaises. Mais nous espé- 
rons bien qu'un jour viendra où nous pourrons discuter cet 
important rapport et le traduire dans un texte de lai. 

Aujourd'hui, sachons nous contenter du peu qu'il nous est 
possible d’avoir. La parité reste éloignée. Cependant ce projet 
nous apporte des ressources nouvelles, assez importantes, très 
importantes même, qui permettront de réaliser un pas de plus 
vers Ja parité. Il nous apporte aussi dès aujourd'hui le réta- 
blissement de l'allocation de salaire unique en faveur des 
membres de la famille de l'exploitant. 

Vous vous souvenez, mes chers collègues, que l'an dernier, 
au mois d'août 1950, cette allocation avait été supprimée dans 
des conditions qui ont entraîné des conséquences qui n'étaient 
pas totalement prévues à ce moment. En effet, il était incontes- 
table que la commission intéressée prévoyait que cette sup- 
pression na viserait que les membres de la famille, faisant 

artie du fover de l'exploitant. Or, il n'en a rien été, et actuel- 
ement nous sommes unanimes à réclamer le rétablissement 
de cette allocation de salaire unique. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de 
À gaguss vous demande un vole unanime pour ce projet. 
S'il ne nous satisfait pas entièrement, il nous apporte cepen- 
dant des progrès très sensibles. Sachons nous en contenter en 
attendant de pouvoir faire mieux. Il est bien entendu que votre 
rapporteur vous présentera tout à l'heure, en même temps que 
ses amendements au nom de la commission de l'agriculture, 
toutes les observations nécessaires et les argurents qui, nous 
voulons bien l'espérer, emporteront votre adhésion. (4pplau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dons la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Avant l’article 1°, je suis saisi de six amen- 
dements demandant l'insertion d'articles additionneis. 

Le premier (n° 4) présenté par M. Primet et les membres du 
groupe communiste et apparentés tend, avant l'article 1°, à 
insérer un article additionnel A ainsi rédigé : 

« Les prestations familiales des non salariés du régime agri- 
cole sont calculées sur la même base que les prestations fami- 
liales des salariés. » 

Le second (n° 5), présenté par M. Primet et les membres du 
groupe communiste et apparentés, tend à insérer, avant l'arti- 
cle 1*, un article additionnel B ainsi rédigé : 

« Les prestations familiales des non salariés du régime agri- 
cole sont calculées sur un salaire de base fixé à 15.000 francs. » 


La parole est à Mlle Mireille Dumont pour soutenir les deux 
amendements. 


Mile Mireille Dumont. Je prends la parole sur les deux amens 
dements réunis parce qu’en fait ils ont le même effet. 

Le projet de budget qui nous est soumis n'apporte aucune 
amélioration dans le sens de la parité des prestations fami- 
liales agricoles entre salariés et non salariés, malgré les pro- 
messes faités à plusieurs reprises par le Gouvernement 

Le salaire de base servant au caleul des prestations fami'iales 
des exploitants est de 8.000 francs pour la Seine et de 6.400 
francs là où les abattements de zone sont appliqués, et c’est 
le cas le plus général. 

L'Assemblée nationale, lors de la discussion sur Ja majo- 
ration provisoire des allocations familiales a retenu 30 p. 100 
comme taux de majoration des allocations des exploitants, ce 
qui porterait le salaire de base à 10.200 francs. 

Le 30 avril, l’Assemblée nationale a décidé de majorer dé 
25 p. 100 les prestations des salariés, le salaire de base pour 
le calcul de leurs prestations devient alors 15.000 francs. Or, 
le Gouvernement propose 20 p. 100 seulement d'augmentation 
pour les prestations des exploitants, et non 30 p. 100, ce qui 











D An at am na 





+ 








1926 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— 2 SEANCE DU 22 MAI 1951 





porte à 5.400 francs la différence de salaire de base servant 
de caleul pour les allocations familiales et ceci au détriment 
des exploitants agricoles. 

Or, la plus élémentaire justice veut que les enfants soient 
tous traités de la même façon, done que les allocations fami- 
liales soient calculées sur une même base. Voilà pourquoi nous 
déposons cet amendement, 

Quant au financement, nous ne voulons pas qu'il accroisse 
les charges sociales de l’agriculture ou qu'il soit supporté par 
une augmentation de la taxe à la production. Ce serait alors 
accroître le coût de la vie et, de toute façon, reprendre d’une 
main ce que l’on aurait donné de l'autre. 

Le financement de cette majoration peut être trouvé par un 
prélèvement des sommes nécessaires sur les dépenses de 
guerre où par une taxe additionnelle sur les bénéfices des 
grandes sociétés capitalistes. Voilà une façon équitable de 
rendre justice aux exploitants agricoles non salariés, sans 
cependant faire porter le poids de la majoration de leurs 
allocations familiales sur la profession ou en faire une cause 
d'augmentation du coût de la vie. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Ptflimlin, ministre de l'agriculture. Le Gouverne- 
ment invoque l'article 47 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. L'article 47 du règlement est incontestable- 


ment applicable à peu près à tous les amendements qui vien- 
nent d’être développés. Je remercie, en passant, l’orateur du 
groupe communiste d’avoir bien voulu les développer tous 


ensemble. 
M. le président. Il n'en a développé que deux, ceux qui por- 


tent les numéros 4 et 5. 


M. le rapporteur. En tout cas, ceux des amendements qui 
augmentent les dépenses tombent sous le coup de l'article 47. 


M. le président. L'article 47 s'appliquant aux amendements, 
je n'ai pas à les mettre aux voix. 

Par voie d’amendement {n° 6), M. Primei et les membres du 
eroupe communiste et apparentés proposent d'insérer avant 
l'article 1% un article additionnel C ainsi rédigé: 

« Le montant global des cotisations que doivent payer les 
exploitants ne peut être supérieur au montant des cotisa- 
tions qu'ils ont payées en 1949 ». 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Les agriculteurs, vous le savez, sont 
durement atteints par le déséquilibre entre les prix agricoles 
et les prix industriels; beaucoup d’entre eux sont également 
atteints par la mévente. Leurs difficultés de trésorerie sont très 
grandes, aussi ne peuvent-ils pas supporter en 1951 des charges 
supplémentaires. 

Nous sommes opposés à toute augmentation des co:isations. 
Le supplément de charges doit être supporté par l'Elat et nous 
avons dit tout à l'heure comment il était possible de le financer 
sans pour cela le faire peser sur les exploitants agricoles. 


M. le minisre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le Gouvernement demande l'application de 
l'article 47 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’appli- 
cation de l’article 47? 

M. ie rapporteur. L'article 47 est certainement applicable, car 
il s'agit d’une diminution de recettes. 


Mile Mireille Dumont. IL n’y a qu’à clore le débat, dans ces 
conditions | 


M. le président. L'article 47 du règlement étant applicable, 
l'amendement n’est pas recevable. 

Par voie d’amendement (n° 7), M. Primet et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent d'insérer, avant 
l'article 1°, un article additionnel D ainsi rédigé: 

« Les salariés des professions agricoles visés dans les para- 
graphes 1%, 2 et 4 du décret du 30 octobre 1935, ainsi que 
ceux des entreprises de battage et travaux agricoles, quel que 
soit le régime des établissements en cause, qu'ils soient privés 
ou publics, sont intégrés au régime de la sécurité sociale ». 

F La parole est à Mile Mireille Dumont, pour soutenir l'amen- 
ement. 


Mile Mireille Dumont. Pour avoir droit aux prestations mala- 
die, l’ouvrier agricole doit avoir accompli.100 heures de travail 
salarié, alors que, dans le régime général, il suffit de 60 heu- 
res. La inème différence existe en ce qui concerne l'assurance 








maternité, l'assurance invalidité et l'assurance décès, car je 
dois dire qu'un pensionné vieillesse du régime agricole perçoit 
16,450 francs au lieu des 45.800 francs qu'il percevrait s’il était 
assujetti au régime général. 

IL y a encore beaucoup d’autres différences injustifiées qui 
sont en défaveur des salariés agricoles, et la profession agricole 
est considérée comme un état d'inféridrité Lrsqu'i s’agit du 
régime de la sécurité sociale. IL faut donc faire cesser cette 
situation d'infériorité et c’est, pourquoi nous demandons l’inté- 

ration des salariés des professions agricoles et forestières dans 
e régime général de la sécurité sociale. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur cet 
amendement ? 


M. le rapporteur. Cet amendement met en question le fonc- 
tionnement même des allocations familiales agricoles. Un de nos 
anciéns collègues, qui siégeait sur les bancs des indépendants 
M. Le Goff, avait passé deux années de mandat à essayer d’har- 
moniser les assurances sociales et la mutualité agricole avec le 
régime général. On ne peut, je crois, à l’occasion de la discus- 
sion d’un budget annexe, examiner un article additionnel qui 
bouleverserait complètement tout le régime de la mutualité 
agricole. 

Je pense que l'assemblée fera à cet amendement le sort qu’il 
mérite. Si, d’ailleurs, je pensais que le sort qu’il mérite ne 
devait pas lui être réservé, j'aurais invoqué l’article 60; mais je 
crois que, vraiment et raisonnablement, on ne peut soutenir 
un tel amendement tendant, dans la hâte où nous sommes 
à intégrer la profession agricole dans le régime général de la 
sécurité sociale. 

Je suis également certain que les agriculteurs eux-mêmes ne 
souhaitent pas du tout d'être intégrés dans le régime général, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement demande à votre assemblée 
de repousser cet amendement qui aboutirait à la dislocation de 
la mutualité agricole et à la rupture de l’unité du monde rural 


M. le président. Je suis obligé de faire une observation comme 
président des débats. Il y a dans le règlement un article 60. 


M. le rapporteur. J'ai dit que je l’aurais invoqué si cela avait 
paru nécessaire, 


M. le président. Qu'il soit invoqué ou non, je suis obligé de 
me: ar qu'il est formel. Cet article 60 du règlement est ainsi 
rédigé : 

« Aucun article additionnel ne peut être présenté, sauf 
s’il tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou 
accroître une recette ou à assurer le contrôle des dépenses 
publiques. » | 

IL n'est pas question dans le projet du régime de la sécurité 
sociale. L'article 60 doit donc s'appliquer. 


M. le rapporteur. J’invoque l’article 60. 


ere, Mireille Dumont. C’est encore une façon d’escamoter le 
aepar. a 


M. le président. Je ne peux pas vous permettre de dire cela. 
Le règlement du Conseil de la République s'applique à vous 
comme à nous tous. 

On ne peut pas, dans un texte qui concerne une matière, 
introduire un texte concernant une autre matière, sauf dans les 
conditions de l’article 60, Ce n’est pas un escamotage. Je ne 
peux pas accepter cette expression. 


Mile Mireille Dumôht, Je dirai alors que c’est la faute du 
Gouvernement. 


M. le président. Ce n’est la faute de personne. C'est votre 
règlement. 

L'article 60 étant applicable, je n’ai pas à mettre l’amende- 
ment aux voix. 

Par voie d’amendement (n° 8), M. Primet et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent d'insérer avant 
l'article {°° un article additionnel E ainsi rédigé: : 

« Les allocations familiales et prénatales des non salariés du 
régime agricole sont calculées sur un salaire de base de 
Fe Ces allocations ainsi calculées sont majorées de 

p. 100, mr 

« Il est établi au profit du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles une taxe additionnelle à l'impôt sur les sociétés 
et autres personnes morales dont le produit devra financer Ja 
dépense occasionnée par l'alinéa 1* du présent article. » 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. it 

Mile Mireille Dumont. Le chiffre de 12.000 franes, en vue du 
calcul des allocations familiales et prénatales, a été accepté pour 
les commerçants, les artisans, ies professions indépendantes 
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ndons exactement le même salaire de base pour les 
one » du régime le. Ce serait un pas vers une 
parité, incomplète, il est vrai, mais il en résulterait quand 
anème une amélioration. 

Le financement peut être assuré de la façon que nous avons 
déjà préconisée. Nous indiquons au Conseil que cela n’entrai- 
pera pas une augmentation de dépenses. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


rapporteur. La commission est encore obligée. d'invo- 
. l'article 60 et je lis le passage: « aucun article addition- 
nel ne peut être présenté, sauf s’il tend à supprimer ou À 
réduire une dépense, à créer on à accroître une recellte, ou 4 
assurer le contrôle des dépenses publiques ». 


M. le président. L'article 60 étant applicable, je n'ai pas à 
mettre aux voix l'amendement, 3 

Par voie d’amendement (n° 9), M. Primet et les membres du 

oupe communiste et apparentés proposent d'insérer avant 
article 1% un article additionnel F ainsi rédigé : 

« H est établi, au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, une taxe additionnelle à l'impôt sur les 
sociétés et autres personnes morales, dont le produit devra 
donner 7.100 millions de francs. destinés à compenser les réduc- 
tions suivantes sur les évaluations de recettes : 

"4e 2.100 millions sur les cotisations (chap. 1%): 

90 3.300 millions . l'imposition additionnelle à l'impôt fon- 
ie x bâti (chap. 2); ; 

oo 4.700 nee de francs sur la taxe sur les céréales 

° . 4) ». 

A est à Mlie Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Cet article additionnel établit au profit 
du budget annexe des prestations familiales agricoles une taxe 
additionnelle dont j'ai parlé tout à l’heure à l'impôt sur les 
bénéfices des grandes sociétés et autres personnes morales, 
dont le produit devra donner 7.100 millions de francs, destinés 
à compenser les réductions suivantes sur les évaluations de 
recettes : 2.100 millions sur les cotisations au chapitre 1%; 3.300 
millions sur l'imposition additionnelle à l'impôt foncier non 
bâti; 1.700 millions sur la taxe sur les céréales. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission, saisie de l'amendement, 
l'a repoussé. Elle demande aw Conseil de le repousser égale- 
ment car il bouleverse le financement prévu. 


M. le présideni. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement le repousse aussi. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 
Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mile Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Je dirai simplement que la majorité et 
le Gouvernement sont d'accord pour faire peser Sur la profes- 
sion la majoration des allocations familiales agricoles. 


M. le rapporteur. Ceci est démenti par le projet lui-même, 
puisqu'il y a une cotisation additionnelle à la taxe à la pro- 
“duction, ce ne sont pas les agriculteurs qui en feront les frais. 
Madame, lisez done le projet avant d'affirmer ce que vons 
dites ! 


“Mme Mireille Dumont. Les agriculterirs sont des consom- 
mateurs; il est certain que dans ces conditions, il y aura auy- 
mentation du coût de la vie et la mévente s’aggravera. Us 
payeront donc bien en fin de compte. 


M. le rapporteur. Madame, j'ai déjà répondu à votre obser- 
vation. 


M. le président. Je consulte le Conseil sur l’amendement, 
repoussé par la commission et le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Nous arrivons maintenant à l’article 1%. 
,L y a lieu de réserver cet article et l’état annexé jusqu’à 
l'examen des autres articles. | 

« Art, 1% bis em Les taxes visées aux articles 13 
el 14 de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 portant nouvelle répar- 
tition provisoire des erédits ouverts sur l'exercice 1956 et rela. 
tive à diverses gg moe d'ordre financier ne peuvent être 
perçues dans les départements, créés par la loi du 19 mars 
IMG » — (Adapté) 

« Art, 2. — L'article 4606 du code général des impôts directs 
est Lg ainsi qu’il suit : 

“est perçu dans la métropole au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles, une ttes égale à 





48 p. 100 du revenu imposable à la contribution foncière deg 
propriétés non bâties »… 

(Le reste sans changement.) 

« Ces dispositions ont effet du 1% janvier 1951, » 

Par voie d’amendement (n° 12), M. Saint-Cyr, au nom de la 


commission de l'agriculture, propose à la 4° ligne de cet 


article, de remplacer le pourcentage de 48 p. 100 par celui de 
70 p. 100. 
La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Saint-Cyr. Je pense que l'amendement qui est appelé er 
ce moment devrait faire l’objet d’une discussion communs 
avee l'amendement n° 11, qui vise le tableau des recettes. 

En effet, cet amendement tend à proposer une recette nou- 
velle qui compense la suppression d’une autre recette, puis- 
qu'il tend à remplacer la taxe sur les salaires par une aug 
Mmentation correspondante de l'imposition addi‘ionnelle à 
l'impôt foncier sur la propriété non bâtie. 

Vôütre commission de l'agriculture a examiné avec beau- 
coup d'attention l’objet de ces amendements. En effet, il s'agit 
là d’une décision qui peut être grosse de conséquences, et 
elle vous demande de vous rallier à son point de vue, pour 
deux raisons, 

D'abord, il est incontestable, il est indéniable que les con- 
dittons de l'exploitation agricole sont très particulières et 
qu'il n’y à aucune commune mesure entre le nombre de 
salariés au service d’une exploitation agricole et les possibi- 
lités de celte exploitation de supporter les charges ‘sociales 
correspondantes. Voilà la première raison. 

La Seconde, c’est que nous ne saurions, en aucun cas, sous 
crire à la limitation qui est faite. En effet, dans le projet qui 
nous vient de l’Assemblée nationale, repris par la commission 
des finances, il est dit que la taxe sur les salaires ne sera 
supportée que par les exnloitants empioyant, à titre permanent, 
au Jnoins trois salariés, Mes chers collègues, il vous apparaitra 
comme à nous qu'il y a là une source de nombreuses discus- 
ions, de très nombreuses difficultés pou établir la base de 
cette taxe sur les salaires et que, d'autre part, on aboutira à 
des conséquences tres élcignées de celles que l’on pourrait 
souhaiter. 

Supposons. en effet, un exploitant avant à son service trois; 
quatre Salariés à titre permanent. Il lui sera extrêmement 
simple, pour enlever ce caractère de permanence, de se passer 
es services de deux de ses employés pendant un mois ou deux 
d'hiver, au moment où les’ travaux sont beaucoup moins 
urgents. De cette facon-là, cet exploitant ne sera plus assujetti 
à la taxe sur les salaires. 1 y à là quelque chose de profon- 
dément inadmissib'e; il y a là, par voie de conséquence, un 
moyen de réduire au chômage un certain nombre d'ouvriers 
agricoles: et je pense que les inconvénients d’une telle situa- 
üon n'échapperont pas à cett: assemblée. 

Voilà les raisons pour lesquelles votre commission de l’agri- 
culture, unanime, vous propose de supprimer la taxe sur les 
salaires, et de reporter la somme attendue sur une augmenta+ 
Uon correspondante de l'imposition additionnel!e à l'impôt fon- 
cier sur Ja propriété non bâtie. (Applaudissements.) 


: " le président. Quel est l'avis de la commission saisie at 
ond ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je remercie d’abord 
M. Saint-Cyr d’avoir exposé avee sa courtoisie habituelle et sa 
précision bien connue la difficulté devant laquelle nous nous 
trouvons et la facon de voir de la commission de l’agriculture 
qui est en désaccord absolu avec celle de la commission des 
finances. 

Il s’agit, pour obtenir ce financement, de choisir entre plu- 
sieurs impositions: ou bien l'imposition additionnelle à l’im- 
pôt foncier, ou bien Ja taxe sur les salaires agricoles. Je dois 
rappeler ce que je déjà dit, c’est qu'à l'heure actuelle, dans 
le projet tel qu'il vous est soumis, il y à déjà une majoration 
importante de l'imposition additionnelle à l'impôt foncier. Cette 
majoration est de l’ordre de 50 p. +00, puisque, pour 1950, l’im- 
position additionnelle était de 32 p. 100 de l'impôt foncier, 
qu’elle sera, d’après le texte, de 48 p. 100 et que le résultat de 
la modification proposée par la commission de l’agriculture 
porterait à 70 p. 100 cette imposition additionnelle à l'impôt 
foncier. 

Alors, je vous prie d’être attentif à ce fait que vous allez 
frapper indistinctement toutes les exploitations agricoles, quelle 
que soit leur rentabilité. Vous n'ignorez pas que Ja France est 
un pays de petites propriétés agricoles. Sur environ 2.800.000 
exploitations, 2.600.000 sont des exploitations familiales, Avec 
le texte actuel, ces exploitations familiales ne supporteront pas 
une charge trop lourde. Avec celui de la commission de l’agri- 
culture, elles supporteront une imposition qu’elles trouveront 
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très lourde puisque, de 32 p. 100 d'imposition additionnelle en 
4950, on va tout d'un coup passer à 70 p. 100. Je vous rends 
attentifs à ce que cela peut représenter, compte tenu des diffi- 
cullés que connaissent à l'heure actuelle les petits exploitants 
agricoles. 

En ce qui concerne la taxe sur les salaires, j'ai déjà dit que, 
dans le projet du Gouvernement, cette taxe devait frapper tous 
les salaires agricoles qui ne sont pas touchés à l'heure actuelle, 
par suite d'une tolérance administrative. 

Le Gouvernement avant pensé: si je supprime cette tolérance 
je vais trouver 4 milliards de recettes, l’Assemblée nationale à 
estimé qu'il fallait limiter la perception de cette taxe sur les 
salaires aux entreprises qui possèdent au moins trois ouvriers 
à titre permanent, Qu'en ressort-il ? Incontestablement quelques 
difficultés. En effet, s’il y a trois ouvriers permanents, ils pour- 
raient devenir deux pendant une courte période de l’année, 
et ainsi la taxe ne serait plus perçue. Mais les entreprises 
importantes qui ont dix ou quinze ouvriers agricoles ne pour- 
ront pas se livrer à cette petite opération. D'ailleurs, ces entre- 


prises ont généralement une comptabilité et les difficultés 
que craint la commission de l’agriculture ne se présenteront 
pas. 

En tout cas, la commission des finances a fait son choix, 


que je rapporte très objectivement: ou bien, vous frappez très 
lourdement d'une taxe nouvelle toutes les entreprises par une 
imposition très forte à l'impôt foncier; ou bien vous réser- 
vez celte charge nouvelle aux entreprises qui, normalement, 
peuvent le pius facilement la supporter. Tel est l’objet du 
ébat. La commission des finarces m'a chargé d’insister auprès 
de vous pour que soient conservés l'imposition additiopnelle 
à l'impôt foncier, telle qu’elle est prévue, et l’impôt sur les 
Salaires, tel qu'il est également prévu dans le projet financier. 


M. le rapporteur pour avis, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais demander au Conseil 
la permission de répondre en quelques mots à mon très hono- 
rable collègue. 

La commission de l’agriculture, vous le pensez bien, n’est 

as insensible, et elle l’a montré souvent, au souci de défendre 
exploitation familiale agricole. Si elle prend cette position 
aujourd’hui, c’est dans le même esprit. C’est parce qu’elle pense 
qu'il peut arriver souvent que cette exploitation familiale agri- 
cole soit, dans des conditions particulières, soumise à l'imposi- 
tion sur les salaires. 

D'un autre côté, quand mon excellent collègue dit qu'adopter 
la solution de la commission de l’agriculture, c’est pén lour- 
dement la petite exploitation agricole, je dis qu'il ne faut rien 
exagérer., En effet, deux milliards de plus pour le foncier non 
“bâti, cela correspond environ à 1 fr. 60 par franc de revenu 
cadastral. Une petite exploitation familiale agricole de l'ordre 
de 5 hectares aura un revenu cadastral de 250 frares ou de 
3060 francs environ. C’est done une imposition supplémentaire 
de l'ordre de 450 francs. Il ne faut pas dire que dans les cir- 
constances actuelles une augmentation de l’imposition de l’ordre 
de 400 à 500 francs est quelque chose de véritablement grave. 

Si, par contre, nous envisageons une exploitation d’une ving- 
taine d'hectares, de 20 à 25 hectares, dont le revenu cadastral 
est d'environ 50 francs par hectare, nous arriverons à un 
revenu cadastral de l’ordre de 1.250 franes et à une majoration 
qui pourra atteindre à peine 2.000 francs. Mais si cette exploi- 
tation se trouve soumise à la taxe sur les salaires, ce ne sera 
plus une majc\ation de l'ordre de 2.000 francs, mais une majo- 
ration de l'ordre de 25.000 francs, ce qui n'est tout de même 
pas la mème chose. 

C'est pourquoi la commission de l’agriculture maintient sa 
position et elle espère que le Conseil sera sensible aux argu- 
ments que votre rapporteur s'efforce de faire valoir devant lui. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement, je 
donne la parole à M. Driant, pour explication de vote. 


M. Driant, Nous avons écouté avec beaucoup d'attention les 
rapporteurs de la commission des finances et de la commission 
de l'agriculture. Nous savons que [ge améliorer le régime 
des prestations familiales agricoles, 11 faut trouver des recettes 
suffisantes, Nous avons pensé, à la commission de l’agricul- 
ture, que l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires, avec des exoné- 
rations, n'était pas toujours juste, comme notre éminent ra 
porteur, M. Saint-Cyr, vient de le démontrer. 1 y aurait de 
fraude et une tendance à ne pas toujours déclarer à la sécurité 
sociale le troisième ouvrier qui entraîne l'obligation de payer 
les 5 p. 100 sur les salaires et par là même à courir un grand 
risque. Nous savons que la majoration de 48 p. 400 à 70 p. 400 
de la taxe additionnelle à la contribution foncière est égale- 
ment une charge lourde, mais elle est beaucoup plus équitable, 





car deux ou trois ouvriers, cela ne représente rien de précis 
quant à la surface exploitée. Vous pouvez avoir une très grossa 
exploitation agricole qui ne fasse que de l’herbage et alors 
vous allez exonérer par ge une exp:oitation de 120 à 
150 hectares de pâtures, car celle-là n'aura pas trois ouvriers 
à occuper. Par contre, une petite exploitation, une exploita. 
lion moyenne, comme l’a démont M. Saint-Cyr, si elle 
emploie trois ouvriers pendant les douze mois, Sera pénalisée 
d’une somme voisine de 25.000 à 27.000 francs. C’est pour cela 
que nous pensons qu’il est préférable de répartir les charges 
sur la taxe foncière et de voter l'amendement présenté par ls 
commission de l’agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Naveau. 


M. Naveau. Je voudrais d’abord apporter mon accord aux 
déclarations faites par le rapportéur de la commission de l’agri. 
culture, M. Saint-Cyr, et évoquées par notre collègue M. Driant, 
ll me semble en effet que la répartition des charges est beau- 
coup plus équitable sous forme d’une augmentation de la coti- 
sation sur le revenu imposable à la contribution foncière des 
propriétés non bâties que sous forme d’une taxe sur les 
salaires. D'ailleurs, pourquoi trois ouvriers ? pourquoi pas deux 

ourquoi pas cinq ? Aucune explication ne nous à été donnée. 

’ourquoi ? Parce qu'il va y avoir une fraude énorme dans les 
déclarations des employeurs. Il y a d’ailleurs, comme l'a dit 
notre collègue M. Driant, des cultures spécialisées qui deman- 
dent une main-d'œuvre considérable et d’autres que l’on peut 
considérer comme spéculatives, dont l'exploitation se fait sans 
beaucoup de main-d'œuvre. 

Il y à un autre point. Si nous voulons avoir des prestations 
familiales agricoles à parité avec celles des autres professions, 
il nous parait souhaitable de proposer des mesures propres à 
alimenter les caisses d’une façon vraiment honnête et ration- 
nelle. C’est pourquoi nous volerons l'amendement proposé par 
la commission de l’ag'iculture. (Applaudissements à ch 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, si j'étais à mon bane, 
je donnerais sans doute d'autres arguments que ceux que j'ai 
développés tout à l’heure, mais je suis au banc de la commis- 
sion des finances et je liens à rester à la place qui est la 
mienne en ce moment. 

En tant que rapporteur, j° tiens à vous dire simplement que, 
ar re res en votant l’amendement de la commission de 
’agriculture, vous allez rétablir l'intégralité de l'impôt fon- 
cier qui avait été supprimé par une loi du 1* janvier 1919... 


M. Alfred Paget. Et pourquoi pas ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, si vous voulez en 
prende la responsabilité, faites-le. Bien entendu, le rapporteur 
n’y voit aucun inconvénient, mais il éclaire votre opinion en 
vous disant: ces deux milliards que vous attendez d’une contri- 
bution additionnelle à l’impôt foncier représentent exactement 
l'ancien impôt foncier supprimé le 1° janvier 1949. 

La commission demande un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Léon David. 


M. Léon David. Le groupe communiste votera contre l’amen- 
dement, parce que la cotisation qui était de 32 p. 100 a été 
portée par l’Assemblée nationale à 48 p. 100 et que la commis- 
sion de l’agriculture nous propose de la porter à 70 p. 100. 
Comme cette charge sera supportée non seulement par les pro- 
priétaires exploitants, mais encore par les fermiers et par les 
métayers, qu’elle pèsera lourdement sur les budgets familiaux 
ag'icoles, nous voterons contre J'amendément de la commission 
de l’agriculture. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ?… 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée par la 
commission des finances. 

Le scrutin est ouvert. à 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants... .smrveeeverres 289 
Majorité absolue .. CS TO PENT Ter Er CCE 145 


Contre sscerrBumervusses 99 
Le Conseil de la République à adopté. 
Je mets aux voix ee ainsi modifié, 
(L'article 2 est adopté) 
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président, « Art. 3. — À compter de la date d'ouverture 
Ne 1951-1952, le taux de rer prévue à l’article 4 
de la loi n° 50-948 du 8 août 1950, portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1980, 
est fixé à 6 p. 100 du prix de base à la production des blés, 

igles et riz. + 
se ECette taxe ne-sera pas applicable aux blés exportés, ni 1ux 
farines issues de ces grains, à partir de la campagne 1951- 
4952. » — té.) 

L'Assemblée nationale avait voté un article 3 bis dont votre 
commission propose la suppression, mais, par voie d’amende- 
ment (n° 43), M. Saint-Cyr, au nom de la commission de l’agri- 
culture, propose de rétablir cet article dans la rédaction sui- 
vante : 

« Les crèmes férmières sont exonérées de la taxe additionnelle 
à la taxe à l'achat, au même titre que le lait ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. * 


M. le rapporteur pour avis. Votre commission de l’agriculture 
a décidé de vous proposer le rétablissement de cet article 3 Lis 
dans une nouvelle rédaction. En effet, ce ne sont pas les coopé- 
ratives collectant le lait en nature qui sont exonérées, mais 
Je lait en nature lui-même, Votre commission de l'agriculture 

opose donc, pour conserver cetle exonératiop, comme l'a fait 
Assemblée nationale, d'indiquer que les crènres fermières sont 
exoncrées au même titre que le lait en nature. 

Cette rédaction a le double avantage pour nous de coïncider 
avec la réalité et de ne pas établir une différence entre les 
coopératives et les commerçants coïlecteurs. Nous estimons 
qu'en matière de taxes destinées au financement des lois 
sociales agricoles, il est tout à fait normal de mettre les uns 
et les autres dans les mêmes conditions. Telles sont les raisons 
pour lesquelles votre commission vous propose celle nouvelle 
rédaction de l’artiele 3 bis. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances se trouve en 
face d'un amendement qui, d'après les explications données 
par M. Saint-Cyr, tend à rétablir l’ancien article 3 bis qu’elle 
avait disjoint; mais, en réalité, l'amendement de M. Saint-Cyr 
est nues plus extensif que l’ancien article 3 bis. En effet, 
l'article voté par l’Assemblée nationale tendait à exonérer les 
sociétés coopératives collectant les crèmes fermières, comme les 
coopératives collectant le lait en nature, tandis qu'avec l’arti- 
cle proposé par M. Saint-Cyr, ce sont toutes les crèmes fer- 
mières qui sont exonéréés. 

Je ne veux pas me substituer au Gouvernement, mais M. Saint- 
Cyr me permettra de lui dire qu’il y a là, incontestablement, 
+ rapport au texte de l’Assemblée nationale, une diminution 

e recettes sans aucune compensation. Par conséquent, pour 
éviter l'application de la guillotine sèche, je pense que M. Saint- 
Cyr devrait ou bien rtorendre l’article 3 bis de l’Assemblée 
Dr: qui était plus restrictif, ou bien retirer son amen- 

ement. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis. Je-regrette de ne pouvoir répondre 
à l'appel de mon excellent collègue, mais je veux lui faire 
remarquer qu’en la matière, lorsque l’Assemblée mationale a 
‘introduit ce nouvel article, elle a elle-même réduit les recèttes, 
sans qu’à ce moment-là le Gouvernement ait cru devoir invo- 
-quer l'article 47. - 

I s'agit en vérité d’une mesure d'équité dont les conséquences 
du point de vue du montant des recettes, sont d’un ordre de 
grandeur tellement réduit que nous devrions pouvoir échapper 


au redoutable couperet, 


M. le rapporteur. La commission maintient les observations 
qu'elle vient de présenter et elle s’en tient là. 


M. Naveau, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Naveau. 


M. Naveau. Mes chers coliègues, je voudrais appuyer la 
déclaration de notre collègue Saint-Cyr. Il s’agit, en effet, de 
sad une injustice. Dans le précédent budget annexe des 
allocations familiales, en vertu d’un article du code des impôts 
directs, le lait en nature était exonéré de cette taxe. Or, les 
Coopératives, comme les industriels d’ailleurs — je ne veux 
ser les opposer les uns aux autres — qui collectent les crèmes 
1. iches payent la taxe, alors que leurs collègues qui collec- 
v _ rage ” la payent pas. I y a donc là une injus- 

; u 
buse À jm aut que PersOEe ne paye où que tout le 
M. le Je me permets simplement de Eééier que 


ement de 


le rapporteur. 
e n'est pas du tout l’objet de la discussion, L'amen 
* 








M. Saint-Cyr est beaucoup plus extensif que l'article voté par 
l’Assemblée nationale. Il s'agissait à l’origine d’exonérer les 
gens qui col:ectent le lait en nature..Il s’agit maintenant d'exo- 
nérer ceux qui collectent les crèmes fermières. Ce n'est plus 
la même chose, La diminution de recettes est certaine, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 3 bis est donc rétabli dans le texte 
de l’ämendement qui vient d’être voté. 


« Art. 3 ter. — Il est ajouté à l’article 1617 du code général 
des impôts un alinéa rédigé ainsi qu'il suit: 

« Sont exonérées de la taxe, les betteraves utilisées pour la 
fabrication de sucre exporté. L'exonération est applicable à 
compter du 1% janvier 1951. 

« Un arrêté du ministre du budget fixera les conditions 
d'application du présent article. » 

Par voie d’amendement {n° 18 rectifié) MM. Bataille et Georges 
Bernard proposent au 2° alinéa, 2° ligne de l'article 3 ter, 
après les mots: « … de sucre... », d'ajouter les mots: « … et 
d'alcool en nature. » 

La parole est à M. Bataille. 


M. Bataille, C’est un fait que les usines qui fabriquent le 
sucre fabriquent aussi l'alcool; les sucreries sont des usines 
mixtes. On ne saurait donc distinguer entre les fabrications 
qui vont d’un côté ou de l’autre. En ce moment, grâce à une 
forte production, nous pouvons exporter à la fois du sucre ei 
de l’alcool. Je demande donc le même régime pour les deux 
produits similaires. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission demande le rejet de l'amen- 
dement: il provoque une diminution de recettes. 


M. Bataille. Pas du tout! 


a 


M. le rapporteur. C’est incontestable, mon cher collègue; celà 
ne se démontre même pas, c’est un fait, Vous exonérez déjà 
les sucres, et vous voulez exonérer encore les alcools exportés. 

M. Bataille. Encore une fois, il n’est pas possible d'exonérer 
le sucre et non l'alcool. Ces deux produits proviennent des 
mêmes betteraves traitées dans une même usine. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Contrairement à ce que vous pour- 
riez prendre pour une habitude, mon intervention n'a pas pour 
but d'opposer le règlement à l'amendement de M. Bataille 
de l’appuyer. 

Cet amendement correspond à la position prise par le Gou- 
vernement. Je dois indiquer au Conseil que celle-ci me parait 
logique car, en ce _ concerne l'exportation de certains pro- 
duits pour lesquels es conditions des marchés exterieurs sont 
à la fois différentes et plus favorables que celles du marché inté- 
rieur, nous nous sommes toujours efflorcés de mettre à égalité 
l'exportation française en matière agricole. C'est ce que l'on a 
fait pour le blé et ce que l’on avait proposé pour le sucre et 
l’alcoo! à la fois. 

Grâce à une production betteravière importante, nous avons 
beaucoup plus de sucre qu’il n’est nécessaire pour satisfaire les 
besoins du marché intérieur. Il faut donc en faciliter l’écoule- 
ment, sinon la betterave ne sera plus cultivée et nous n’aurons 
plus ni sucre, ni alcool. 

L'année dernière, la production d'alcool a été si abondante 
que nous avons été obligés de faire revivre une disposition du 
code obligeant les automobilistes à en mettre dans [eur carbu- 
rant. Ils en sont d’ailleurs très mécontents et, au surplus, cette 
mesure ne rapporte que 12 francs à la régie, alors que nous 
avons eu la chance de pouvoir exporter cet alcool à un prix 
plus élevé. 

Dans ces deux cas, il faut recunnaitre que la taxe spéciale 
de solidarité agricole est une taxe interne, qu'elle n’a pas 
d'équivalent sur les marchés extérieurs et que, par conséquent, 
son maintien gène les opérations d'exportation dans le cas où 
le prix de revient est déjà trop élevé par lui-même. 

Dans ces conditions, comme l'a souligné M. Bataille, j'indique 
qu'il est difficile de séparer le cas du sucre et celui de l'alcool, 
qui sont deux dérivés d’une même production. Nous avons le 
plus grand intérêt à exporter l'alcool excédentaire qui, sans cela, 
encombrerait les citernes et bientôt les réservoirs des voitures. 

Pour des raisons de logique et des raisons d'économie, j'ap- 
puie l'amendement de M. Bataille, 


M. le rapporteur. La commission ne sera pas plus gouverne- 
mentale que le Gouvernement, vous pouvez gen être sûr. Elle 
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relève tout de même le curieux de ce débat, où le Gouverne- 
ment abandonne des recettes, Que voulez-vous, nous vivons des 
jours étranges! Je tiens à souligner que, tout à l'heure, nous 
avons frappé toutes les exploitations agricoles d’un impôt fon- 
cier supplémentaire, alors que maintenant nous allons exonérer 
un secteur protégé comme celui de la betterave. * 

La commission s'en remet à la sagesse du Conseil. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte le Conseil sur lamendement de M. Bataille, 
accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Je mets avx voix l’ensemble de l’article 3 ter 


ainsi modiié, Dh 
(L'article 3 ter, ainsi modifie, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. —- Les exploitants agricoles occupant 
moins de trois ouvriers agricoles d’une façon permanente sont 
exonérés de la taxe sur les salaires. » 

Par voie d'amendement (n° 14), M. Saint-Cyr, au nom de la 
commission de l’agriculture, propose de rédiger comme suit cet 
article : 

« L'article 231 du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« La taxe sur les salaires n’est pas applicable aux membres 
salariés des professions agricoles et forestières qui relèvent du 
régime d'assurance sociale agricole. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement découle tout 
naturellement de l'amendement adopté tout à l'heure et qui 
visait à augmenter les ressources provenant de l'impôt foncier. 

Je n'ai pas beaucoup d'explications à donner, car l’amende- 
ment se justifie par son seul énoncé. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouverenment ? 


M. le ministre du budget. Monsieur le président, je reconnais 
bien volontiers une chose, c’est que, par le vote émis tout à 
l'heure, nous arrivons à supprimer totalement l'article 4, qui 
n'aurait plus aucune signification. 

Joutefois, je ne suis pas d'accord pour le remplacer par le 
texte proposé par M. Saint-Cyr, qui traite à nouveau de la ques- 
tion z’ ‘rale, laquelle est, depuis la réforme de 1948, laissée en 
sommeil. Sous cette forme, je :1i oppose l’article 60 du règle- 
ment, étant entendu que le Gouvernement admet la suppres- 
sion de l'artics 4. 

M. ie président. Monsieur Saint-Cyr, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. le rapporteur pour avis. Je retirerais bien volontiers l’amen- 
dement de la commission de l’agriculture, à condition que le 
Gouvernement nous donnât l'assurance que, par la simple sup- 
pression de l’article 4, il ne sera pas procédé au recouvrement 
de la taxe sur les salaires et à son aflectation à la caisse d’al- 
locations familiales agricoles. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre du budget. C'est une question d'ensemble qui 
est réservé et le Gouvernement n'entend pas procéder à une 
telle affectation. Puisque le Parlement s’est prononcé, nous pré- 
férons laisser la question en suspens; c’est très important pour 
l'avenir. Donc on peut supprimer Particle 4. 


M. le rapporteur pour avis. Dacs ces conditions, la commis- 


sion de l’agriculture retire son amendement et le remplace par 
un autre, qui tend simplement à la suppression de l'article 4. 


M. le président. L’amendement est retiré et la commission 
de l’agriculture lui substitue un autre amendement tendant à 
supprimer l’article 4. 

Duel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. L'article 4 devenant sans objet, la com- 
mission ne voit aucun inconvénieat à le supprimer. Aussi elle 
accepte le nouvel amendement en ce sens. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amerdement est adopté.) 


M. le président. L'article 4 est done NET 
« Art. 5. — Sont abrogés les articles 4, 5, 7 et 19 de l'acte 


dit loi du 24 septembre 1941. » 

Par voie d’amen lement (n° 3), Mmes Devaud, Cardot, Eboué, 
Vialle, MM. Pernot, Bolifraud et Molle proposent de supprimer 
cel article, 

La parole est à Mme Devaud 





Mme Devaud. Si je sors du mutisme que je m'étais imposé 
en réprobation des méthodes actuelles de travail qui nous s 
imposées, c’est parce qu'il convient ici de faire entendre une 
pfotestation ; je croirais faïllir à ma tâche si je ne le faisais pas, 

Par un paradoxe douloureux, on recherche dans les ressour. 
ces provenant du rétablissement des apéritifs à base d'alcool 
le moyen de financer les prestations familiales agricoles. Me 
permettez-vous de qualifier ce texte d’assez « hypocrite » 
l y a si longtemps, m'est-il pas vrai, que nous assistons aux 
efforts des fabricants de ces apéritifs pour faire abroger la 
loi de prohibition — que notre Gouvernement, d'ailleurs, fait 
si'mal respecter — et pour obtenir qu’enfin la consommation 
en devienne licite. 

Il serait oiseux de vous faire, en cette fin de session si bous- 
culée, un bref exposé sur les dangers de lalcoolisme. « L'alcool 
est une richesse nationale », disait déjà Clemenceau en 192, 
« L'alcoolisme est un péril national! » Vous avez entendu suffk 
samment de paroles — et d'excellentes paroles — il y a peu 
de temps, à cet égard. Je regrette en particulier que nos collé. 
gues, les docteurs Dubois et Lafay, ne soient pas là pour 
vous faire entendre leurs voix éloquentes et celle de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
Vous les avez tous entendus, et vous devinez ce que j'aurais 
pu moi-même développer aujourd’hui si j'avais lé temps néces 
saire À un long discours. 

Ce sur quoi je veux attirer votre attention, c’est ce que j'ai 
appelé tout à l'heure l’ « hypocrisie » du texte. Ne prétend-on 
pas que le rétablissement des apéritifs à base d'alcool va 
rapporter 3 milliards, un peu plus peut-être, si les Français 
veulent bien absorber beaucoup d’apéritifs, et que ces 3 mil- 
liards seront le financement de base des prestations familiales 
agricoles ? 

Ceci posé, je vous soumets un chiffre, c’est que la con- 
sommation prévue pour 1951 doit rapporter à peu près 
800 millions. Si vous encouragez fortement cette consomma- 
tion peut-être arriverez-vous à doubler ce chiffre. Vous obtien- 
drez ‘1.500 millions, certes, mais vous êtes loin du compte, 
Alors, croyez-vous que vraiment la fin justifie les moyens 
et qu'il soit bon pour financer les prestations familiales agri- 
coles de faire appel à un expédient de cette sorte ? (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


Ayez donc, au moins, le franc courage de votre démarche, 
vous qui êtes les défenseurs de l'alcool, et déposez un texte 
net sur la question. Assortissez-le, si vous le jugez tout de 
même nécesaire d’un certain nombre de mesures réglemen- 
tant la composition des apéritifs et la répression de l'ivresse, 
Mais faites-le ouvertement, et nous nous compterons ! 

Mais ne nous proposez-donc pas l’usage licite de l'alcool 
contre l'attribution de prestations familiales qu'on attend 
depuis si longtemps. 


M. Jean-Eric Bousch, On en trouve même à la buvette iei. 
M. Maurice. Cela ne change rien à ce qui existe. 


Mme Devaud. Vous ne me ferez pas taire, mes chers collé- 
gues, même vos plaisanteries, car lorsque je crois avoir 
raison, j'ai l'habitude de tenir bon. Il faut, voyez-vou:, beau- 
coup de persévérance dans la vie; la persévérance finit tou- 
jours par triompher et vous en avez la preuve. Ceux qui ont 
voulu rétablir les apéritifs ont dû s'inspirer de la vieille for- 
mule de Guillaume d'Orange: « Il n’est pas nécessaire d’espé- 
rer pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer. » Ils ont 
entrepris leur action avec ténacité ils sont même arrivés à 
lasser la patience .de l’Assemblée nationale qui, après trois 
votes repoussant leur proposition, a fini par adopter le réta- 
blissement des apéritifs. Aussi, aujourd'hui, peuvent-ils chan- 
ter victoire. 

Vous défendez. des producteurs, vous défendez une industrie 
importante, je le conçois très bien, mais j'ai la prétention de 
défendre ici la santé de la population française. (Mouvements 
divers.) Je n’admets pas que, pour aider certaines familles, 08 
commence par les empoisonner. 


M. le rapporteur. Très bien. 


Mme Devaud. Je n’insisterai pas davantage sur ce sujet. Je 
vous ai dit exactement ce que pensent, sur celte question, beau- 
coup de femmes de France, de mères de famille notamment. 

N’ont-elles pas, ces mères, le droit d’être entendues avant tous 
autres, alors qu’elles ont le souci d’un budget familial er 
tement équilibré et que désé davantage les pon - 
faites trop régulièrement par les consommateurs d’apéri ifs 
. Je _ ct plaider aussi la gap hr Fer de Pt M 

ue l'individu s’empoisonne, c'est regre mais 
même coup il porte atteinte à la santé ou à l'équilibre mental 
de ses futurs enfants, cela est une chose vraiment intol 
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il n’est pos nécessaire de vous rappeler l'encombrement 
PA de les enfants déficients, débiles mentaux ou 
autres dans les régions particulièrement consommatrices d’al- 


= pas nécessaire non plus de vous dire que les millions 
rovenant des taxes sur les apéritifs seront longuement com- 
ensés par les milliards dépensés pour les soins des éthyliques 
et de leurs descendants. 
Vous agirez comme vous voudrez, mes chers collègues. Prenez 
ris les miennes depuis longtemps 


déjà et sans hésitation. (Applaudissements sur divers bancs, à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Alfred Paget Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Paget. 


M. Alfred Paget, Mes chers collègues, j'ai entendu Mme De- 
vaud partir en guerre contre les apéritifs à base d'alcool. Si 
elle était partie en guerre contre tous les apéritifs — quoique 
l'en boive quelquefois — je lui aurais donné raison, mais j'ai 
nettement l'impression que rous assistons à une lutte entre les 
apéritifs à base de vin et les apéritifs à base d’alcool... 


Mme Devaud. Ah ! je vous en prie, monsieur Paget… 


M. Alfred Paget. Je peux dire à Mme Devaud, au ñom de la 
commission des boissons dont je suis le vice-président, qu’elle 

eut être tranquille sur la santé de nos enfants qui nous pas- 
sionne autant qu'elle vous passionne, vous. 


Mme Devaud. Mais ce n’est pas au nom de la commission de 
la santé que vous parlez. 


M. Alfred Paget. Non, je parle en mon nom personnel, mais 
vous n'avez pas le droit non plus de parler en son nom, car 
elle ne s'est pas prononcée sur la questior.. < 

Je tiens à vous dire une chose, madame Devaud, vous parlez 
d'hypocrisie, or il y a dans notre pays une hypocrisie qui con- 
siste à boire des apéritifs à base d'alcool alors qu'ils sont 
interdits. (Applaudissements sur divers bancs.) 


Mme Devaud. I1 suffit de faire appliquer la loi. 


M. Alfred Paget. Vous avez assisté comme moi à ce spectacle : 
les apéritifs à base d’alcool étant interdits, le syndicat des pro- 
ducteurs de ces apéritifs invite ses adhérents à apposer de 
fausses étiquettes sur les bouteilles, moyennant quoi ce syn- 
dicat prend en main la défense des contrevenants. 

J'avais soutenu, il £: quelques années — vous pouvez vous 
le rappeler, madame Devaud — un amendement disposant que 
les apéritifs à base d’alcool doivent publier leur formule de 


- facon qu'iis soient le moins nuisible possible. 


Le pharmacien qui vous parle — oui, madame Vialle — sait 
bien que nous ne pouvons lancer dans le commerce aucun pro- 
duit si nous n’er: publions pas la formule. Pourquoi ce qui est 
vrai pour la pharmacie ne le serait-il pas pour les apéritifs à 
base d'alcool ou à base de vin ? 

Je ne suis pas le défenseur de l'alcoolisme dont a parlé Mme 
Devaud, mais je voudrais que, dans notre législation, nous 
apportions un peu plus de logique, un peu plus de bon sens et 

ue ne soit pas permise la vente des apéritifs à base d'alcool 

ors que la loi l’interdit. (Applaudissements.) 


M. le président. Je vais consulter le Conseil. 


: Georges Pernot. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. ie président. La parole est à M. Pernot. 


M. Georges Pernot. Mes chers collègues, après les mouve- 
ments de séance auxquels nous venons d'assister, je ne me 
fais aucune illusior: sur l'efficacité de mon intervention, mais 
je prétends que c’est à ce moment de la discussion qu’il faut 
avoir le courage d'intervenir; j'ai toujours eu l'habitude d'être 
un homme courageux. 

Je voterai sans hésiter l’amendement de Mme Devaud. C’est 
une vicille querelle que celle des apéritifs à base d'alcool; je 
l'ai entendu évoquer à plusieurs reprises à la Chambre des 
Députés à laquelle j'ai appartenu, au Sénat, et enfin au Conseil 
de la République. 

Le même argument a toujours été produit par ceux qui vont 
2 mpher vraisemblablement, tout à l'heure, en faisant rejeter 

amendement que nous avons déposé. Vous ne pouvez pas 
ri nous dit-on — empêcher la vente clandestine du pastis; 
ans ces conditions, il faut l’autoriser légalement. 

e Vous avoue que ne suis pas du tout sensible à un 


je 
Pareil argument que je : + 
lains côtés, e= trouve tout À fait spécieux et, par cer 


ge. Comment ? On reconnaît qu'une 
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pratique est illégale, qu’elle est fâcheuse et, au lieu de tenter 
de la faire cesser, on va la légaliser ? 


M. Marcel Plaisant. Permetlez-moi une précision. 
M. Georges Pernot. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Plaisant, avec l’assenti- 
ment de l’orateur. 


M. Marcel Plaisant. On ne la légalise pas. On impose des 
conditions restrietives qui constituent elles-mêmes des garan- 
ties de la pureté du produit et de son absence de nocuité. 

IL faut lire l’article 6 dans son entier et notamment Ja 
deuxième phrase dans laquelle on relève que des conditions 
pee sont imposées au carac‘ère licite de ces produits. 
1 importe qu’ils titrent au moins dix-huit dégrés d'alcool, ce 
qui est déjà une garantie, car ainsi ils maintiennent en suspen- 
sion certains autres produits qui sont, eux, des correcteurs et 
des conservateurs. D'autre part, ils doivent renfermer au moins 
400 grammes de sucre, un demi-gramme d'essence par litre. 
Ces diverses conditions sont imposées aux produits dont la 
teneur en sucre est inférieure à 200 grammes par litre. 


Lisez ce passage et vous constaterez que les conditions 
requises pour préserver la santé publique, maintenir Île 
caractère hcite et la garantie du produit se trouvent remplies. 

M. Georges Pernot. Je savais depuis longtemps que notre 
distingué collègue était un avocat éminent et particulièrement 
habile. IL vient de le prouver, une fois de plus, aujourd’hui. 

Je me permets simplement de lui dire très discrètement: 


comment se fait-il, si le texte est restrictif, qu'il soit si ardem- 
ment désiré par tous les producteurs d'apéritifs à base d'alcool 


et qu'on ait multiplié les campagnes que nous connaissons 
pour arriver à un pareil résultat ? Si c'était vraiment pour 
restheindre Ja vente et la consommation, les producteurs mon- 
trera‘ent moins de zèle. 

Mais j'en reviens à mon sujet, car je n’ai qu'une explication 
de vote à fournir, et ne disposant que de cinq minutes, je ne 


veux pas les dépasser. Je formulerai simplement deux obser- 
vations. 

lersonne ne me soupconnera, j'imagine, d'être hostile aux 
allocations familiales, je suis de ceux qui ont été à leur ori- 
gine, et je m’en flatte. 


Mais je souffre à la pensée que, pour financer les allocations 
familiales, on va prendre une mesure qui est déplorable pour 
la famille française; je rejoins, à cet égard, les indications qu'a 
données Mme Devaud, auxquelles j'ai applaudi vigoureusement. 

Il est certain que l'alcool est un des principaux ennemis de 
la famille et je me demande si, demain, après avoir voté les 


mesures qui sont préconisées aujourd’hui, vous ne regretterez 
pas a'avoir financé les allocations familiales agricoles par un 
pareil procédé. 

Posez la question à n'importe quel médecin averti, à l'aca- 


démie de médecine ou tout simplement aux services préfecto- 
raux des départements où il y a des hôpitaux psychiatriques. 
Tout le monde sera d’accord pour vous dire que les mesures 
prises en 1931 ont eu des résultats tellement heureux que cer- 
lains éteblissements psychiatriques n'avaient presque plus de 


clients à recevoir. 

Depuis que les mesures restrictives de la consommation de 
l'alcool ont été partiellement rapportées, on voit de nouveau 
ces hôpitaux se remplir. Que sera-ce demain, lorsque vous aurez 
adopté l’article dont Mme Devaud demande la suppression ? 
L'académie de médecine a jeté un cri d'alarme. Notre distingué 
on ii M. le docteur Dubois, s’il était là, protesterait à son 
our. 


M. Lelant. Qu'on interdise ces apérilifs! 


M. Georges Pernot. Je me souviens encore du discours 
enflammé de M. le ministre de la santé publique, demandant, 
il y a quelques mois, au Conseil de la République, de rejeter 
li mesure que nous combattons aujourd'hui. 


M. Lelant. Une fois de plus! 


M. Georges Pernot. M. Lelant dit: une fois de plus. Alors, 
qu'on prenne des mesures pour empêcher la vente de ces apé- 
ritifs! Pourquoi le Gouvernement qui est armé contre tous les 
délinquants et contre tous les contrevenants ne prend-il pas 
les moyens propres à assurer le respect de la loi ? 

Vous prendrez, mesdames, messieurs, vos responsabilités, 
comme Mme Devaud vous l'a dit. Personnellement, soucieux de 
défendre la famille, je voterai l'amendement. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, pour 
expliquer son vote. 
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M. Durand-Révitie. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je dois dire que l'é’oquente intervention de M, le président 
Fée dans son explication de vote va permettre à Ya mienme 
d'être plus brève encore que je ne de souhaitais, car j'avais 
trois arguments à développer pour justifier le fait que je voterai 
l'amendement présenté par nos collègues. s 

Le premier, c'est que l'argument de M. le vice-président de 
la conmnission de la famille ne nous à pas convaincus, M. Pernot 
l'a dit. Je trouve inadmissible que, parce qu’une chose ne peut 
pas être réprimée, on renonce à la sanctionner et on préfère 
autoriser. 

Mon deuxième argument est le suivant: l'expérience prouve 
à tous ceux qui sont en contact avec les hôpitaux psychia- 
trigues que, depuis Ja suppression des apéritifs à base d'alçoo!, 
ces établissements se sont complétement vidés. 

Je n’insisterai donc pas; je me bornerai à dire qu'il y a dans 
l'ensemble de l'Union française des différences d'esprit critique. 
Peuttre permettent-lles de mesurer pus ou moins l'usage 
que l'on fait de choses qui me sont pas toujours excellentes ÿar 
elles-mêmes, de sorte que je crois par expérience que, si ces 
apéritifs à base d’akcoo! sont autorisés dans la métropole, rien 
ne permettra, au point de vue constitutionnel, d'empêcher leur 
introduction dans nos territoires d'outre-mer. J'estime que ce 
serait un crime plus grand encore vis-à-vis de ces territoires 
que de les mettre en face de cette tentation. 

Telle est la troisième raison pour laquelle je voterai l'amen- 
dement qui nous est présenté. (Applaudissements.) 


M. le président La parole est à M. Westphal, 


son vote. 


M. Westphal. lépondant à l'appel de notre dstingué coliè- 
gue, M. le président Pernot, je voudrais faire entendre, après la 
voix du pharmacien, la voix du corps médical, c’est-à-dire, l'avis 
donné par la faculté de médegine, qui s'est formellement pro- 
noncée contre les apéritifs à base d'alcool. 

IL est permis de penser que les recettes que l’on espère 
récolter, en autorisant officiellement les apéritifs à base d’alcool, 
seront largement dépassées par les dépenses occasionnées par 
la recrudescence de l'alcoolisme, qui commence d’ailleurs à se 
manifester, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Je répéterai ce qu'a indiqué M. Durand-Réville tout à l'heure, 
à savoir qu'après la guerre; au momeut de la libération, les 
asiles d’aliénés étaient presque vies, alors qu'ils commencent 
à se repeupler et l'académie de médecine estime que ce fait 
est en rapport direct avec l'augmentation de la consommation 
de l’alcool, sous toutes æs formes, 

Je proteste également contre l'hypocrisie qui consiste à ren- 
dre plus facile la vente du pastis, qui ne peut être consommé 
comme apérilif du fait qu'il titre plus'de 1$ degrés d’alcgol, en 
présentant le mêine pastis sous l'appellation de « liqueur 
auisée ». Dans ces conditions, on est autorisé à consommer ce 
produit avant le repas, em y ajoutant un peu d’eau, maïs il 
n'est pas considéré alors comme apéritif. 

Je proteste donc contre cette hypocrisie et je me rallie très 
volontiers aux conclusions de Mme Devaud, de M. Pernot et de 
M. Durand-Réville, en m'opyosant à la vente de l'apéritif à 
base d'alcool qui, en lui-même, n’est pas nocif, comme le disait 
M. le président Plaisant tout-à-’heute, mais se révèle cepen- 
dant mauvais par l'abus qu’en fait le consommateur. Mais, évi- 
demment, la chair est faible, et quand on trouve aisément de 
quoi satisfaire sa soif on à ten iance à abuser des apéritifs, et 
c'est l'abus qui mène à l'alcoolisme et aux dépenses qui dépas- 
seront certainement, dans un bref délai, les recettes rapportées 
par la vente de ces apéritifs. (Applaudissements.) 


pour expliquer 
\ 


M. le président, La parole est à M. Maurice, pour expliquer 
son vole, 


M. Georges Maurice. Mesdames, messieurs, je voterai contre 
l'amendement proposé, parce que je m'aperçois que, lorsque 
nous allons au café, on nous vend librement le pastis, surtout 
dans le Midi. Par conséquent, fl! me semble hypocrite de vou- 
loir voter un texte qui, on le sait fort bien, ne sera pas appli- 
que. 

Il y a une autre raison: c'est que les contribuables, d’habi- 
tude, n’aiïment pas beaucoup payer l'impôt, mais cette-fois-ci, 
c'est un impôt qu'ils auront plaisir à payer. C'est assez rare 
pour qu'on puisse s'en féliciter, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Giauque, pour expliquer 
son vote, 


M. Giauque. Nous pensons que tout a été dit sur les raisons 
qui militent pour ou contre le retour à l'autorisation de la fabri- 
cation des apéritifs à base d’alcool et que les positions sont 
bien tranchées; en ce qui nous concerne, nous suivrons notre 





ligne traditionnelle, celle de notre opposition irréductibile à 
Fabrogation de la loi de 1941. 


Nous voterons, au groupe dn mouvement 
lire, l'amendement déposé par Mme Devaud. 


ments à gauche.) 
M. le présicen!. La parole est à M. Paget, pour expliquer son 


vote. 


républicain popue 


(Applaudisse. 


M. Alfred Paget. Je voudrais bien tout de même que l'on com- 
prit l'objet de mon intervention. Si vons n'êtes pas capable 
base d'alcool, 


de supprimer la consommation des apéritifs à 
autorisez-les ! (Très bien, très bien ! sur divers bancs à 


che.) 


x 


gaux 


Si vous n'êtes pas capables d’en interdire l'exploitation, vous 
devez repousser l'amendement de Mme Devaud. 


M. le président. La parole est à M. Bata 


son vote. 


ile, pour expliquer 


M. Bataille. J'ai éconté avec beaucoup d'intérêt l'intervention 
de Mme Devaud et celle de M. le président Pernot, Je suis fabri- 
cant d'alcool, C'est un faït. Il est certain que l'alcool est une 
chose néfaste, mais, à T’heure actuelle, on a la possibilité dé 
fabriquer des apéritifs à base d'alcool convenables, privés des 
huiles esseutielies, des aldthydes et des produits nocifs qu'ils 
contenaient lorsqu'ils étaient fabriqués frauduleusement, 

On a donc la possibilité aujourd’hui, tout en évitant les frau- 
des, de remettre un peu d’ordre dans les finances publiques, 
Ce n’est pas une question qui intéresse exelusivement la famille 
et la santé publique ; il faut avoir le courage de la régler en fai- 
sant preuve d'honnêteté, (Applaudisséments.) 


M. te 


pelle, tend à supprimer l’article 5. 
M. Marcel Plaisant. Je demande la paroke. 


M. le président. La parole £gst à M. Plaisant, 


président. Personne ne demande plus la paroke ?.… 
Je vais consulter le Conseil sur l'amendement qui, 


je le rap- 


M. Marcel Piaisant. Ce qui est précisément regrettable, mon« 
sieur le président, c’est qu’on vote sur l’article 5 isolément 
alors que pour comprendre l’économie du nouveau régime, i 
faut ER l’article 5 de l’article 6. 

e 5 fait disparaître un certain nombre d'abolitions: il 
restitue la liberté. L'article 6 institue des garanties, si bien que 
ceux qui omt quelques craintes, eussent-ils parfaitement lu l’ar« 
ticle 6, qu'ils eussent trouvé toutes Jes garanties utiles pour 
voter l’article 5 et l’article 6 indivisiblement, certains de ne 
porter ainsi aucune atteinte # la santé publique. 


M. te président. Il est bien certain que Mme Devaud a lu 
l’article 6 avant de Jéposer son amendement. 


Mme Devaud. J'ai lu l’article 6 et je l'ai même lu en entier, 


L'artic 


M. le président. C’est ce que je viens de 
suis en train de vous défendre. 


Mme Devaud. Je vous en remercie, monsieur le président. 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le groupe 
des indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 


dire, madame, je 


— MM. les secrétaires en font le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement d: scrutin: 


Nombre de Sole: 05e eses 20 
Majorité absolue troie 137 
Pour l'adoption tonssmmee 63 
COMTB ns ns ere 
Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus là paro 


Je le mets aux voix, 
(L'article 5 est adopté.) 


Ms. le 


par hectolitre d’acool 


annexe 
droit gé 


en cette matière sur les apéritifs autres que 
vin, tels qu'ils sont définis gar le décret du \ 
ispositions du présent article, 


président. « Art. 


des 


sur l’article 5 ?.… 


néral de consommation et sous les sanctions 
ceux à base de 


Pour l'application des 


considérés comme apé 
18 degrés d'alcool et qu'ils 
d'essence par litre, les à 
de 400 grammes de sucre par litre, 





ritifs, à condition 
contiennent p 





spiritueux anisés qu 


31 janvier 


’ils titrent au 


6. — Une surtaxe de 10.000 francs 
pur est établie, au profit du budget 
prestations familiales agricoles, en addition au 


évues 


1930. 
sont 


un demi-grammne 
i renferment moins 
les bitters, amers, gou- 
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‘drons, gentianes et tous - similaires dont la teneur en 
sucre est inférieure à grammes par litre. 

« Sont remises en vigueur, en tant de besnin, pour l'ap- 

hication du présent article, les dispositions des paragraphes 2, 
Ls 4 et » de l’article 13 de la loi du 30 janvier 1907. 

« Les dispositions de l'article 1698 du code général des impôts 
sont étendues à la surtaxe » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles 
des essences visées à l'article 6 de l'acte dit loi du 24 sep- 
tembre 1941 pourront être importées, fabriquées, mises en cir- 
culation, détenues ou vendues. 

« Les infractions aux prescriptions de ces décrets seront 

unes d'un emprisonnement de trois à six mois et d’uue 
amende de 30.000 à 200.000 francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement, En outre, ja confiscation des marchandises 
et des moyens de transports sera toujours prononcée. 

« En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera obli- 
gatoirement prononcée et l'amende sera portée au double. En 
outre, le tribunal prononcera la fermeture définitive de l’éta- 
blissen'ent. 

« Les infractions seront constatées et poursuivies comme en 
matière de contributions indireetes ». 

Par voie d’amendement (n° f), Mmes Vialle, Cardot, Devand 
et M. loisson La de compléter ecmme suit le premier 
alinéa de cet article : 

« Elles ne pourront être exportées dans les territoires d’outre- 
mer ». 

La parole est à Mme Vialle. 


Mme Jane Vialle. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, j'ai déposé cet amendement parce que je pensais que, 
malheureusement, l'article 5 ne serait pas repoussé. J'avais 
signé l'amendement qui vous a été présenté tout à l'heure par 
Mme Devaud et plusieurs de nos collègues tendant à la sup- 
pression de Farticle 5. Comme cet article est maintenu, Je 
voudrais qu’on limität les dégâts et que les essences rares ne 
soient pas exportées dans les territoires d'outre-mer. 

Notre camarade M. Durand-Reville vous a dit tout à l'heure 
toutes les calamités qu’entraine dans les territoires d’outre- 
mer la distillation de différents produits tels que le manioc, le 
maïs, le mi!, Nous voudrions qu'aucune autre essence rare et 
liqueur ne puisse être exportée dans ces territoires d’outre- 
mer. Tel est le but recherché par notre amandement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’amen- 
dement ? 


M. le rapporteur. Mesdiumes, messieurs, je comprends très 
bien le souci qui a dieté l'amendement de Mmes Vialle, Cardot, 
Devaud et M. Poisson. Je veux simplement leur signaler que cet 
amendement risque de ne pas atteindre le résultat que l’on 
espère en retirer. 

En effet, l'amendement est ainsi libellé : « Elles (les essences) 
ne pourront être exporlées dans les territoires d'outre-mer. » 
D'abord, je pense que le mot « exportées » est inexact ; ce n'est 
peut-être pas le mot qui convient, s'agissant des territoires 
d'outre-mer. 


M. Durand-Réville. Ce mot est malheureusement toujours 
exact ! 

M. le rapporteur. En tout cas, par qui ces essences pourraient- 

elles être exportées ? Par la France, par la métropole. Mais dans 
l'hypothèse où ces. apéritifs seraient achetés par un pays étran- 
ger et vendus dans les territoires d'outre-mer, l'opération serait 
encore rentable, - 
. IL y a une autre hypothèse: une fabrique d’apéritifs à base 
d'akcoo!l Re s'établir dans les territoires d'outre-mer ; à ce 
moment-là il n’y aurait plus exportation, mais fabrication sur 
place. 

Je pense que l’on pourrait libeller l'amendement de la façon 
suivante : « Elles (les essences) ne pourront être mises en vente 
dans les territoires d'outre-mer. » À ce moment-là, le but serait 
sans ‘doute atteint, si l'amendement était adopté. 


Mme Jane Vialle. Je vous propose de remplacer le mot « expor- 
tées » par le mot « Me À ru op 


M. le rapporteur. Il serait préférable de reprendre la rédac- 
on que j'ai suggérée, qui vise l'interdiction de mise en vente. 


Mme Jane Vialle. J'accepte de modifier l'amendement en subs- 
tuant au mot « exportées » les mots « mises en vente ». 


M. le président. L'amendement de Mme Vialle est donc désor- 
Tnais ainsi conçu : . : 

« Elles ne pourront être mises en vente dans les territoires 
d'outre-mer. » 


Quet est l'avis de la commission ? 


ti 








M. le rapporteur. La commission devrait faire observer que ce 
texte est un peu restrictif et qu'il peut entraîner une diminu- 
tion de recettes. Maïs, M. le ministre du budget n'ayant pas 
opposé cet argument en ce qui concerne fa vente des alcools 
exportés, la commission prend la même attitude. 

M te président. Personne ne demande plus là parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi modifié. 

(L'œmendement ainsi modifié est adopté.) 

M. le président. Personne me demande plus la parole sur 
l'article 7, ainsi complété. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. « Art. &. — Sous les peines et sanctions pré- 
vues à l'artiele qui précède, les spiritueux ‘anisés, dont le titr 
alcoolique est compris entre 40,1 degrés et 45 degrés ne 
être servis au consommateur qu'a la dose de deux centilitres 
et demi aux maximum et additionnés de cinq fois leur vol'ime 
d’eau. » 

Par voie d'’amendement (n° 15) M. Saint-Cyr, au nom de Ja 


e 


commission de lagrieulture, propose de supyrimer cet article. 
La parole est à M. Saint-Cyr, 
M. Saint-Cyr. La comruission de l'agriculture, pour vous pro- 


poser la suppression de l’article 8, comme d'ailleurs la suppres 


U 

sion (le Particle 9 bes, ne-s’est pas placée spécifiquement dans 
le cadre des intérêts agricoles, mais plutôt dans le cadre de 
l’article 69 du réglement de notre Assemblée. Votre commis- 
sion estime que véritab:ement ces deux articles sont en. dehor 
du sujet et qu'il paraît toùt à fait anormal que de telles disp 
sitions puissent être incluses dans un projet relatif au budget 
des prestations familiales agricoles. 

M. le président. Vous demandez donc la suppression d 


11 


ticle & du projet,-en applieation de l’article 6 du réglement. 


M. Saint-Cyr. Je ne sais pas si j'ai le droit d’invoquer t 
article. 

M. le président, Chacun ici à le droit d'invoquer l'article 60 
quand il estime qu'il s'applique. 

Quel est, à ce sujet, le sentiment de la commission saisie au 
fond ? 

M. le rapporteur. Je ne pense pas que l'article 60 soil - 
cable en l'espèce, puisque Particle 8 n'est pas une disposition 
nouvelle introduite au cours de la diseussion. 

En ce qui concerne le fond, il s’agit pour la commission 
finances de recettes, et non pas du volume d'eau à ajouter aux 
apéritifs ! 

La commission des finances ne peut donner d'avis sur le 
fond même. 

M. Saint-Cyr. Je n’insiste pas davantage sur l'an] 
l’article 60 du réglement. Je maintiens cependant 1 
dement, 

M. le président. Personne me demande plus la parule 2. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendèment est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article S est supm 

Un second amendement (n° 2) de Mmes Vialle, Cardot, 
Devaud et M. Poisson, qui s'’appliquait au même à 
done pius d'objet. 

« Art. 9. — La première phrase de l'article 404, deuxièn Le 
néa, du eôde général des impôts, est modifié comme suit 

« Il est déterminé en raison de l'alcool pur contenu 4 les 
produits, avec minimum d'imposition de 15? pour les liqueurs, 
les vins de liqueur, les apéritifs et autres produits... » 

(Le reste de l’article sans changement. } (Adopté.) 

« Art. 9 bis. — Tc.'e publicité pour les apéritifs visés aux 
articles 5 à 9 précédents est interdite. » 

. Je suis saisi d’un amendement (n° 16 rectifié), présenté par 
M. Saint-Cyr au nom de la commission de l’agriculture, tendant 


à supprimer cet article. 

La parole est à M. Saint-Cyr. 

M. :cint-Gyr, J'ai défendu cet amendement précédemment. 

Je demande la suppression de F'artiéle 9 bis pour les mêmes 
raisons que j'ai invoquées tout à l'heure concernant l'article 8, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n’a pas d'avis sur la ques- 
tion ; elle laisse le Conseil juge. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture. Le Gouvernement 
s'oppose à la suppression de l'article 9 bis. 
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Je crois comprendre que, jusqu'à maintenant, même les 
parlementaires les plus déterminés à modifier la Jégislation 
relative aux apéritifs à base d’alcool avaient considéré qu’il 
convenait de poser certaines limites. C’est ce qui a d’ailleurs 
été souligné à plusieurs reprises, en ce qui concerne les ruoda- 
lités de l’article 6, par un membre de votre Assemblée. 

Si cerlaines garanties étaient nécessaires en ce qui concerne 
la composition des apéritifs à base d'alcool, il est peut-être 
encore plus nécessaire de poser des limites à l'extension abu- 
sive de leur consommation. 

C’est dans cet esprit que les auteurs mêmes des amendements 
qui ont abouti à rétablir la liberté de fabrication des apéritifs à 
base d'alcool avaient proposé — l'ensemble des dispositions 
adoptées par l’Assemblée nationale formait un tout — que la 
publicité soit interdite. : ue", : ï 

Je crois que le Conseil de la République serait bien inspiré 
en maintenant cette disposition qui semblait être, dans l'esprit 
des auteurs des amendements, une pièce maîtresse d’un système 
fondant une sorte de conciliation entre l'opportunité de rétablir 
une liberté de fabrication qui était entrée déjà dans les faits 
et la nécessité de maintenir des barrières salutaires. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cette disposition n’a aucun caractère finan- 
cier:; elle concerne la publicité de la vente des apéritifs. Le 
rapporteur, dans ces conditions, ne peut e” vous donner son 
opinion personnelle. La vente des apéritifs étant autorisée, il 
n'est pas opportun, lui semble-t-il, d'ajouter une publicité mal- 
saine et souvent regrettable. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Saint-Cyr. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(Après une première épreuve à main levée déclarée - dou- 
teuse par le bureau, le Conseil, par assis et levé, n'adople pas 
l'amezdement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 9 bis. 


(L'article 9 bis est adopté.) 


M. le président. « Art. 9 quater (nouveau). — En sus des 
recettes évaluées dans letableau annexé à l’article premier de 
la présente loi, les dépenses du budget annexe des prestations 
familiales agricoles seront couvertes par une cotisation propor- 
tionnelle à la taxe à la production, dent le taux est fixé à 
0,30 p. 100 pour le deuxième semestre de 1951. » : 

Par voie d'amendement (n° 17), MM. Armengaud Alri: et 
Maroger, proposent de supprimer cet article. 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, de- 
puis deux ou trois ans, on à pris l’habitude fâcheuse de ma- 
jorer à tout propos et hors de propos la taxe à la production et 
À taxe sur les transactions, ceci afin de couvrir les dépenses 
nouvelles de tous ordres. Le résultat de telles mesures est bien 
connu. L'ensemble de ces taxes qui, avant la guerre, dépassait 
à peine 5 p. 100, représente maintenant, avec la taxe locale, près 
de 20 p. 100 et porte sur la majeure partie des produits indus- 
triels. 

Il n'est pas étonnant, dans ces conditions, d’une part, que 
l'ensemble des prix de la production industrielle française souf- 
fre gravement du taux élevé de ces taxes et, d'autre part, que 
les cultivateurs estiment les produits industriels trop coûteux. 

Le texte qui nous est soumis consiste à surcharger l’industrie 
d'une taxe supplémentaire de 0,3-p. 100, ce qui est peu en soi, 
mais sérieux du point de vue état d'esprit. 

En effet, il confirme la méthode qui consiste à deshabiller 


Pierre pour habiller Paul, à déshabiller Paul pour habiller Char- 
les vt ainsi de suite. Motif pris de financer une partie des pres- 
tations. En fin de compte, cette méthode, développée au point 
où elle l’est maintenant, conduit à ce que personne ne se fi- 
nance plus soi-même. Chacun est financé par le voisin, en 


se déchargeant de ses responsabilités personnelles, ce qui est 
absurde 

Pour conclure — et je répète mon argument essentiel — c'est 
encore une nouvelle charge imposée à Ja production alors que 
la production française est déjà trop chère. 

Je demande done en conséquence, d'accord en cela avec le 
sentiment maintes fois exprimé par la commission de la produc- 
tion industrielle, la disjonction de cep article. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a déjà exposé que le. pro- 
blème au fond n'était pas aussi simple que voulait bien le dire 





M. Armengaud. Tout à l’heure j'ai souligné que les agriculteurs 


.payaient aussi les charges sociales de l’industrie incorporées 


dans les prix des duits industriels. Venir prétendre qu'on 
fait supporter à l’industrie les charges de l’agriculture, c’est nier 
l'évidence. 

J'ajoute, car il faut en finir pour que ce débat se termine, que. 
la commission invoque l’article 47 du règlement. Supprimer 
cette recette, c’est supprimer 7 milliards à ce budget. 


M. le président. La commission déclare donc que l’amende- 
ment n’est pas recevable. 


M. Armengaud. Elle n’est pas le pape! (Rires.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 9 quater. 
(L'article 9 quater est adopté.) 


M. le président. « Art. 10. — L'article 6 de Ja loi n° 50-948 
du 8 août 1950 portant fixation du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles pour l'exercice 1950 est modifié ainsi 
qu’il suit: 

« Les prestations instituées par le titre II de la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales, ainsi 
que l'indemnité compensatrice attribuée par le décret n° 48. 
1955 du 6 octobre 1948 sont versées aux membres de la famille 
de l’exploitant réputés salariés en vertu de l’article 35 du décret 
n° 46-2880 du 10 décembre 1946. Ces prestations sont calculées 
sur la base mensuelle applicable aux salariés agricoles. » — 
(Adopte.) 

« Art, 11. — Les paragraphes 1% et 2 de l’article 27 du décret- 
loi du 29 juiflet 1939 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : : 

« i° Sont exonérés de toute cotisation: 


« a) Les exploitants agricoles dont le revenu cadastral des 
terres exploitées par eux est au plus égal à 40 francs; 

« b) Les exploitants agricoles qui mettent en valeur des terres 
d'un revenu cadastral inférieur à 500 francs, lorsqu'ils ont 
soixante-cinq ans ou s’ils sont mariés, lorsqu'ils ont en moyenne 
un âge supérieur à soixante-cinq ans (cent trente ans pour les 
pi À cet âge étant réduit à soixante ans pour les femmes 
seules ; 

« c) Les artisans ruraux n’exerçant qu’une activité réduite 
en raison d'une invalidité durant depuis plus de six mois et 
entrainant une incapacité de travail d’au moins 66 p. 100, à 
condition qu’ils n’emploient pas, même occasionnellement, de 
main-d'œuvre familiale ou salariée ; 

« d) Les artisans ruraux ayant élevé quatre enfants jusqu’à 
l'âge de quatorze ans, à condition qu’ils n’aient pas été béné- 
ficiaires, pendant au moins cinq ans, des prestations fami- 
liales instituées par le décret-loi du 29 juillet 1939 ou la loi du 
22 août 1946 et les textes subséquents ; 

& e) Les exploitants agricoles et les artisans ruraux non 
employeurs de main-d'œuvre, présents sous les drapeaux au 
premier jour du trimestre au litre duquel les cotisations 
auraient dû être établies; 

« f) Les exploitants agricoles ou artisans ruraux bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aux vieux et qui n’emploient pas à 
titre habituel de me n-d’œuvre familiale salariée. 


« Peuvent bénéficier d’une exonération partielle ou totale 
de cotisation, dans les conditions qui seront fixées par décret, 
les coopératives d'utilisation de matériel agricole (type C) visées 
à l’article 2 de l’ordonnance du 12.octobre 1945 et n’employant 
pas de salariés permanents pour leur usage exclusif, 


« 2° Bénéficient d’un abattement de cotisation : 


.« a) Les exploitants rpg ge pas de main-d'œuvre fami- 
liale ou salariée, et dont l’âge moyen deg conjoints est de 
soixante-cinq ans, cet âge étant ramené à soixante ans pour les 
personnes seules ; 

« b) Les exploitants agricoles n’exerçant qu’une activité 
réduite en raison d’une invalidité durant depuis plus de six 
mois et entraînant une incapacité de travail d'au moins 
66 p. 100, à condition qu’ils n’emploient pas habituellement de 
main-d'œuvre familiale on salariée ; 

« cf Les exploitants agricoles ayant élevé au moins quatre 
enfants jusqu’à l’âge de quatorze ans, à condition qu'ils n'aient 
pas bénéficié pendant au moins cinq ans, des prestations fami- 
liales instituées par le décret-loi du 29 7 1939 ou la loi 
du 22 août 1946, et les textes subséquents. 


« L'ensemble de ces abattements portera sur la partie des 
cotisations correspondant à 300 francs de revenu cadastral. 

« Peuvent bénéficier d’une exonération elle ou totale de 
cotisation, dans les conditions qui seront fixées per décret, les 
voopératives d'utilisation de matériel agricole (type C) visées 
à l’article 2 de l’ordonnance du 12 octobre 1945 et n gr ee 1 
pas de salariés permanents pour leur usage exc'usif. » ( té.) 
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—e Arte 12 (nouveau). — L L'antépénultième alinéa de l'ar- 


ticle 27 du décret-loi du 29 juillet 4939 modifié, relatif à la fa- 
mille et à la natalité française, est modifié de noùûveau comme 


Le assujettis susceptibles de bénéficier des exonératiuns 
et abattements de cotisations prévus par le présent article 
devront, à peine de forclusion, en faire la demande dans le 
délai d'un mois suivant la réception de la mise en demeure de 


“payer lesdites cotisations. Cette mise en demeure devra, à 


Deine de nullité, reproduire le présent alinéa. 

PL. A titre trensiibire, un délai de trois mois à compter de la 
romulgation de la présente loi est accordé aux assujellis pour 
ormuler les demanrfes de dégrèvement relatives aux exoné- 

rations et abattements de cotisations ainsi qu'aux pénalités y 

afférentes, dont le payement aura été réclamé antérieurement 

à cette promulgation et n'aura pas été eflectué. » (Adopté.) 

« Art. 13. — Le dernier alinéa de l’article 27 du décret-loi 
du 29 juillet 1939 tel qu’il résulle de la loi n° 50-976 du 
46 août 150 est modifié ainsi qu'il suit: : 

« Les exonérations totales ou partielles ci-dessus prévues ne 
sont accordées qu'aux seuls exploitants agricoles et artisans 
ruraux participant personnellement d'une façon effective à 
l'exploitation de leurs terres où aux travaux de leur atelier 
artisanal. » — (Adopté.) À é 

« Art. 14. — Les dispositions des articles 11, 12 et 13 ci-dessus 
prendront effet à compter du 1* juillet 1951, » — (Adopté.) 

« Art. 15. — L'article 2 de la loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 
portant création d’un budget annexe des prestations familiales 
agricoles est complété par les dispositions suivantes : 

« 5° De veiller à l'exécution, par les caisses mutuelles d’allo- 
cations familiales agricoles, de l'application des dispositions 
concernant l'emploi des prestations familiales au bénéfike 
exclusif des enfants, conformément aux article 8 et 9 de la loi 
n° 46-1835 du 2 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales. » — (Adopté.) 

Le Conseil doit maintenant examiner l’article 17 qui avait 
été précédemment réservé ainsi que l’état annexé. 

Je donne lecture de l’article: 

« Art. 4, — Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles est fixé en recettes et en dépenses à la somme de 
70.500 millions de francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

L'articie 1% est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


RECETTES 


« Chap. 1%, — Cotisations, 10.700 millions de francs. » 

« Chap. 2. — Impositien additionnelle à l'impôt foncier non 
bâti, 4.500 millions de francs. » 

Par voie d’amendement {n° 10) M, Saint-Cyr, au nom de la 
commission de l’agriculture, propose, en suite des votes précé- 
dents, d'augmenter le .aontant des évaluations de recettes de 
ce chapitre de 2 milliards de francs et de le porter ainsi au 
chiffre de 6.500 millions de francs, 


M, le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Au chapitre 2, il y a lieu en effet 
de remplacer le chiffre de 4.500 millions par celui de 6.500 mil- 
lions par suite du vote de l’amendement à l’article 2. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ? 
Ce chapitre est ainsi modifié. 


«Chap. 3, — Taxe additionnelle à la taxe à l’achat, 9 milliards 
de francs. » 


« Chap. 4. — Taxe sur les céréales, 6.300 millions de francs. » 


« Chap. 5. — Taxes sur les viandes, 13.800 millions de 
CS. » 

« Chap. 6. — Taxes sur les betteraves, 5.160 millions de 
francs. » 


« Chap. 7. — Taxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 
6.300 millions de francs. » - 

« Chap. 8. — Taxes sur les tabacs, 1.400 millions de francs. » 

« Chap. 9. — Taxe sur les bois, 2 milliards de francs, » 

« Chap. 10 (nouveau). — Taxe sur les salaires, 2 milliards 
mine. » 
% Voie d’amendement 
Commission de l’a 
fe 2 milliards de 


e (n° 44), M. Saint-Cyr au nom de la 
iculture propose de supprimer cette recette 
ranes. 


‘es Fe “ | 
pour le Chapitre 2. avis C’est pour la même laison que 














M. le président. IL n’y a pas d'opposition ? 

Le chapitre 10 est supprimé. 

« Chap. 11 bis (nouveau). — Surtaxe sur les apéritifs à base 
d'alcool, 3.310 millions de francs. » 


a Chap. 12. — Produits des amendes. » (Mémoire.) 


« Chap. 13. —- Dons et legs. » (Mémoire \ 

« Chap. 14. — Prélèvements sur le fonds de réserve. » (Mé- 
moire.) 

« Chap. 15. — Avances du Trésor. » (Mémoire.) 

« Chap. 16. — Cotisation additionnelle à la taxe à la produc- 
tion, 7 milliards de francs. » 


Sur le chapitre 16, M. Armengaud, par voie d’amendement 
(n° 19), proposait de spyriner le chapitre. Cet amendement 
n’a plus d'objet en ra'son du vote précédent. 

Je mets aux voix l’ensemble du tableau des évaluations de 
recettes ainsi modifié. 

(Le tableau de recetles, ainsi modifié. cst adopté.) 


M. le président. 


CREDITS 
& parlie, — Personnel. 

« Chap. 1000, — Services centraux. — Personnel, 5 millions 
712.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1010. — Services extérieurs. — Personnel, 54 millions 
650.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Fonctionnement de la commission supérieure 
et du budget annexe. — l’ersonnel, 2.268.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1030. — Amélioration de la situation du personnel du 


budget annexe, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 


5° parlie. — Matériel ([onctionnement des services). 


« Chap. 3000. — Services centraux. 
— (Adopté.) 


- Matériel, 367.000 francs. 


« Chap. 3010, — Services extérieurs. — Matériel, 30 millions 
280.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 3020, — Frais de fonctionnement du budget annexe. 
— Dépenses de matériel, 400.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Frais de fonctionnement de la commission 
supérieure des prestations familiaies agricoles, 700.000 francs. » 
— (Adopté.) 

G° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 4000. — Prestations familiales des salariés agricoles, 
46.210 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4010. — Prestations familiales des non-salariés agri- 
coles, 24.184.583.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 4020, — Remise de mensualités, 100.000 francs. » —« 
(Adopté.) 

8° parlie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6000, — Reversements et restitutions de droits indû« 
ment perçus, 2 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Exonérations de cotisations aux sinistrés de 
guerre, 4 miällions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 6020, —: Remboursenient des avances du Trésor, % 
— (Mémoïire.) 

« Chap. 6030. -- Versement au fonds de réserve. » Mé- 
moire.) 

« Chap. 6040, — Versement au budget général, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Restes à payer sur exercices clos. » — 


(Mémoire.) 
Il n’y a pas d'observation ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’état annexé, 
(L'état annexé est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'ar. 
ticle 1 et de l’état A. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Rochereau. Je demande la parole pour explication de vote, 
M. le président. La parole est à M. Rochereau, 


M. Rochereau. Au nom de mes amis et en mon nom person- 
nel, je voudrais préciser les raisons qui nous, obligent à nous 
abstenir sur le texte actuel. 

Notre abstention a d’abord pour motif de manifester notre 
désaccord total sur les méthodes de travail employées. Des pro- 
jets de cette nature et de cette ampleur nous sont communiqués 
en dernière analyse, en dernière heure, sans qu’il nous soit 
possible de donner un avis motivé, Ce texte est imvwortant çt 
va peser sur l’économie générale. 
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D'autre part, en raison du vole qui a été émis tout à l'heure 
concernant les apéritifs à base d'alcool, je voudrais préciser 
que, décidément, nous sommes comblés !'Si nous avons de 
l'alcool véritable, nous sommes à peu près certains qu’à la fin 
de la législature actuelle, nous aurons par contre de la fausse 
monnaie, En effet, les charges accrues que l’on fait peser sur la 
production, en augmentant inconsidérément soit la taxe à la 
production, soit Ja taxe sur les transactions, ne peuvent que se 
répercuter dans les prix et, en fin de compte, sur les consom- 
mateurs, 

Il est très joli de vouloir donner à tous une législation sociale 
heureuse, Nous en sommes bien d'accord. Le tout est de savoir 
quel sera en définitive Je sort de ceux à qui on aura fait des 
promesses inconsidérées, Je me demande si, en fin de compte, 
toute cette législation ne se traduira pas, en définitive, par des 
cadeaux empoisonnés. La législation suivie depuis Ja Libération 
a fait porter tout son effort sur une distribution du revenu 
national qui, de 1946 à 1950, n’a été multiplié que par 3 alors 
que la charge fiscale globale a été multipliée par 5,2. 


M. le ministre. Si, il a augmenté par rapport au revenu de 
1938. 

M. Rochereau. Tous les efforts ont porté sur une distribution 
du revenu, alors que les efforts eussent dû porter bien plus sur 
une augmentation importante Ge la production. L'indice général 
de la production, avec lequel on se gargarise, n'est en définitive 
que la manifestation d'une insuffisance de notre économie, 
d'une part par rapport aux économies étrangères, et d’autre 
art par rapport aux besoins à satisfaire en France, besoins de 
A reconstruction et de l’équipemént notamment, 

J'en aurai ainsi terminé avec cette explication. Au terme de 
ces travaux, je voulais signaler l'insuffisance des efforts, qui 
amène à considérer que la France subit actuéllement un déclin 
économique, relatif mais certain, encore une fois, sous les deux 
angles que j'ai dit, par rapport aux économies étrangères d’une 
part, et par rapport aux besoins à satisfaire d'autre part. 


M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud, Mon vole est également l'expression d’une 
protestation. 

Je voterai contre le projet. Tout système de redistribution de 
revenus ou de produits prélevés sur la production et dont la 
charge sur l’économie croit plus vite que la production, d’une 
part, et que le revenu, d'autre part, a pour effet d'accroître les 
prix, de freiner l'effort de production et de créer une poussée 
laflationniste. 

Le projet qui nous est soumis, comme le faisait remarquer 
M. Rochereau, présente ces caractéristiques. En bref il fait par- 
tie de ceux qui nuisent à l'esprit d'épargne nécessaire au déve- 
loppement des investissements, qui sapent l'esprit de famille 
et dégradent finalement la monnaie. 

Je voterai donc contre ce projet qui, comme bien d'autres 
émanant de cette législature, consiste à distribuer de la mon- 


naie de singe. 
M. le président, La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, des réquisitoires sévères 
viennent d’être prononcés contre ce projet. Pourtant, mes amis 
et moi, nous le voterons. 

Nous le voterons, non pas que nous soyons inattentifs aux 
critiques qui ont pu être faites — quelle œuvre législative 
n’est pas susceptible de critiques! — et encore que nous ayons 
été douloureusement émus par un article réintroduisant la 
légalisation d'apéritifs que nous considérons comme un poison 
public — si nous pensons certes que ce qui est le plus déplo- 
rable, c'est la vente et non la taxation, nous sommes cependant 
émus de voir que la taxation implique l'abandon de tout effort 
pour interdire la vente, alors que nous aurions voulu le refus 
de la taxation pour pouvoir poursuivre l'interdiction eflective 
de la vente. Ceci marque l'étendue de nos réserves, et les 
raisons que nous pourrions avoir de nous abstenir. Mais il nous 
apparaît que quand il s'agit d'assurer aux agriculteurs — et 
c’est un élu de la ville qui vous parle — les prestations et les 
avantages dont bénéficient dès à présent nos citadins, il y à 
là une œuvre de stricte équité. Quand il s’agit de l’équité, nos 
voix ne sauraient être absentes. Malgré toutes les réserves, 
malgré tous les regrets exprimés, le groupe M. R. P, votera le 
projet. (Applaudissements à gauche.) 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 

M. Boivin-Champeaux. Au nom de mes amis et en mon nom, 
je déclare, comme cerlains orateurs qui m'ont précédé, que 


nous aurions les plus sérieuses réserves à faire sur le projet'qui 
nous est présenté. Il ne nous satisfait en aucune façon. Si nous 








ne suivions que notre inclination, nous serions donc plutôt 
tentés de ne pas le voter. Mais nous recunnaissons la nécessité 
impérieuse d'assurer le financement des prestations familiales, 
Nous ne voulons donc pas nous y opposer, nous voterons 14 
rojet, mais comme acculés au vote qui nous est demandé, 
Hsnldisemets à droite.) 


M. Naveau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Naveau. e 


M. Naveau. Le groupe socialiste votera le projet, bien qu’ik 
soit imparfait. Mais, tout de même, il a le mérite de réparer un 
injustice, en rétablissant l’allocation de salaire unique pour leg 
femmes des exploitants agricoles. | 

Il est imparfait. Nous nous eflorcerons à l’avenir, je pense, 
à le rendre meilleur, mais il est nécessaire de le voter, il est 
bus. nr de le voter, et c’est pourquoi le groupe socialiste lé 
votera. | 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l’avig 
sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, le scrutin publig! 
est obligatoire. | 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont l& 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre de votants ........ éédess: dotées. 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République.......... . 160 


Pour l'adoption .......... 
Contre .... 


rotor e.e 1 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné dé 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
la commission du travail et de la sécurité sociale demande la 
discussion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblég 
nationale, portant création d’un établissement de formatio® 
professionnelle de l'industrie aéronautique. 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande dé 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Républiqué 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l’expiration d'un délaf 
d'une heure. 


Pre Het 
DEGAGEMENT DES CADRES DE FONCTIONNAIRES 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la propos 
tion de bi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant modié 
fier l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relativé 
aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonc« 
tionnaires et agents civils et militaires de l’Etat, modifié par 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 (n°s 239 et 438, année 1951). 

Dans la discussion ee la parole est à M. le rapporteuf, 
de la commission de l’intérieur. 


M. Léo Hamon, rapporleur de la commission de l’intérieur, 
(administration générale, départementale et communale, Al 
ne). Mes chers collègues, la commission de l'intérieur a @« 
mandé une seconde lecture à la suite de l'adoption de l'ame 
dement de M. Giauque, qui rendait sans objet l'effort que nouf 
avions fait jusque-là pour obtenir un avis conforme. 

La commission de l’intérieur a repris alors au fond l'exa- 
men de l’ensemble des amendements qui lui avaient été sou 
mis. Elle à décidé qu’il n’y avait pas lieu de retenir les amen« 
dements qui tendaient à préciser les notions de « services m 
taires ou assimilés », d'une part, et de « fonctionnaire », d'au 
tre part. Il n’y a en effet e ce 






lieu d’ajouter quoi 

aux assurances shooinrmant File qui ont 7 ÿ don 
par M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
reproduites à notre rapport écrit, et demeurent ac . L 
comrmnission a considéré par contre qu'il convenait, ex ", 
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cette fois les choses au fond, d’assimiler aux engagés volon- 
taires de 1939-1945 les engagés volontaires de 1914-1918, d’une 
art, et, d'autre part, de ramener à dix-huit mois le délai de 
eux ans des services militaires et assimilés exigé. = 
. En rapportant ces deux modifca , qui virnnent s’ajou- 
ter à celle we a été adoptée avec l'amendement de M. Giauque, 
je tiens à faire observer que la commission de l'intérieur ne 
se déjuge en aucune manière mais que, se trouvant devant une 
nouvelle situation, celle où l’avis conforme est exclu, elle a 
voulu faire œuvre d'équité et de raison. 
\ Je demande au Conseil de la République d'adopter le plus 
rapidement possible ce texte pour que nous puissions le ren- 
voyer à l’Assemblée nationale en temps utile. 


‘ M. le président, Je donne lecture de l’article {er tel qu’il résulte 
des modifications apportées par la commission : 


, « Art. 1%, — Le paragraphe D de l’article 4 de la loi n° 47-1680 
du > septembre 1947, relative aux conditions de «pre des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires de l'Etat, modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, 
est de nouveau modifié comme suit : 


{ «D. — Sont exclus des mesures de licenciement prévues 
ar le présent texte les fonctionnaires qui pourront se prévaloir 

ide la qualité de déporté ou d’interné de la Résistance, ou de 
éporté politique au sens des statuts en cause, les engagés 
olontaires pendant les guerres 1914-1918 et 1939-1945 justifiant 
e dix-huit mois de services militaires ou assimilés, les veuves 
e guerre ayant encore charge d'enfant et les | nr mutilés 

jde guerre bénéficiaires des dispositions de l'article 4° de la loi 

du 22 mars 1935. » 

\ Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1*. 


(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. IL n'y a pas lieu de statuer sur l'article 2, 
adopté précédemment, et pour lequel la commission ne propose 
pas de modifications au texte adopté en première délibération. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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VUE | LEP 
ELECTIONS DES DEPUTES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Discussion immédiate d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission du suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions a demandé la discussion 
immédiate de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à l'élection des députés à l’Assemblée natio- 
nale dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (n°* 300 et 470, année 1951). 

Le délai prévu par l’article 58 du de rt est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualit: de commissaire du Gou- 
“vernement pour assister M. le ministre de la France d'outre- 
mer, M. Nicolay, directeur du cabinet du ministre. 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale; la parole est à M. Liotard, rap- 
porteur. 


M. Liotard, rapporteur de la commission du suffrage univer- 
sel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions. 
Mesdames, messieurs, les élections des députés à l’Assemblée 
Dationale des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer sont régies par la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, 
qui concernait à la fois les élections dans la métropole et dans 
ks territoires d’outre-mer, 

L'Assemblée nationale, le 24 avril 1951, a adopté une propo- 
sition de loi spécifique à ces territoires, apportant certaines 
modifications à la loi précitée. En voici les points essentiels: 
à, Tout d’abord, la loi de 1946 fixait le nombre des députés 
d'outre-mer sans référence à quelque proportion que ce soit 

rapport à bg deg des populations représentées. La loi 

à 151 se réfère à un député pour 890.000 habitants ou frac- 

ee de 800.000 égale ou supérieure à 400.000, avec minimum 
un député par territoire ; 

En second lieu, la loi de 1946 comportait une désignation des 

Personnes des deux sexes habilitées à être inscrites sur les 
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listes électorales. Celle de 1951 ajoute à la liste de 1946: tus 
citoyens jouissant des droits politiques, non frappés légale- 
ment d'incapacité, objets d'actes d’état civil établis conformé- 
ment à la loi civile française; ceux qui, à défaut de ces actes 
en pourraient apporter les moyens de preuve en matière d'état 
civil par la réglementation locale où les règles coutumières 
locales applicables aux personnes pour conserver leur statut 
personnel. La loi de 1946 admettait comme électeurs les minis- 
tres des cultes; celle de 1951 précise de quels cultes il s'agit: 
fnimiste, musulman et chrétien. La loi de 194% admeltaït les 
militaires et anciens militaires de toutes armées et les per- 
sonnes classées dans la première et la deuxième portion du 
contingent; la loi de 1951 ajoute « les exemptés, ajournés, dis- 
pensés ainsi que toutes les personnes ayant une situation mili- 
taire définie ainsi que les marins du commerce et de la pêche 
titulaires d’un livret de navigation. Aux industriels, conuner- 
cants, planteurs, artisans, et en général tous les litulaires d'une 
patente ». La loi de 1951 ajoute les cuitivateurs et les éleveurs. 
A la tiste de 1946 sont ajoutées les personnes pouvant justilier 
savoir lire et écrire en français ou en arabe, Adjonction est 
faite également des chefs de ménage assujettis pour eux et les 
membres de leur famil'e à l'impôt dit du minimum fiscal ou à 
tout impôt similaire, les mères de deux enfants vivants ou 
morts pour la France et les titulaires d’une pension civile ou 
militaire. 

La loi de 1951, à l’article 4, prévoit le fonctionnement de com- 
missions administratives itinérantes chargées de la revision des 
listes électorales. 


A l’articie 5, elle précise la composition de ces commissions 
administratives pour la revision des listes élec'orales, y intro- 
duit un représentant de chaque groupement politique et les 
rend itinérantes. 

Au titre IL relatif aux opérations électorales, on relève en 1951 
l'exclusion du vote préférentiei, non évoqué en 1956, et l'on 
précise que, lorsqu'un siège deviendra vacant, les candidats 
appelés en rempiacement le seront dans l'ordre du c'assement 
sur la liste des députés dont le siège est à pourvo:r. 

En 1951, il n’est pas question du député pour la Cochinchine. 


La loi de 1946 comportait une liste de personnes non admises 
à la éandidature pendant l'exercice de leurs fonctions et pen- 
dant deux années suivant la cessation du celles-ci. La | le 
1951 ‘art. 11) y ajoute: « les membres des cäbhinets du prési- 
dent de l'Union française, du ministre de la France 
mer et ses secrétaires d’Elat à la France d’outre-mer. 
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Enfin, le tableau annexé au texte étudié ci-dessus vise le 
nombre de sièges attribués par circonscription électorale dans 
les territuires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
On relève les différences ci-après par rapport aux dispositions 
antérieures : les territoires de l'Afrique équatoriale, du Gabon, 
au Moyen-Congo, de l'Oubangui-Chari, du Tchad et du Came- 
roun, qui élisaient leurs députés sous le régime des deux col- 
ièges, autochtones et ciloyens, sont placés en 1951 sous le 
régime du collège unique. Madagascar est désormais le seul 
territoire sous le régime du double collège. 

Le nombre des députés passe de trente-sept à quarante-six. 
Le mode de scrutin de 1946 est conservé: sérulin uninominal 
à un tour pour les circonscriptions d’un seul siège et scrutin 
de liste à un tour avec représentation proportioruelle sans 
panachage, sans listes incomplètes, lorsqu'il y a au moins deux 


sièges à pourvoir, 

On peut résumer ainsi les tendances résultant de cet examen : 

1° Notion d'une proportion entre le nombre des habitants et 
celui de leurs représentants; 

2° Augmentation du nombre des députés; 

3° Elargissement du droit de vote à toute personne pouvant 
faire d'objet d’une identification d'état civil ou d'une équiva- 
lence valable ; 

4° Volonié de voir généralisées les élections à l’Assembiée 
nationale, dans tous les territoires d'outre-mer, sous le régime 
du collège unique. L'examen du texte de l’Assemblée natio- 
vale par votre commission du suffrage universel a provoqué 
deux courants d’opinions : l’un partisan de l’adoption des prin- 


cipales dispositions du texte proposé, l’autre partisan du statu 
quo. 
Un contreprojet de M. Durand-Réville, exposé par celui-ci, 


reprenait le texte de l’Assemblée nationale du 24 avril 1951 
avec les modifications suivantes: suppression, comme en 1946, 
de toutes références au rapport des nombres d'habitants et de 
députés; suppression de l'inscription sur les listes électorales 
par les moyens de preuves et maintien du double collège en 
Afrique équatoriale et au Cameroun. La discussion générale 
greflée sur la présentation de ce contr:projet a révélé en toute 
première ligne le fait remarquable que les tenants, soit du 
texte de l’Assemblée nationale, soit du maintien du statu quo 
u exprimaient par leur prise de position qu’un état minimum 
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de ce que les uns et les autres souhaitent au fond de leur 
pensée. | 


lL s’est révélé, en eflet, une nette unanimité pour affirmer 
que la question soulevée par le projet de loi en cause appar- 
tient, en réalité, au vif d'un problème autrement important, 
autrement profond, qu'il convient, disait un défenseur du col- 
lge unique et de l'augmentation du nombre des députés de 
n'aborder qu'avez beaucoup de prudence et d'attention. IL ne 
s'agit de rien moins, en effet, que de la politique générale de 
la France dans ses rapports avec les territoires d'outre-mer. 
Ces rapports ont été plus ébauchés que nettement définis par 
les textes actuellement en vigueur concernant soit l’Union 
francaise en général, soit les territoires dont il s’agit pour 
le moment, et toucher à cette ébauche par le biais d’une modi- 
tication à la loi électorale risque de provoquer des répercus- 
sions graves et imprévues. 

C'est pour avoir dégagé nettement ce sentiment; que ne 
dissimulaient pas plus les partisans du collège unique que les 
partisans du double collège, point faisant évidemment le pivot 
CL ia discussion, que votre rapporteur a été désigné. La thèse 
en’il avait l'honneur de soutenir est celle-ci. Les problèmes 
consécutifs au développement de l'Union française, tant sur le 
pian constitutionnel que devant les réalités contingentes, 
“ppellent un examen sérieux, mûrement étudié, qu'il ne paraît 
pas souhaitable d'entreprendre dans la conjoncture actuelle du 
corps législatif. Sans préjuger les conelusions qui pourront 
découler de cet examen ultérieur, il est préférable de ne pro- 
céder à aucune modification aux dispositions de la loi du 
r octobre 196, de facon à n'apporter aux populations intéres- 
sées, ni espoirs prématurés, ni déconvenues, et de façon égale- 
ment à ne pas lier à l'avance, dans un sens quelconque, 
l'œuvre légisiative qui sera prochainement dans l’obligation 
ievitable de reconsidérer toute la politique d'organisation et 
de développement de l'Union française, à la lumière de l’expé- 
rence des années écoulées et de l'évolution générale des 
e=prils. 

Votre commission, se ralliant à ce point de vue, se trouvait 
devant l'alternative : ou émettre un avis négatif sur le texte de 
Assemblée nationale, ou prendre en considération le contre- 
projet de M. Durand-Réville et, l’ayant étudié et mis au point, 
le proposer à fAssemblée nationale. 

Un échange de vues avec le président du conseil et le 
min:stre de la France d'outre-mer, sur l'urgence d’une solution 
et les moyens d'y parvenir, permit d'envisager un remanie- 
ment du contreprojet Durand-Réville, susceptible de rallier, 
tant au Conseil de a République qu’à l’Assemblée nationale, 
une majorité donnant une satisfaction relative aux iendances 
op posees, 

Une sous-commission, composée de M. Durand-Réville et de 
M. Sailer, représentant les deux tendances opposées, et de votre 
rapporteur, ayant aussitôt élaboré ce remaniement, l'a sou- 
à la commission qui, après discussion, s’est arrêtée au 
texte qu'elle vous propose aujourd'hui. 

lans l'ensemble, ce texte diffère du texte de l’Assemblée 
nationale en ce que: 1° il ne retient pas la référence du nom- 
bre des élus au chiffre de la population; 2° il reprend la com- 
osition du corps électoral de 1946 en lui ajoutant seulement 
Les chefs de famille ou de ménage et les titulaires de pensions 
civiles ou militaires ; 3° il conserve le collège double en Afrique 
équatoriale et au Cameroun; 4° il augmente de six sièges le 
deuxième collège actuel. 

Voici maintenant quelques observations qu'il n’a pas semblé 
opportun de traduire dans le texte, mais qu'il convient de rap- 
peker dans le présent rapport: 

a) La multiplication des bureaux de vote ne signifie nulle- 
ment leur dispersion; il y aura au contraire intérêt, pour trou- 
ver aisément les hommes capables de les présider, de grouper 
ces bureaux dans les chefs-lieux de subdivisions, districts, ete., 
où ja population a coutume de se rendre sans difficultés; 


uv) :1 conviendrait que les représentants des candidats fai- 
sant partie de bureaux de vote soient habilités par un pouvoir 
portant la signature légalisée du candidat ou du mandataire 
des listes. 

constituant une solution transactionnelle arrêtée dans ses 
articl:s après une Jongue discussion de votre commission, l’en- 
sewble du projet fut différé en l'attente des résultats d’une 
entrevue organisée à la présidence du conseil entre une déli- 
gation de la commission et une délégation de l’Assemblée 
nationale. De l’échange de vues qui eut ainsi lieu, un accord 
considéré comme possible a été confirmé, 

lelles sont, mesdames, messieurs, les considérations et eir- 
cn peees qui ont marqué le déroulement d’un débat souvent 
ifficile. 


ns 





Me sera-t-il permis une brève intervention à titre personnè}, 

au moment où quelques-uns de nos collègues vont sans doute 
défendre les positions de doctrine qu'un désir de conciliation 
les a conduits à sembler un peu abandonner ? 
- J'ai résolu, tout au long de nos discussions, de ne pas entrer 
dans le véritable fond du débat et je ne veux en aucune 
en og me départir de cette position. Ce n’en est pas encore 
‘heure 

Je ne veux, pour F'instant, que vous demander de ne 
oublier, en écoutant les orateurs qui me suecéderont à cette 
tribune, qu'en aucun cas ne peut être résolu un problème mal 
posé. S’il est un problème à données incomplètes, à l'énoncé 
mal conçu, c'est bien, entre autres aspects divers du nd 
problème de l’Union française," celui du double ou du simple 
collège électoral, dont on a complètement omis de voir qu'en 
toute et nette réalité il n’a d'autre fonction que de régler, pour 
un temps non encore défini mi définissable, les conditions d’une 
coexistence, d’une cohabitation entre éléments humains qui 
ont des intérêts matériels et moraux semblables, indissociables, 
mais éléments encore assez différents pour que les vouloir 
mélanger de force risque de compromettre à la fois les inté 
rêts matériels et moraux des uns et des autres et plus encore 
de ce tout qui couvre les uns et les autres et qui est la France. 
(Applaislissements à droite et sur divers bancs.) 


M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 
universel, du contrôle conslitutionnel et des pétitions. % 
demande la parole. 


M. le président. La paro'e est à M. le président de la com. 
mission. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, nous 
venons d'entendre la lecture du remarquable rapport de M. Lio- 
tard. La question qui est actuellement débatlue est d’une 
grande importance. Le Gouvernement, la commission co 
tente, ont consacré des jours et des nuits à l’examen de ce 
problème. Je crois qu’il n'est pas possible, étant donné les 
questions qui vont être évoquées, que ce débat se poursuive en 
l'absence du ministre intéressé. I serait bon que la séance tôt 
suspendue jusqu’à ce que M. le ministre soit à son banc. 


M. le président. Quand arrivera-t-il ? 


M. le président de la commission Monsieur le président, je 
me permets d'ajouter qu'il y a eu des entrevues entre le repré- 
sentant du Gouvernement et le président de la commission. Je 
tiens à faire remarquer, avec satisfaction, qu'ur: accord est 
intervenu. E est inadmissible que le Gouvernement ne soit pas 
représenté. 


M. le président. Vous avez entendu la proposition de la com 
mission du suffrage universel, 


M. Salter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Monsieur le président, s’il doit y avoir une sus- 
pension de séance, je demande qu’elle soit très courte. 


: le président. Nous prendrions d’autres textes, sans sus- 
pendre. 


M. Saller. Il est nécessaire de continuer cette discussion 
est déjà commencée. Je pénse que l’absence de M. le mini 
de la France d’outre-mer ne doit pas durer très longtemps; 
étant donné qu'il était parmi nous tout à l'heure. 


M. le président de la commission. C’est comme cela que je 
Fentends, mais je crois qu’il est nécessaire, pour les orateurs 
ui se sont fait inscrire dans la discussion, qu'ils puissent par- 
er devant M. le minitre. 


M. le président, Le Conseil voudra sans doute aborder les 
ints suivants de l’ordre 4x jour en attendant l'arrivée de 
. le ministre de la France d'outre-mer ? (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé. 


PROMOTIONS DANS LA LEGION D'HONNEUR 
POUR DES COMBATTANTS DE LA GUERRE 1914-1912 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 

M. le président. En conséquence, l’ordre du jour appelle là 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, créant des promotions hors concours dans la 
d'honneur au profit d'anciens combattants de la guerre I, 
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en supplément de celles prévues la loi n° 49-588 du 
AE ou , modifiée pt la loi n° oo du 9 août 1956 
(nes 262 et 450, année 1954. sé 

Le rapport de M. Schleiter a été distribué. 

Personne ne demande Ja parole dans la discussion générale ? 

Je consulte le Conseil” de la République sur le passage à ia 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art. 1%, — A l’occasion de l'anniversaire de la bataille de 
verdun, il est accordé -aux anciens combattants de la guerre 
1914-1918, en supplément des contingents de décorations alloués 
par la loi n° 49-588 du 25 avril 1949, modifiée par la loi n° 50- 
U17 du 9 août 1950, le nombre de croix de la Légion d'honneur 
indiqué ci-dessous : 











ARMÉE ARMÉE ARMÉE 
DÉSIGNATION de terre. de mer. de l'air. 
AR ER » 
CommandeUr sesssronsosee 5 1 1 
OffICIeT ..sssssooneosessee 85 1 8 
Chevalier PARTS TELE TILILIILZ 265 15 9% 











Personne ne detfmande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1% est adoplé.) 

M. le président. « Art. 2. —'"Ce supplément sera attribué dans 
Jes conditions prévues à l’article unique de la loi n° 50-917 du 
9 août 1950, et pourra s'ajouter au dernier tiers des contingents 
qui y sont mentionnés. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — En ce qui concerne le traitement, les dispositions 
de l’article 79 de la loi de finances du 16 avril 1930 sont appli- 
cables aux promotions faites au titre de la présente loi et des 
lois susvisées. » — (Adoplté.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition 
de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


STATUT LEGAL DES VINS DELIMITES 
DE QUALITE SUPERIEURE 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natianale, tendant 
à compléter la loi n° 49-1603 du 18 décembre 1949 portant sta- 
tut légal des vins délimités de qualité supérieure (n°° 328 
et 416, année 1951). 

Le rapport de M. Ciaparède a été distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articies de la proposition de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art, 4% — A partir de la publication de l'arrêté pris par 
le ministre de l’agriculture, en exécution de la loi n° 49-1603 
du 18 décembre 1949, pour défini: et caractériser l’usage d’une 
dénomination de vins délimités de qualité supérieure, aucun 
producteur ne pourra utiliser la même appellation s’il ne se 
Conforme pas aux dispositions dudit arrêté. » 

Personne ne demande la parole sur l’article 4°. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — La loi n° 49-1603 du 18 décem- 
bre 1919 est applicable à l'Algérie. » — (Adopté.) 


Le mets aux voix l’ensemble Ge l'avis sur la proposition de 
(Le Conseil de la République a adopté.) 
PAS ST 
ELECTION DES DEPUTES DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Buite de la discussion d'un avis sur une proposition de loi. 
M. le président. Nous reprenons ja discussion de la propo- 


Silion de loi relatiy *éleeti \ ) 
d'outre-mer. . à l'élection des députés des territoires 





La parole est à M. Durand-Réville, en remplarement de 
Mme Lboué, rapporteur pour avis de la eomimission de Ja 
France d'outre-mer. 


M. Durand-Réville au nom de Mme Eboué, rapporteur pour 
avis de La commission de la France d'outre-mer. La commission 
de la France d'outre-mer ayait chargé, sa vice-présidente, 
Mme Eboué, de présenter son rapport pour avis sur la propo- 
sition de loi soumis? aux délibérations du Conseil de la Répu- 
blique. Mme Eboué, ayant élé contrainte de quitter la meétro- 


pole il y a quelques heures, m'a prié de vouloir bien [à rem- 


placer. Aussi est-ce en son nom et au nom de la comm <<ion 
de la France d'outre-mer que j'informe le Con+eil de la Répu- 
biique que cette commission a donné un avis conforme aux 


conclusions du rapporteur de la commission du suffrage un:- 
versel, 

M. le président. La parole est à M. Durand-Révilie son 
nom personnel. 


M. Durand-Réviile. Mesdames, messieurs, le hasard fœit sou- 
vent bien les choses. Il m'est tombé, célte nuit, sous is Veux, 
un texte date du 29 septembre 1848, extrait dès notes quoli- 
diennes de Victor-Hugo, qui fut un de rs r 
ces bancs: 


L 
nos preuecesse 
H 


« Hier, 28, dit Victor-Hugo, je su's alé au 5° bureau pour 
statuer sur l'élection contestée de M. Moïé. 

« Lamartine est, comme moi, de ce bureau, . Ê 
ché de lui et J'ai félicité de son discours de la veilie 
une assemblée unique et contre le système des deux cham 


Mon éloge est d’auiant mous suspect, lui ai-je dit, que 
Suis pas du tout de votre opinion. Lamartine 5n°a pn 
ment le bras et m'a dit en souriant: el mGi, je suis d a 


vôtre. » 
Mesdames, messieurs, ii est assez cuiieux qu'en | 3 
ayons, en cette fin de législaiure d2 l’Assemb'ée { 


l'occasion de donner raison à la fois à Lamartine et à \ r 
Hugo. 

Il semble, en effet, que nous ayons, dans ja négociati le 
la transaction à laquelle, sur cet important sujet, nous - 


mes ariivés, fourni la preuve de l'avantage qu'il 

avoir à créer, même en dehors des procédures qui | 
légalement offertes, la possibiité pour les deux assemh'ét je 
converser el de se mettre d’accori. 

En effet, il ne faut pas se dissimuler que dans l'importante 
affaire de la réforme nous nous trouvions devant un php ud 
conflit de doctrines entre les majorites des deux assemblées, 
Ce confiit de doctrines portait essentielement sur deux points: 
le principe du double collège contre celui du co: e 

iè 


la question d'autre part du nombre des sièges devant être 1 

serves à la représentation des territoires d'outre-mer à l’Assem- 
blée nationale, question d’ailleurs fort importante puisqu'aussi 
bien, comme” l'a fait très justement ressortir notre rapporteul 
tout à l'heure, ell® pose tout le problème de la qualf l 


t 

profonde de ce que doit être l’Union franeaise. 

C'est la première fois, voyez-vous, mesdames, messieurs, 
qu'en une matière grave l'avis du Co’xeil de la République, 
grâce aux conversalions qui ont pu s'instiluer eutre les deux 
Assemblées du Par.:ement, va pouvoir s'imposer. Je souhait 
pour ma part, que cet exemple, et notre modération dans 
l'usage que nous avons fait d’un moyen de pression dont on 
s'accorde à reconnaître qu'il était cette fois absolu et total, 
incitent la future Assemblée nationale à restituer au Conseil 
de la République le pouvoir de faire la preuve plus norma 
ment de sa volonté de transaction et de ses facultés de ré- 
fexion, car je suis, voyez-vous, de ceux qui sont profondé- 
ment persuadés que le contrat que nous avons passé avec la 
majorité de l'Asséemb'ée nationale sera intégralement tenu par 
cette Assemblée. 

Puissent également cette modération et cette sorte de perméa- 
bilité aux thèses adverses dont nous avons fait la preuve inci- 
ter les adversaires du double collège à constater que c’est du 
sein même des partisans de ceiui-ci que vient aujourd'hui, et 
gratuitement, la proposition d'augmenter le nombre des repré- 
sentants du second col.ège ou du collège unique. Car c'est pour 
beaucoup d’entre nous, mesdames, messieurs, c'est pour moi 
en tout cas, un sacrifice douloureux, dans le souci de sauver 
le principe que :e Conseil de la République va avoir sauvé, de 
paraître abandonner les citoyens & statut civil français, quo 
ja loi électorale de 1946 avait déjà privés du droit d'être repré 
sentés à l'Assemblée nationaie. 

C'est à ceux-là, voyez-vous, que je veux dire aussi qu'is ne 
se découragent pas; c’est à ceux-là que j> viens promettre que 
le Conseil de la République ne jes oublie pas, ne ies oubliera 
jamais. Fidèles à l'engagement que nous avons pris, nous a 
voter, bien entendu, la transaction. mais que l’on ne 
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demande pas pour autant de renoncer à rétablir dans leurs 
droits de citoyens ces Français d’au delà des mers, ces Français 
mineurs d'aujouru'hui, ces Francais « majorés », cependant, 
comme lex appelait Lyauiey, qui ont pris le risque d’a.ler 
dans toutes les parties du monde, mains blanches pour tenir 
de concert avec mains noires. pour faire tlotter le dra- 
peau de noire pays. , 

C'est vers eux aujourd'hui que va ma penste. Français d'In- 
doch‘ue, les plus lointains, les plis durement éprouvés ‘dans 
que vivons, et cependant privés de représen- 
laults à l’Assentblée nationaie ! 

Francais du Marc et de Tunisie, nous ne saurions accepter a 


des 


1 


jes jours notis 


thèse juridique et moins encore la thèse mora.e aux termes 
desquelles, après lœuvre magn'iique que Vous avez accom- 
nie, on prétend vous priver de parliciger à l’elabozation des 
pui s'appliquent à vous comme aux Francçca's de la métro- 
pole, ou encore au vote d'impôts dont, bien souvent, vous êtes, 
val ssi, redevables ! 

is d'Afrique occidentale qui mettez les bouchées dou 
EN puis ja läbérati comme le font d'autre part vos 
freres d'Afrique équatofia.e française, du Cameroun et de Ma- 
dazuscar pour faire franchir en que.ques décades les sept siè- 
ces auxquels un député soudana's a chiffré le retard du conb- 
ent sur lequei vous avez voulu vous expatrier pour faire 
ravonuer la science, la technique, la raisou, ia civiisation et 


1rs, mere patrie! 
n'est pas dire, mesdames et messieurs, qu'en Afrique, 
en particulier, ce soient les metropolitains qui fassent tout et 
tout set loin de ;à! Ce n'est pas dire que parmi ces métro- 
il n°v en ait pas quelques-uns, une infime 
mais c’est celle dont on nous rebat géné- 
— qui n'ont pas le sens véritable de l'apos- 


part sont ai.és excrcer, chacun à leur façon, en 


, 
? tri | ne À ] 
1 11 en ilours 1 AINHOUF UE LA 


Oh! ce 


LS 
p htains expatriés, 
Juinorité à vrai dire 
alement les oreilles 
{ it [ut la D! 


* pas ce que l'Afrique devra demain aux Africains 


eux-mêmes, Je m'en réjouis, d'autant pus que j'ai toujours 
prétendu que le travail n'avait pas qu'un rôle d'agent de pro- 
luetion, mais qu'il avait également une fonction intrinsèque 


évolutions réelles, et validations ne 
vent être que par le travail chaque jour 
ersévérant de nos conciloyens africains. 


le validation des ces 
eront 


{ 

s ce. qu'elles do 
1, : [TE ! 

p:us assure ei 


plus ] 
Mais, pour comprendre ce que les populations autochtones 
doivent au sacrifice de ceux qui sont venus de la métropole 
pour leur tendre la main, il faut avoir, comme cela fut souvent 


mon douloureux privilège, médité au hasard des randonnées 
de brousse dans les cimelières où sont alignées, sous les palmes 
bruissantes des soirées plus fraiches de saison sèche, les 


tombes de celles et de ceux dont on dit trop facilement qu'ils 
sout venus chercher fortune outre-mer et qui, plus souvent, 
ont perdu les quelques sous qu'ils avaient en arrivant, parfois 
leur santé et souvent aussi leur vie. 

Tombes des soldats qui d'un bout à l’autre de notre histoire, 
et aujourd’hui encore sur les marches d'Asie de-l'Union fran- 
çaise ,sont venus libérer plutôt que conquérir. (Applaudisse- 
ments 
ssionnaires Catholiques ou protestants venus 
faire ravonner l'âme chrétienne d’un pays 
malgré les apparences, par bien des aspects 
est une sorte de couronnement de 


Tombes des m 
en terre lointaine 
dont la Révolution, 
sun individualisme, 
l'évangile. 

Tombes ües administrateurs, des magistrats, des maîtres, 
des médecins qui avez, là-bas, sacrifié votre vie à ceux chez 
lesquels la France vous avait envoyés faire respecter son auto- 
rilé maternelle pour les mieux élever à elle, faire respecter 
sa justice fairé connaître sa science, sauver les existences dont 
elle assumait la responsabilité! 

Tombes des colons, aussi, de ces hommes souvent rudes, 
sans doute à la mesure des ardeurs de la nature à laquelle ils 
venaient s’achopper, mais conscients de ce qu'au delà des 
nécessités de leur existence quotidienne, c'était au grand 
œuvre de l’Union française, en réalité, qu'ils s’attaquaient! 

Tous, quels qu'ils soient, mesdames, messieurs, consciem- 
ment ou non, morls ou vivants, ont donné ou donnent aux 
populations autochtones quelque chose d'eux-mêmes sans reti- 
rer quoi que ce soit pour autant à leur attachement à Ja mère 
patrie, 

C'est au nom de ces morts que, demain, nous demanderons 
qu'on laisse leurs successeurs vivants choisir, à l’Assemblée 
nationale comme au Conseil de la Républigne, les représentants 
les plus susceptibles de comprendre les sujétions particulières 
de leur existence, de répondre à leurs aspirations, au besoin, 
de défendre la bonne fin des risques qu'ils ont accepté d’assu- 
mer au delà des mers. 


Je dis fortement, comme, je le pense, qu'il est profondément 
injuste de leur refuser encore ce droit, trut comme il serait 


de 





injuste, je le dis aussi foriement, de ne pas donner aux 
autochtoues une représentalion parlementaire à la mesure de 
leur fidéiité à la mere patrie dans les jours de la détresse et 
du doute. Aussi bien je m'honore de compter parmi ceux qui 
auront, dans la transaction dont nous délibérons aujourd’hui 
eue les deux assemblées, contribué .à accroître la représen- 
tation des citoyens de statut personnel de l’Union francaise, 

J'ai l'espoir qu'à ce geste d'aujourd'hui répondra demain 
un geste aussi fraternel de leur part à l'égard de leurs conci- 
toyens de statut civil français. Ne dit-on pas qu’il y a plus de 
joie à denner qu'à recevoir ? Mes chers vollègues, vous nous 
avez donné, aujourd’hui, la joie de vous offrir gratuitement 
une représentation accrue pour le collège de nos concitoyens 
d2 statut personnel .Puissiez-vous bientôt, dans une conjonce 
ture politique nouvelle, venir à nous dans le même esprit que 
celui dans lequel nous sommes allés vers vous et yroposer 
vous-mêimes, pour nos concitoyens de siatut civil métropolitain 
qui œuvrent outre-mer avec vous, la modeste représentation 
que commandent partout les sujétions qui leurs sont propres. 

N'avons-nous pas dans notre Assemblée la preuve du bien 
que doit retirer l'Union française d'une collaboration de cet 
ordre ? N'est-il pas rare que nos collègues représentants des 
populations autochtones aient combattu les initiatives que les 
représentants des ciloyens de statut civil français prenaient 
pour le bien général de FUn'on française ? 

Certes, mes chers collègues, mieux que nous, vous connaiss 
sez certains problèmes sociaux de l’évolution africaine, Ne nous 
accorde"ez«\ ous pas que, par la force des choses, nous demeu- 
rons pour un temps, en raïson du rôle de conducteurs que la 
Constitution assigne à ceux que nous représentons, plus quas 
lifiés pour traiter de certains problèmes techniques, écono- 
miques et scientifiques qui doivent être résolus tout de même 
si nous vouions promouvoir l'évolution d'une civilisation dans 
la France d'outre-mer. 

Je dis bien pour un temps, car nous croyons que le jour 
viendra, dont nous devons nous efforcer de hâter la venue, 
où une évolution morale, sociale, juridique, culturelle des 
populations de la France d'outre-mer permettra l'instauration 
du suffrage universel dont tout le monde s'accorde à penser 
qu'il est encore aujourd'hui prématuré, qui balayera parmi les 
peuples d'outre-mer es dernièrés traces d’un racisme dont 
on ne saurait contester qu'il sévit encore de la part des Afris 
cains, non seulement à l’égard-des hommes de couleur diffé- 
rente de la leur, mais surtout entre tribus différentes de même 
couleur. 

Alors, mesdames, messieurs, mais alors seulement, les pro 
motions spiriluelle, morale, économique et politique ayant été 
sagement de pair, l'heure aura sonné pour le suffrage universel 
et le collège unique. 

Les leçons de l'histoire commandent cette patience. Les ambi- 
tions de notre affection paternelle commandent d'en hâter 
l'échéance. Soyez assurés que nous nous y eflorcerons pour 
notre part, mais ne nous demandez pas de prendre, pour 
atteindre ce but, des chemins dont nous savons qu'ils ne con- 
duiraient qu’à de fallacieuses conquêtes. 


J'en ai terminé, mes chers collègues. L'acte que nous allons 
accomplir est sans doute, pour les élus d'outre-mer en tout cas, 
le plus important de ceux qui nous ont été proposés depuis que 
nous siégeons sur ces bancs. Je voudrais qu'il fut interprété 
comme un acte qui rapproche, de même qu’un fleuve réunit 
plutôt qu'il ne sépare ses habitants des deux rives, cependant 

ue la lumière qui les éclaire ne vienne pas du même point de 
l'horizon. Mais cette lumière a bien la même source, n'est-ce 
pas, de même que sa chaleur æririchissante et sa pérennité ras- 
surante ? 

Puisse l'amour de la: France, qui nous est également com- 
mun, et la confiance que nous Lisne à sa raison, trouver, 
dans le vote que nous allons émettre, un encouragement en 
même temps que l'indication du chemin qui doit conduire 
l'Union française vers l’aurore des flambées neuves qui s’al 
lument déjà à son horizon. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Randria. 


M. Randria. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le 
seul problème que semble soulever cette proposition de loi est 


l’alternative: collège unique, collège double. ch 
ce qui Min. 


En ma qualité de représentant de Madagascar ; 
quiète beaucoup plus le texte qui nous a été soumis par 
l'Assemblée nationale, c’est l'exception que j'y vois faité pour . 
Madagascar. L'Assemblée nationale semble avoir considéré, à 
une très forte majorité, 
tout dans les territoires 


Pourquoi ? Je me propose 


‘outre-mer, sauf à Madagascar. 
mes chers collègues de … 


démontrer que cette exception n’est pas justifiée et que si 


ae le collège unique s’imposait par- . 
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‘principe de l'unité de collège était ace , Ü n’y aurait aucune 
raison valable pa ne pas Leppique Madagascar. 

Je laïisserai à d’autres le soin de porter le débat sur le ter- 
rain des de . Ce n’est pas sur ce terrain qu’on s’est placé 

our excepter Madagascar, mais sur celui des faits, du réel, de 
"opportunité ; et puisqu’aussi bien tout le monde est partisan 
du collège unique, à plus ou moins brève échéance il est vrai, 
et que seules des raisons de réalisme et d'opportunité amènent 
certains de ses partisans à défendre en même temps le collège 
double, c’est du réel que je vais partir. 

Or, l'exemple de Madagascar est très significatif, On y trouve 
résumés, dans uñe île un peu plus grande que la France, tous 
les problèmes de l'Union française. 

C'est ainsi que beaucoup de jeunes Français m'ont dit que 
c’est certainement de Madagascar qu'ils ant le plus rêvé à 
l'époque où lon s’imagine que l’on est pionnier; mais c’est 


aussi, finalement, dans cette île qu’on va le moins, d'elle qu’on : 


ee pi le moins, et d'elle qu’on se fait, peut-être 
aussi, le plus d'idées fausses. 

C'est qu’entre le rêve et la réalité, il y a 13.000 kilomètres, 
deux fois la distance Paris-New-York. C’est cette distance qui, 
je pense, est responsable de toutes les erreurs, fausses suppo- 
sitions, imaginations, qui semblent caractériser le point de vue 
spontané, parfois élaboré, de bon nombre de métropolitains 
sur les populations d’outre-mer. 

D'une façon vulgaire, on peut dire que peu de gens y sont 
allés voir. Les connaissances sociologiques, économiques, poli- 
tiques vraiment complètes, sur ces régions: lointaines sont 
trop peu répandues. 

Tout vient aussi, hélas! de ce que beaucoup de gens manient 
le pavé de l’ours; car je suis persuadé que c’est avec les meil- 
leures intentions du monde que l’on se trompe; et je crois 
donc que tout homme au courant de la situation existant outre- 
mer, ayant une connaissance véritablement objective de cette 
situation, ne peut être contre l’unification, au sein d’un même 
collège, des populations autochtones et métropolitaines. 

C’est la solution spontanée, rationnelle; mais on oublie vite 
cette rationalité. Quand il s’agit d'hommes qui habitent si loin, 
et de couleur différente, on glisse insensiblement à une repré- 
sentation imaginée, affective, et l’on se décide non en suivant 
sa raison, Mais en suivant ses sentiments. 

On essaie alors de défendre techniquement, économiquement, 
juridiquement, la représentation séparée de la population euro- 
péenne. 

Des arguments sont présentés, circonstanciés, bien dans 
l'ordre; mais n'est-il pas évident que ce qui guide cette argu- 
mentation, la raison déterminante de cetle discrimination, 
c'est simplement l'opposition d'intérêts absurde, (Très bien. 
Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) mais évidente, 
Drpposition raciale que l’on imagine entre les deux popula- 
10nS. 

Personne n’est raciste en France d’une facon manifestée, 
démonstrative; mais une analyse de la conduite de bien des 
personnes ou de l'inspiration de bien des textes montrerait 
que le vieil homme n'est pas mort et que tel bon démocrate 
en France ne raisonne plus en bon démocrate lorsqu'il s’agit 
de contrées où ses frères de couleur et des noirs cohabitent. 
Pour eux, cela veut dire s’affronter. 

Il me paraît de mon devoir de m’élever contre une pareilie 
‘façon de voir que je sens trop souvent sous-jacente. IL est faux, 
il est dangereux d’opposer ainsi deux populations; malgache 
et française, par exermple. 

C'est faux, car la communauté d'intérêts est plus évidente 
et ressentie par la grosse majorité des Malgaches qu'on ne 
semble le croire. 

C'est dangereux, car on ne peut ne pas voir dans ce souci 
du maintien du double collège une certaine méfiance À l'égard 
de la population autochtone et le rappel d’une crise ancienne, 
d'une rébellion, certes sanglante et douloureuse, mais déjà 
bien lointaine. 


Me croirez-vous, si je vous affirme que c’est là une affaire 
enterrée, dépassée, et que toute mesure qui continue à en faire 
état ne peut que contribuer à élargir le fossé, si fossé il y à, 
entre Malgaches et Français ? (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 


] ne faut pas oublier que la majorité du peuple malgache 
Ra pas participé à cette rébellion et que, exemple, M. Bar- 
gues, haut commissaire de la Répub = rançaise à Madagas- 
car, fait état, dès maintenant, du résultat très net que la poli- 
tique de rapprochement et d’apaisement du Gouvernement a 


., Pense-t-on favoriser cette poli i ë 

Mar }- er À 2e ve éig continuant d’excepter 
sommes un vieux peuple qui n’a jamais êté ni très belli- 

fueux, ni très sauvage. Mais tous euples ont leurs éner- 

&umènes et leurs erises à demi coll 4 





Si une révolte de vignerons éclatait dans le Midi de la France, 
jà arrivé, imaginerait-on pour cela, quatre 


comme cela est déj 
ans plus tard, tous les Méridionaux un couteau entre les dents ? 


(Sourires.) 
Or c'est, il me semble, ce que trop-de métropolitains font 
encore spontanément, ne se rendant pas comple, par ailleurs, 


ue voir des textes officiels consacrer cette suspicion est loin 

e contribuer à l'oubli, à l’apaisement. 

Je suis actuellement, dans ce Parlement, le seul représentant 
autochtone de la Grande Ile, présent. Je pense done qu'il est 
de mon devoir d'affirmer jiei qu'il n'y a plus maintenant au- 
cune raison pour continuer d'excepter Madagascar. 

L'Union française est un ensemble déjà bien disparate et 
c'est pourquoi, dans un domaine aussi fondamental que la 
représentation nationale, l’unité de régime est indispensahie. 
Sinon, on continuera à ne voir dans cette Union qu'un mythe. 

J'affirme donc que l'unité du régime est indispensable et 


qu'elle doit se faire sur la base de l'unité de college. Car, si 
c’est surtout le roc, l’apaiserment que l'on souhaite 
maintenir le double collège, sous ce prétexte, ressemble à une 


plaisanterie. 

Qui veut-on apaiser ? Les Malgaches ou les Européens ? 
Qu'on me permette de soutenir ici, avec tout de même quelque 
chance de vérité, l'opinion des Malgach( S. 


Comme tout le monde, ils sont pour le eolllège uuique et 
pour le suffrage universel, mais pour le collège unique et 
pour le suffrage universel dès maintenant, et non aux calendes 
grecques. 


L'apaisement dont on parle prouve beaucoup plus qu A 
s'inquiète pour la minorité européenne, qu on imagine perdue 
et submergée au milieu d’une population hostile, ou à tout | 
moins en complèle opposition d'intérèts. 

C’est, encore une fois, ne voir les choses que de loin, teu 
pour évidente et profonde la ségrégation supposée entre blancs 
et noirs. 

C’est imaginer d’une façon vaguement magique chaq 
tion de la population participant d'intérêts et d'idéaux diffé- 
rents, comme elle participe d'une couleur de peau différent 
c’est-à-dire commettre à la fois une idiolie sociologique 
erreur politique, car je puis vous affirmer que, bien 
traire, l'entente entre les populations européenne et 
est certaine. 

Croit-on que les Malgaches ne se rendent p 


minorité européenne est ie moteur cullurel et € 
territoire, qu'elle forme ja structure la plus sol 
efficace de la société franco-malgache et qu’étant à 
l'organisation économique, les Européens dôivent être 


la tête de la représentation de l’Ile à l’Assembl 
M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous inter pre ? 


M. Randria, Je voudrais continuer, s’il vous plait 
exposé. 

Croit-on que ies Malgaches, dans leur majori 
français ? Alors, de deux choses l’une: si on le croi 
de la France serait de laisser ce peuple libre, disposer : 
ième ;: mais si on re le croit pis, pourquoi | | . 
dans une loi électorale ? Je le répète, la thèse | 
lège est fondée, qu'on le dise ou non, sur l’opposit LC= 
tible que l’on suppose entre Européens et au 


M. Durand-Réville. Mais non! 


M. Randria. C'est là continuer à couper, par la pense lea 
deux populations, c’est oublier que dans le présent, 
vécu, Européens et Malgaches coexistent, cohabitent et 
solidarité n’est nullement mise en cause de part 
parce que c'est psychologiquement et sociologiquement imnos- 
Sible. C'est même, pourrait-on dire, suggérer dans un pa: i 
r'en à que faire une division en classes, exploitants et 
tés, et porter de l’eau au moulin d'une idéologie 
a donc grand tort de passionner ce débat. Crovez-moi, la n - 
rité agissante, l’inteiligentzia que représente la population 
européenne ne sera pas sacrifiée du fait du collège : {ui 
submergée par la loi du nombre. 

La preuve, c’est que lors des élections à Madagascar des 
membres de l’Union francaise, élections faites au collège 
unique, trois Européens furent élus et quatre autochtones. 
Cela ne vous montre-t-il pas qu'un blanc pourra toujours se 
faire élire par autochtones et Européens réunis. Il ne faut pas 
oublier, en effet, ue ces derniers sont les personnalités les 
plus en vue, les plus marquantes du territoire et que beau- 
coup de votes libres se fussent portés sur leur tête sans le 
double collège. 

Qu'on songe au retentissement moral qu'aurait cette déci- 
sion de l’unité des électeurs au rapprochement obligatoire 
qu’elle entrainerait, même entre les quelques dernières mau- 
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vaises volontés des deux camps, obligés désormais de comp- 
ter avec tous. ; 

Je ne défends donc pas par là ce que je penserais devoir 
amener une représentation autochtone renforcée à l’Assem- 
blée nationale, C'est surtout parce que le collège unique satis- 
fait à la fois la raison et la politique que j'en suis le partisan. 

Aussi la seule modification importante que j'eusse aimé voir 
apporter à cette proposition de loi eût été son extension à 
Madagascar. 

Quant aux critiques que l'extension du suffrage a soulevées, 
eles ne me paraissent pas concluantes. J’y retrouve la même 
incompréhension foncière, la même survivance d’imaginations 
surannées et quasi enfantines. Parce que certaines parties 
d'une population sont notablement arriérées, on refuse à l’en- 
semble des autochtones une mentalité normale, une évolution 
vglitique suffisante. On ne voit plus l’Union française que sous 
louis de peuplades bariolées et stupides. On demande que les 
membres de chacun des partis politiques prennent des vête- 
n:ents de couleurs différentes. On jongle avec les équivalences 
hetéroclites que l’on trouve citées dans la loi: le mérite agri- 
cole égale une mère de deux enfants; un sorcier égäle un 
permis de conduire, etc. (Sourires.) ; 

Je ne voudrais pas tenter ici la réhabilitation des prétendus 
sauvages, mais encore une fois, sans faire de psychanalyse, ne 
trouvez-vous pas comme moi que ces ridicules plaisanteries 
sont significatives d’un certain état d’esprit sur lequel j'ai le 
regret de n'avoir eu que trop à insister ? 

On oublie, d’ailleurs, volontairement ou non, en ce qui con- 
cerne les catégories citées, qu'il s’agit surtout de pouvoir 
éviter la fraude, d'identifier les votants et, quant aux bario- 
lures des vêtements ou des bulletins, que les illettrés étaient 
bien nombreux en France en 1793. 

laxer les populations indigènes de mentalité olitique 
encore mineure, c’est oublier qu'un des principes de la démo- 
cratie, qu'une des justifications du gouvernement du peuple, 
pourrait être que le bon sens est la chose du monde la mieux 
partagée. Je préfère de: loin Descartes à Gobineau. 

Est-il possible, d'ailleurs, de rappeler sans insolence que, 
depuis Rousseau, la tradition de la démocratie en France est 
que le suffrage universel vise à exprimer la volonté générale, 
que cette volonté est indivisible comme le corps électoral 


lui-même et que tous les hommes sont égaux en droit, qu’on 
n'a d'égard pour les juger ni à l'instruction ni au rang et que, 
jar conséquent, c’est trahir les principes mêmes.de cette Répu- 
blique que de refuser d'étendre outre-mer ce pour quoi se sont 
battus, jadis, des ancêtres dont on se dit fiers ? \ 

Je regrette que la commission du suffrage universel, dans 
u:: souci de pondération, qui d’ailleurs l’honore, ait surtout 
songé à modifier cette proposition de loi dans un tout autre 
sens que celui que j’eusse souhaité voir accepter, la cessation 
de l'exception pour Madagascar. Je crois que c'était là le seul 
amendement important que cette proposition eût mérité et qui 


eût pu être rapidement accepté, car on aurait dû tenir mieux 
compie de l'urgence que présentait un accord en cette 
Quand je pense que nous sommes à la veille de l'ouverture 
de la campagne électorale et qu'électeurs et candidats d’outre- 
ruer ne savent encore ni comment ils voteront ni comment ils 
seront élus! (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) Aussi, sans préjuger de votre décision ni de celle 
de l'Assemblée nationale, je vous demande instamment de 
faire en sorte que cette loi ‘lectorale, quelles qu’en soient 
lualement les dispositions, qu’il y ait véritable réforme ou 

‘nn, puisse au moins être promulguée en temps utile. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

C'est une des dernières preuves de véritable sollicitude 
envers l'Union française qu'il vous æst loisible de donner. 
(Nouveaux applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais simplement rappeler à notre 
collègue M. Randria que le conseil représentatif de Madagascar, 
composé de deux tiers d’autochtones et d’un tiers de citoyens 
d> statut français, a émis un vœu pour le maintien du double 
collège à Madagascar. 


M. le président, La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Mesdames, messieurs, je vais parler dans cette dis- 
cussion générale au nom de mes collègues qui formaient la 
minorité de la commission du suffrage universel et sans doute 


aussi au nom de mes cullègues qui forment la minorité de 


cette Assemblée. Je remercie vivement les orateurs qui m'ont 
précédé et, notamment, M. le rapporteur de la commission du 
suffrage universel et M. Durand-Réville, ainsi que notre col- 





lègue M. Randria, d’avoir placé le problème sous son véri- . 


table jour. 


ll ne s’agit pas, en eflet, d’une lai comme Ha loi. électorale 4 


métropolitaine qui posait un problème de stratégie et de tacti- 
que électorales, qui cherchait à permettre à l’électeur de choi- 
sir son candidat ou de former une majorité pour un gouverne- 
ment s'able et agissant, ou encore de supprimer teile structure 
politique ou telle forme particulière d'opinion. 

Il s’agit, du fait des articles 2 et 3 du projet, de définir les 

ualifications de l'électeur et l'égalité entre tous les électeurs, 
c'est-à-dire les droits attachés à la qualité de citoyen. De ce 
fait, la proposition er nous discutons on oo mue pose indis- 
cutablement un problème de po:itique générale, d'importance 
telle, pour la politique française dans le monde et même, dans 
la conjoncture actuelle, pour la politique internationale, qu’il 
est impossible que vous n’en connaïissiez pas tous les aspects, 
toutes les conséquences surtout, avant de vous prononcer sur 
le vrojet qui vous est soumis. 

Mesdames, messieurs, ce problème de politique générale ne 
surgit pas brusquement en 1951, Il s’est présenté dès que la 
deuxième guerre mondiale a pris ce caractère de guerre de 
libération qu'elle a conservé jusqu’à la victoire pour tout le 
camp des alliés. Pour les populations d'outre-mer, il ne s’agis- 
sait que de rester fidèles aux sentiments filiaux qu'elles 
éprouvaient pour Ja France et aussi de conquérir leur droit à 


la vie sous la forme des quatre libertés humaines que Roose-: 


velt, le 3 septembre 1942, avait solennellement promises au 
monde: liberté de parole, liberté de conscience, liberté de 
l’homme affranchi de la misère, liberté de l’homme délivré de 
la crainte. (Applaudissements à gauche.) 

Pour la France, | contre, il s'agissait uniquement de 
retrouver sa place dans le concert international: La terrible 
défaite de juin 4940 lui avait démontré que la puissance ne se 
nourrit pas seulement des grandeurs du passé et que, pour 
être une grande nalion dans le monde moderne, il faut pou. 
voir rassembler plus d’une centaine de millions d’habitants, 
les ressources naturelles les plus grandes et les plus diverses 
et les positions stratégiques qui commandent les routes terres 
tres, maritimes et aériennes entre les cinq parties du globe, 

La France avait, naturellement, été portée à considérer 
qu’en ajoutant à sa population, à ses ressources et à ses po: - 
tions stratégiques de la métropole Ja population, les ressources 
et les positions stratégiques que les territoires d'outre-mer lui 
assuraient en Afrique, en Amérique, en Asie et dans le Paci« 
fique, elle pouvait trailer d’égal à égal avec ses alliés anglais, 
américain et russe. (Applaudissements.) 

D'où, pour elle, la nécessité absolue et impérieuse de former 
avec ces pays un bloc, dont l'unité politique serait « infran- 
gible », pour reprendre le terme qui, à cette époque, avait 
mspiré nos méditations, 

Çà et là, en ces années 1940 à 2944, les popuiations françaises 
d'outre-mer, bien qu'uniquement préoccuptes de la guerre, 
bien que ne ménageant ni leur sang ni leurs richesses, 
voyaient sourdre des courants d'opinion tournés vers l’avenir, 
Elles se prenaient à penser me leurs rapports avec la mttro- 
pole ne pouvaient plus étre basés sur les mêmes conceptions 
et sur les mêmes organisations qu'avant la guerre, que le bloc 
français dont elies rêvaient elles aussi, s’il voulait être solide, 
ne pouvait plus être formé de deux parties inégales en droit 
et en force; elles constataient que les populations étrangères 
voisines, qui avaient à l'égard de leur métropole des préoccu- 
pations analogues, n’en continuaient pas moins de formuler 
en pleine guerre et ouvertement leurs revendications, au point 
de provoquer chez les Britanniques, si lents à s’émouvoir, des 
réformes de structure ‘aussi profondes qu'’inattendues. 

C’est pour cela, mesdames, messieurs, et je m'excuse de cé 
rappel du passé, que le gouvernement provisoire du général 
de Gaulle, étudiant les moyens de restaurer les institutions 


républicaines, c’est-à-dire essentiellement la représentation de, 


l'opinion publique, reconnaissait comme impossib'e de ne pas 
faire aux territoires d'outre-mer Ja place qui leur était due dans 
les Assemblées métropolitaines. C'est le véritable motif de la 
conférence” de Brazzaville. 


M. ignacio-Pinto. Nous n’y étions pas! 


M. Saller. Ceux qui ne la connaissent qu'au travers des 
racoutars et de la lettre des textes en disent beaucoup de mal, 
mais Moi qui en ai été un des artisans, un des seuls peut-être 
dans cette Assemb'ée, je puis vous assurer her n’a pas été 
animée d'un esprit de générosité impruden 
dit, Je puis vous assurer qu’elle a simplement pris conscience 
du fait que la France ne pouvait pas garder son rang dans le 


monde avec les seules forces de la métropole et qu’elle ne*. 


s'attacher ies peuples d'outre-mer qu’en Jeur accordant 
s libertés qu'ils demandaient, 
Tous les mots des recommandations de cette conférence, 


employés parfois à défaut de tegmes plus précis, toutes les é 


e, comme on l'a 
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colatiope préconisées dans les divers domaines et dont on 


savait qu'elles n'avaient que la va'eur d’une orientation, d’un 
commencement, tendaient vers ce but et ne tendaient que vers 
ce but, Ils n'offraient qu'un moyen, l'égalité, c’est-à-dire la 
ustice, l'égasité politique, l'égalité sociale, l’éga:ité juridique. 
"égalité qui devait tisser, entre loutre-mer et la métropole, 
un lien plus solide La les liens affectifs et les liens d'intérêts 
qui devait souder Jéfnitivement toutes les parties d'une entité 
w’on a appelée depuis l'Union française, mais qu'à cette 
poque, nous appelions, d’un mot beaucoup plus grand, beau- 
coup plus beau à mes yeux: ja communauté française. 


Mesdames, messieurs, le devoir de patriotisme français et 
de justice qui nous incombait, à l’époque, pour recréer cette 
communauté, nous ne pouvions le remp.ir que par deux séries 
de réalisations : celles qui donnent à tous les membres de cette 
communauté les mêmes droits, lés mêmes moyens et celles 

ui forgent les institutions proprés à administrer équitable- 
ment et efficacement les diverses collectivités de cette com- 
munauté,. 

Deux problèmes bien diflérents, comme vous le voyez, deux 
problèmes qu'il ne faut pas confondre, ainsi que le disait tout 
à l'heure M. le rapporteur de la commission du suffrage uni- 
versel mais deux problèmes qui, l’un et l’autre, sont de 
politique générale, de politique française, 

Le premier, celui du droit des individus, est encore plus 
important que le second, car, vous Je savez mieux que moi 
dans ce pays qui a fait toutes les grandes révolutions, le 
mécontentement des hommes, lorsqu'il est profond et per- 
manent, risque de jeter bas les régimes les plus solides et de 
détruire les civilisations les plus valables. 


Le second de ces problèmes, celui de l’organisation des col- 
lectivités, n’est pas celui qui nous occupe aujourd'hui. Il 
faudra bien qu'il soit discuté un jour, parce que personne ne 
trouve satisfaisantes les solutions qui y ont été apportées, et 
parce que, sur le sujet, les opinions diffèrent trop pour que la 
débat ne soit pas examiné au fond. Mais chercher à le régier 
maintenant, tendre involontairement ou intentionnellement à 
le confondre avec celui qui nous occupe ne ferait qu’obseurcir 
“ discussion, incliner aux erreurs les plus’ graves et les plus 
néfastes, 


Aujourd'hui, du fait même des dispositions des articles 2 
et 3 du projet, nous voulons chercher une so:ution au problème 
de l'égalité des droits entre les citoyens, entre les citoyens de 
la pee ec. et les citoyens des territoires d'outre-mer. Et c’est 
ce problème seul qu'il faut examiner. 

Je ne m'aftarderai pas à des considérations mineures et je 
ne chercherai pas à épiloguer sur les dispositions de la Cons- 
titution, puisque souvent, lorsqu'on les considère isolément 
on y trouve quelques contradictions. Je me ferai pas non 

lus une dissertation juridique, car Je n’en ai ni le moyen, ni 

qualification. 


Nous sommes dans le domaine de la gere + c’est-à-dire 
dans le domaine des réalités, et ce sont les faits que je veux 
examiner avec vous, les faits dans leur brutalité, les faits dans 
leurs conséquences, les faits dans l’opinion Le ont les popu- 
lations. Vous m'’excuserez donc si J'écarte les périphrases et 
éi je manque d’habileté pour vous présenter mes arguments. 


C'est un fait incontestable que la Constitution d'octobre 1916, 
de même que celle qui, la précédant, avait été sg re se pla- 
Gant d’ailleurs dans la logique des propositions de la conférence 
de Brazzaville, intègre les territoires d'outre-mer dans la Répu- 
blique française et confère à tous leurs habitants la qualité de 
citoyens français. Que des modalités d'application aient été 
juges nécessaires pour des raisons d’ordre matériel, qu’il est 
l érable, d’ailleurs, de ne ER évoquer, car elles peuvent por- 

r condamnation, cela n’enlève rien au principe lui-même, cela 
ne diminue en aucune manière la force et Ja portée du droit 
accordé et, surtput, cela n’a jamais été interprété par les popu- 
lations d'outre-mer comme restreignant en quoi que ce soit 
l'égalité qu’on leur reconnaissait. 


La 
« Donner et retenir ne vaut », dit une vieux dicton du droit 
français. On ne saurait pres aps plus hier qu’aujourd’hui, 
qu'en donnant le droit de citoyen à tous les habitants des pays 
Outre-mer, la France ait voulu, en même temps, retenir la 
alive essentielle de ce droit: l’égalité de tous les citoyens 


entre eux, l'égalité entre tous les citéyens de la métropole et 
ceux de ee é $ 


C'est pourquoi — et ceci est également un fait incontesta- 
ble — les lois antérieures qui organisaient la représentation 
politique des territoires d'outre-mer bnt tout naturellement 
past à réunir dans un même co électoral tous les citoyens, 
<m S où noirs, de statut métropolitain ou local, comme Schoel- 

l'avait fait en 1848 aux Antilles, comme Painlevé et Cle- 
e he À qu en 1916 et 1917 au Sénégal. (Applaudis 


isse- 
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Vous m'objecterez que c'est également un fait que l'inetitu- 
tion par la loi du 5 octébre 1946 d'un double collège, c'est-à- 
dire, en somme, d’une inégalité en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun et à Madagascar, Mais qui me voit qu'il ne 
s’agit là que d’une disposition transitoire, d'une modalité de 
circonstance, d’un acte fortuit? Qui peut valablement tirer 
argument, ou même qui peut moralement, même juridique- 
ment, soutenir que la même fraction majoritaire de l'opinion 
publique, qui avait proclamé le principe général d'égalité, à 
volontairement et sournoisement cherché à y porter atleinte ? 
Personne, assurément. 

Vous me direz sans doute qu ce p‘imcipe reste contesté par 
une partie de l'opinion publique française, hier minoritaire, 
demain sans doute majoritaire, comme elle l’est déjà dans ceile 
Assemblée. Le fait est exact et, sans chercher à examiner s'il 
faut opposer à cette partie de l'opinion des peuples d'outre-mer 
dont l'opinion est contraire et doit également compter, je veux 
simplement discuter avec vous de la portée et des conséquences 
des idées professées par ceux que :e passé attire et retient. 

Mesdames, messieurs, vous avez le sentiment que les popu'1- 
tions d'outre-mer ne sont pas mûres pour la démocratie, que 
leur connaissance des rouages du monde moderne est insufli- 
sante, qu'elles ne savent point manier les instruments électo- 
raux du suffrage universel, ni se servir des mille avantages que 
la science met à leur disposition, qu'enfin elles n'ont point 
encore assez de conviction patriotique pour défendre la France 
en toutes circonstances et ne point se dresser contre elle à 
l’occasion. 

De ce fait, vous pensez qu’elles ont besoin pendant des géné- 
rations encore de la direction des Européens, direction d'un père 
sur ses enfants, d’un maître sur ses serviteurs. Et, selon vous, 
le meilleur moyen d'assurer l'indispensable présence française 
outre-mer n'est pas de donner aux habitants de ce pays la 
qualité de Français dans toute sa plénitude, mais de placer des 
Français de la métropole à tous les postes de commande, c'’est- 
à-dire de donner à une minorité très faible, infime même, quelle 
que soit parfois sa faiblesse inteilectuelle ou morale, autant et 
même plus de droits qu’à l'énorme majorité des autochtones. 
(Applaudissements à gauche.) 

Voilà, résumée très brièvement, dépouillée de tous les arti- 
fices de l’éloquence, votre thèse. 

Certes, vous admeltez que cette règle de la prépondérance 
absolue des Européens souffre des exceptions, dès maintenant 
même, car nous ne partons pas de zéro. Mais vous ne prévoyez 
que des progrès très lents, une progressior: insensible ne pro- 
voquant ni heurts ni troubles, s'inscrivant dans l'Histoire sous 
Ja forme d’une courbe géométrique parfaite. 

Messieurs, étant donné l'heure tardive, vous m'excuserez 
d’être brutal. Etes-vous bien sûrs de ne pas confondre les 
apparences et la réalité, de ne pas vous arrêter à l'aspect super- 
ficiel des choses et, surtout, de ne pas choisir les solutions les 
plus contraires aux buts que vous voulez atteindre et aux buts 
que Ja France doit atteindre ? (Très bien! très bien! à gauche ) 

La civilisation moderne, vous le savez mieux que moi, ce 
n'est pas la mgnière d’attacher une cravate ou de conduire une 
automobile : c’est essentiellement la primauté de l’homme sur la 
nature et l’égalité des hommes entre eux (Très bien! très bien! 
sur les mêmes bancs.) Que faites-vous dans ce cas pour 
l’homme noir ? Quelle primauté et quelle égalité lui donnez- 
vous ? 

La démocratie, ce n’est pas la manière de créer des comités 
électoraux, de rédiger des affiches ou d'orienter un scrutin, 

as plus que le jugement politique n'est la manière de choisir 

e meilleur candidat et le patriotisme la manière de chanter {4 
Marseillaise ou de vibrer aux défilés militaires. N'avez-vous pas 
le sentiment qu'en choisissant, en 1946, le camp de la France 
républicaine et le camp des alliés, les populations d'outre-mer 
ont fait preuve de plus d'esprit démocratique, de jugement poli- 
tique et de maturité, de ee de patriotisme aussi, que ceux qui 
suivirent Pétain et'sa politique de collaboration ? (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Vous croyez peut-être qu’elles n’ont pas fait ce choix sciem- 
ment et qu'elles n’ont fait que suivre, comme un troupeau de 
moutons, les Européens qui les guidaient ? C’est une erreur 
profonde car elles avaient aussi l’exemgle des Européens et 
non des moindres qui préféraient Pétain. (Très bien!) Elles 
auraient pu suivre ceux-là sans aucun danger, car nous 
n'avions aucun moyen de les en empêcher, . 


Au lieu de cela, elles ont toutes penché vers la résistance 
et vers le général de Gaulle qui l’incarnait, parce qu'elles 
savaient, ou elles sentaient obscurément’ qu'ainsi elles fuyaient 
le camp de l'oppression et de l'esclavage. 

Est-ce reconnaître leur mérite que de leur dénier toute 
égalité avec ceux-là qui, parfois, ont montré moins de clair- 
voyance politique et moins de patriotisme qu'elles ? Est-ce 
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reconraître Je mérite des populations d’Afrique équatoriale fran- 
çaises et du Cameronn qui, les premières, se sont ralliées au 
général de Gaulle alors qu'elles auraient pu facilement s’oppo- 
ser à ce qu’on appelait la dissidence, que de leur refuser l’éga- 
lité électorale avec les Français qui, en août 1940, quittaient 
Brazzaville ou Douala pour rejoindre Vichy. (Très Lien! très 
bien! à gauche.) 


M. Francheschi. 1ls sont revenus là-bas maintenant, 


M. Saller. Certes, les populations d'outre-mer ont besoin et 
elles ne le cachent point, de développer ieur esprit, et de s’ins- 
truire dans les techniques modernes. Mais comment leur en 
donner le moyen sinon en les laissant circuler dans la cité fran- 
çaise librement, aussi librement que nous-mêmes, c’est-à-dire 
sur un pied d'égalité avec nous, en les laissant ouvrir à leur 
gré toutes les portes de la connaissance ? 

Comment faire entrer dans leur sang et dans leur chair le 
patriotisme français que nous désirons leur inculquer si elles 
ne sont pas persuadées qu’en défendant la France et son génie, 
en défendant le sol français, celui situé en Europe, comme celui 
situé en Afrique, à Madagascar ou en OÜséame, rezm qu'elles 
habitent comme celui sur lequel nous vivons, elles défendent 
leur propre bien et non ce:ui d’un maître ? 

Messieurs, soyons francs. Regardons la vérité en face. Avons- 
nous le moyen de faire autrement ? Vous êtes des hommes de 
réflexion et vous ne pouvez vous empêcher de constater qu’il 
n’est pius aucune partie du globe qui soit restée imperméable 
aux idées de liberté et d'égalité; que nous vivons depuis cette 
guerre dans ce monde terriblement unifié que Wendel Wikie 
décrivait déjà en 1943 et que partout, dans les coins les plus 
reculés de la brousse africaine ou de ia jungle asiatique l’on 
sent, er, core plus qu’on ne le sait, que le fait d’être un être 
humain donne des droits que personne ne peut refuser; l’on 
sent, encore plus qu'on me le sait, que la force est incapable 
de primer le droit, surtout depuis Ja défaite des régime d’op- 
)ressIOn. 
| Alors, comment peut-on satisfaire ce besoin de liberté et 
d'égalité que l’on constate partout outre-mer, en Afrique équa- 
toriaie française ? Croyez-vous sincèrement que cet ersatz, ce 
paternalisme que vous offrez, même si ie raisonnement le jus- 
lifie, sera jugé satisfaisant ? Ft s’il ne l'est pas, que peut-on 
faire ? N'avons-nous pas devant nous quelques exemples signi- 
ficatifs ? 

Nous avons perdu la Syrie et le Liban pendant cette guerre, 
non pas seulement à cause des intrigues anglaises, mais parce 
que l’on n'avait pas su avant la guerre accepter et appliquer le 
. projet Viénot, L'Indochine a obtenu récemment son indépen- 
dance totale, non pas seulement parce que les Japonais, 
d'abord, et le communisme ensuite ont éveillé chez elle le 
nationalisme, mais parce qu'avant la guerre on avait maintenu 
les é:ites imdochinoises dans une situation d’infériorité par rap- 
port aux Français d Europe. (Applaudissements à gauche.) 

Madagascar s’est révoltée, il y a deux ans, et l’on a accusé 
le communisme et l'étranger ; mais a-t-on oublié qu’en 1935, la 
seule revendication de Ravoang était la citoyenneté française ? 

Si à l’époque l’on avait donné satisfaction, la révolte se 
serait-elle produite ? 

Devons-nous courir le risque de nouveles défaites pour la 
France avant de :omprendre et d’agir. N'avons-nous par l’exem- 
nie de ce qui se passe en Afrique uoire anglaise ? Ne voyons- 
nous pas comment l'Angleterre, qui avait soigneusement main- 
tenu ies barrières entre ses nationaux et ses sujets, est aujour- 
d'hui accu:ée à des formes d'organisation dont le contrôle lui 
échanpe chaque ;our davantage ? 

Ne voyons-nous pas comment tout récemment elle a été 


obligée de sortir de prison, cù ii purgeait une peine politique, 
l'Africain qui est devenu président du conseil du dominion de 
ja Goid Coast ? Demain, la Nigeria et la Sierra Leone, qui avec 
la Gold Coast, encadrent {ous les terriloires français d’Afrique, 
vont devenir aussi des dominions dirigés par des Africains; 
et l’on doit se demander si ces exempes ne vont pas jouer 


à l'égard de l'Afrique occidentale française, du Cameroun et de 
l'Afrique équatoriale francaise, comme une force d'attraction 


résistible. 


_M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
n1lez-vous me permetire de vous interrompre ? 


M. Saller. Volontiers. 


M. ie président. Avec la permission de l’orateur, la parole est 
à M. le ministre. 


M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
Je n'avais pas l'intention d'intervenir au cours de €e débat 
que nous tenons, les uns et les autres, à voir s'achever rapide- 
ment. J'ai écoulé votre analyee avec le plus grand “intérêt. 





Ele a été indéniablement menée avec beaucoup men ue | 
et pourrait convaincre, mais je vous fait remarquer que s’il est! 
vrai que l'Afrique bouge, comme d’autres parties du monde 
que si des fautes sont à mettre au passif de nations qui n'on 

pas su comprer.dre assez tôt celte évolution, tout de même, 
alors que vous vous attardez aujourd’hui sur la situation et 
l’état politique de certains territoires étrangers de la côte occis 
dentale de l'Afrique, vous pouvez constater que, hors quel- 
ques mouvements superficiels, l’ensemble du bloc africain fran. 
çais a tenu. C’est sans doute parce que, grâce à des efforts aux«! 
quels vous n’avez pas été, ainsi que d’autres membres de cette 
Assemblée, personnel:ement étranger, la France, depuis de noms« 
breuses années, a fait la démonstration qu’on pouvait vivre 
chez elle sans que l’on ait constamment l'envie d’en sortir, 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Sailer, Je suis très heureux, monsieur le ministre, des 
déclarations que vous venez de faire en votre nom personne} 
comme au nom du Gouvernement. 

Ma conviction est également que la France a fait, en 1945, et 
en 1946, des eflorts qui lui ont permis de maintenir tous les 
territoires d'outre-mer dans la communauté française ; mais ma 
conviction est également que ces efforts ne sont pas terminés 
et que l’on ne doit pas s'arrêter dans cette voie du progrès, 
précisément parce | we le monde bouge, précisément parce que 
tous ceux qui ont besoin de réformes les attendent impatiems 
ment. Certes, il ne faut pas les réaliser d’une manière incom!. 
sidérée, mais il ne faut pas, non plus donner l'impression qu'on: 
s'arrête en chemin. (Applaudissements à gauche.) 

Je suis persuadé que vous êtes de mon avis à ce sujet. 

Ce que je voudrais démontrer à cette Assemblée, après le 
remarquable discours de M. Durand-Réville qu’elle a entendu 
tout à l’heure, c'est que la politique préconisée par M. Durand« 
Réville et ses amis n’est pas celle que la France doit suivre di 
elle veut retrouver sa place dans le monde. (Applaudissements# 
à gauche.) 


Je ne me place pas du tout du point de vue des demandes 
des populations d'outre-mer ou de leur opinion, mais seulement 
du point de vue de l'intérêt de la France et je dis ceci: la France, 
métropolitaine ne peut pas prétendre garder pour ses seuls! 
enfants tous les pouvoirs, toutes les suprématies. (Très bienf! 
très bien!). Elle ne peut pas prétendre garder le pouvoir d 
Gouvernement où les peuples d'outre-mer sont rarement repré 
sentés ; elle ne peut pas prétendre garder les pouvoirs du Par 
lement, parce que le Parlement est un et que ies peuples d'ou 
tre-mer y sont en minorité. Elle ne peut pas prétendre gardel 
les pouvoirs de l administration, elle ne peut pas prétendré 
garder les pouvoirs économiques et elle ne peut pas, enfin, réclas! 
mer cette suprématie que l’on demande peur les hommes de là! 
métropole sur les hommes d'outre-mer. 


Je l’ai dit au cours de conversations privées: il faut uné 
soupape de sûreté et, ne serait-ce que pour cette raison, on ne 
peut pas tout garder et ne rien donner. Je dis que les hommes 
qui croient qué cette politique est possible se font une illusions 
is se font une illusion quand ils croient que l’on parviendra, 
par un barrage d'arguments artificieux ou de textes prudents, 
à endiguer chez les peuples d'outre-mer le flot des idées d’éga- 
lité; ils se font une illusion encore plus grande quand ils 
eroient qu’on pourra leur imposer l'inégalité, soit par la force, 
soit par le jeu d’une démocralie dans laquelle on leur aur4 
refusé les mêmes droits qu'aux hommes de la métropole, et 
ils se font une illusion mortelle quand ils croient que l'attrait 
des biens matériels, les moyens de corruption, les eux pêr- 
sonnels, toute cette épicerie politique en un mot que l'on a pu 
envoloyer jusqu'ici arrivera à détourner les peuples d’outres 
mer de leu” seule revendication: l'égalité. 

Il n’y à qu’une solution, qu’une politique pour atteindre les 
buts de la France, celle qui, renforçant et développant les sen« 
timents d'affection des peuples, intègre définitivement ceux 
d'outre-mer dans la République et dans la nation en leur accors 
dant les mêmes droits et les mêmes avantages qu’à tous les 
Français, celle qui fasse d'eux des Français noirs ou blancs, 
habitant la métropole ou l'Afrique équatoriale française, peu 
importe, mais des Français qui, aux jours d'épreuves, mettront 
en commun leurs personnes et leurs ressources id défendre 
le patrimoine de la communauté. Les procédés organisation 
économique ou admimistrative de cette communauté son 
secondaires, Le seul, le vrai problème est celui que je vous 
adjure de résoudre, par le seul moyen à notre dispositioni 
l'égalité. (Applaudissements à gauche.) 


Messieurs, je m'adresse à tous ceux qui ont pour mission dé 
scruter l'avenir et de forger les destins du pays. Ils saven 
que la France ne peut garder sa puissance et er Me 
grandeur avec ses seuls enfants de métropole et qu’il lu 1e4 
aussi ses enfants d'outre-mer, la force de leur nombre, 16 
richesses et les points d'appui de leur pays. 
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Je les supplie de croire qu’on ne peut s'assurer de la fidé- 
té et du dévouement des Français d'outre-mer en les main- 
tenant dans un état d'inégalité qui prouve qu'on ne leur fait 
pas confiance, malgré toutes les preuves qu'ils ont pu donner. 

Je les supplie de croire qu'en leur imposant le contrôle con- 
tinu des Français d'Europe, ce contrôie d'une poignée d'hom- 
mes ne suflira pas Pour des pays aussi vastes ei aussi divers 
et pour des dizaines de millions d'habitants, le’ jour où la con- 
fiance aura disparu. Les thèses, si satisfaisantes qu'elles DE 
sent être pour l'esprit, sont sans intérêt, les soucis particuliers 
sans importance devant cette évidence. Rien ne peut compter 

ue l'avenir de la nation, et il est indissolublement lié au pro- 
bième d'égalité qui se pose aujourd’hui. C’est pourquoi, mes- 
dames, messieurs, je voudrais vous voir donner ce sens el 
ce seul sens au vole que vous allez émettre tout à l'heure. 
(Applaudissements.) 


M. le président. J2 suppose que le Conseil voudra suspendre 
ses travaux. 

Plusieurs sénateurs. Non! 

M. le président. Comment non ? Etant donné le nombre des 
questions mises à l’ordre du jour, Je Conseil ne peut espérer 


terminer ses travaux avant quatre heures du matin. Si vous 
ne désirez pas suspendre, je veux bien. 


Mme Devaud. Je propose de suspendre jusqu'à vingt-deux 


heures. 
M. Durand-Reville. Monsieur le président, je demande la 
parole. 


M, le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville, Avant la suspension, je voudrais dire deux 
choses à M. Saller, la première c’est qu’en ce qui concerne sa 
ropre pensée, nous en acceptons bien volontiers de sa part 
‘intégrale expression. Pour ce qui est de l’intergétation qu'il a 
donnée de la nôtre, je me permets de faire d'expresses réserves. 

Quant à la deuxième observation que je voulais lui présenter, 
elle consiste en ceci que puisqu'il invite nos collègues à donner 
à leur vote un sens — et cela ne réussit pas au Conseil de la 
République, vous le savez, de demander que l’on donne un sens 
à des votes sur lesquels on s’est mis d’accord — je lui réponds 
que nous ne pourrons pas le suivre. Nous n’entendons pas don- 
ner à notre vote, car nous voterons ce projet, le sens qu’il a 
entendu lui définir. 


M. Saller. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Saller. 


M. Saller. Le sens que je voulais donner à ce vote, c'était 
celui de l'égalité entre tous les citoyens français de la métro- 
pole et d'outre-mer. 

Est-ce ce sens que M. Durand-Réville refuse? (Sourires.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
lon. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
voudrais revenir au sujet. Vous nous proposez une suspension 
de séance. Je pense que le Conseil sera d'accord pour qu'elle ait 
lieu dès maintenant. Nous pourrions reprendre la discussion 
rapidement et je demande que le débat soit poursuivi aussitôt 
la reprise de la séance. 


M. le président. Il est vingt heures vingt minutes et je ne 
pense pas que nous puissions reprendre nos travaux avant 
vingt-deux heures. 

IL n’y à pas d'opposition? 

La séance est suspendue jusqu’à vingt-deux heures. 

(La séance, suspendue à vingt heures vingt minutes, est re- 
A Eat: heures cinq minutes sous la présidence de 


PRESIDENCE DE M. KALB, 


vice-président. 
M. le président, La séance est reprise. 


16; 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 


nalionale une proposi : À 
nale, tendant Â position de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 


rendre applicable aux personnels des hôpitaux . 


L 





psychiatriques autonomes les âispositions de la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948 relative aux pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 489. distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


CR" Ve 
DEPOT CE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Cornu une proposition de lui 
tendant à modifier les lois du 4 janvier 1843 et du 19 décembre 
1945 réglementant les conditions d'admission à l'honorariat des 
notaires. “TN Je net 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 476 et distri- 
buée. Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 

J'ai recu de M. Léo Hamon une proposition de loi tendant à 
réglementer l'indemnisation des propriétaires dont les immeus 
bles font l'objet d'opérations d’ulilité publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 481 et disiri- 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au- bureau de l’Assemblée nationale. 

J'ai reçu de M. Léo Hamon une proposition de loi, tendant à 
permettre la prise de possession immédiate des lerrains expro- 
priés par les offices gear d'habitation. ï a 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 482 et distri- 
buée. Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 

J'ai reeu de M. Bernard Lafay une proposition de loi tendant 
à permettre la réalisation d'urgence d'un « Plan de relogemeni 
de la ville de Paris ». Rd 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 485 et distri- 
buée. Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 

J'ai recu de M. Bernard Lafay une proposition de loi, tendant 
à la réforme de la taxe locale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 486 et distri- 
buée. Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 


ae CO 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Carcassonne un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur la proposition de loi adoptée par 
l’Assemblée nationale relative à la prorogation de certains baux 
de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n° 463, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 475 et distribué. 

J'ai recu de M. Peridier un rapport, fait au com de Ja com- 


mission de la justice et de jégislation civile, criminelle et com- 
merciale, sur le projet de ioi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant certaines dispositions du code de la nationalité fran- 
çaise relatives à l’acquisition de Ja nationalité française par le 


mariage (n° 354, année 1951), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 477 et distrib 


J'ai recu de M. Kalh uo rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation civi'e, crimine et com- 
merciale, sur la proposition de loi, adoptée par }'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 14 de la loi du 1% juin 
1924 mettant en vigueur la législation civile francaise dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Moselle 
(n° 472, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 480 et distribu 

J'ai reçu de M. Saint-Cyr un rapport, fait au nom | ComM- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant création d’un établis- 
sement de formation professionnelle de l’industrie aéronau- 
tique (n° 473, année 1951). 

e rapport sera imprimé sous le n° 484 et distribué. 

J'ai recu de M. Alric un rapport, fait au nom de la « nission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour l’excreice 1951, 


adopté par l’Assemblée nationale (n° 451, ant 
Le rapport Sera imprimé sous le n° 4S8 et di 
es 08 :— 
RENVOI POUR AVIS 
M, le président, La commission de la justice et de législation 


civile, criminelle et commerciale demande que lui soit renvoyé, 
pour avis, le projet de loi de finances pour l'exercice 19514, 
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adopté par l’Assemblée nationale (n° 451, année 1951), dont 
la commission des finances est saisie au fond, 

Il n’y a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


D 
PROROGATION DE BAUX COMMERCIAUX 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, a demandé la discussion immédiate de la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la 
prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal (n° 463, année, 191). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. ; 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice. 


M. Boivin-Champeaux, rapporteur de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, eriminelle et commerciale, Mes- 
sieurs, le Conseil de la République est amené à voter, une nou- 
velle fois, la prorogation des baux commerciaux. C’est, pendant 
la législature, la septième qui lui est soumise. 

Le rapporteur à l’Assemblée nationale à du reste constaté 
dans son rapport l'impuissance où s'était trouvée cette Assem- 
blée, perdant cinq ans, à mener à bonne fin la revision de la 
loi des baux commerciaux, Il nous est impossible de ne pas 
remarquer une fois de plus combien il est fâcheux qu'une 
assemblée comme la nôtre n'ait pas la possibilité de discuter 
les textes en première lecture; je suis persuadé que nous 
aurions mené à bien la tâche qui nous aurait incombé. 

Le texte voté par l’Assemblée nationale a une originalité, une 
particularité par rapport aux six autres qui nous avaient été 
proposés et que vous aviez votés. 

Les textes précédents se bornaient à un article ge > et cef 
article unique prorogeait les baux pour une durée déterminée. 


Cette fois-ci, l'Assemblée nationale a cru faire mieux: ce n'est. 


pas une loi en un article mais c'est une loi en huit articles; 
c'est une véritable revision de la loi de 1926. 

Elle porte sur les questions les plus graves et les plus déli- 
cates, questions qui touchent à la fois au fond même du droit 
et à la procédure. C’est, dans bien des cas, une aggravation des 
atteintes portées à la chose jugée, aggravation aussi des 
atteintes portées à la liberté des contrats. 

Je n'aime pas révéler ce qui s’est passé en commission — 
c'était jadis une tradition de cette assemblée de n’en point 
parler — je crois cependant et pour une fois ne pas sortir de 
mon rôle en disant que l'unanimité de votre commission s’est 
prononcée pour le rejet du texte de l’Assemblée nationale et 
pres vous demander de voter un article unique qui proroge les 

aux commerciaux pour une durée déterminée, c’est-à-dire un 
texte analogue à celui qui a été voté déjà six fois pendant cette 
législature. 

Quelle est la raison donnée par le rapporteur de l’Assemblée 
nationale à cette revision importante de la loi de 1926 ? Elle est 
très simple. Cette fois-ci, a-t-il dit, nous allons proroger les 
baux commerciaux pour une très longue durée — et, en effet, 
j'ai omis de donner ce détail, ce renseignement, à l’Assemblée, 
e texte qui vous est soumis proroge les baux pour dix-huit 
mois — et le rapporteur de dire: puisque nous POSE les 
baux commerciaux pour une si longue durée, il est essentiel 
de l’assortir d’une demande de revision. 

Mesdames, messieurs, il y à une façon extrêmement simple 
d'enlever toute portée à cet argument, c’est de réduire le délai 
a été voté par l’Assemblée nationale, une prorogation de 
dix-huit mois est un délai tout à fait excessif. commission 
de la justice a du reste été fort loin en prorogeant les baux 
encore d'une année. Nous vous proposons, en eflet, dans l'ar- 
ticle unique que nous vous soumettons, de proroger les baux 
jusqu'au 30 juin 1952. Cela nous paraît suffire amplement. 

J'ajoute que, ce faisant, nous faisons confiance plus que ne 
l'a fait l’Assemblée qui disparaît à l’Assemblée qui va venir, 
puisque nous estimons que, d'ici Je 30 juin 1952, elle pourra 
faire en un an ce qui en cinq ans n’aura pas été mené à bien. 
J'ajoute du reste que rien n’empêchera la future Assemblée 


mationale, lorsqu'elle sera saisie du texte, de terminer sa tâche 





——— 


dans un délai relativement court, ce qui lui permettrait de 
raccourcir par là même le délai que nous vous proposons d’ins- 
crire aujourd’hui dans la loi. 

Voilà, mesdames, messieurs, pour quelle raison très simple 
votre commission de la justice vous sournet un texte en un 
article, qui se borne, comme les lis précédentes, à proroger les 
baux commerciaux pour une durée déterminée, cette durée 
devant prendre fin le 20 juin 1952. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Bolifraud, Je la demande, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Bolifraud. 


M. Bolifraud, Mes chers collègues, je ne veux pas reprendre 
les arguments fort judicieux qu'a développés M. le rapporteur. 
Je veux simplement souligner la façon dont l’Assemblée natio- 
nale, qui n’a pu, pendant ciog ans, voter le nouveau statut sur 
la propriété commerciale, a voulu, avant de se séparer, voter 
un projet de loi de la façon la plus hâtive, puisque la conférence 
des présidents lui avait accordé vingt minutes: dix pour les 
serulins, cinq pour le Gouvernément, et cinq pour l’ensemble 
des groupes. En conséquence, un tel projet ne saurait être pris 
au sérieux, au$si importe-t-il que nous nous en tenions à l'avis 
de la commission. D'autre part, si raus votions les artieles 
ont été votés en quelque sorte « à la sauvette » par l'Assembiee 
nationale. 


M. le président, Monsieur Bolifraud, je vous en prie, ne mettez 
pas en cause officiellement l’autre assemblée. 


M. Bolifraud. Il n’y a pourtant qu'à se reporter au Journal 
of/rciel du 21 mai; il sera facile de | constater, 


M. Léger, Ce n’est pas de tradition. 


M. Bolifraud. En tout cas, il en a été ainsi. 
. Si les articles 3 et 4 de la proposition précitée étaient votés, 
ils constitueraient pour l’ensemble de la propriété bâtie une 
atteinte grave au statut de la propriété commerciale ; ils auraient 
pour eflet d'introduire, par des voies obliques, des modifiea- 
tions très importantes sur lesquelles il serait ensuite difficile de 
revenir lors de l'examen du statut principal. 

L'article 3 aurait comme résultat de faciliter les opérations 
spéculatives sur fonds de commerce, puisqu'il permettrait 
d'acheter pour revendre sans délai. 


M. le-président. Monsieur Bolifraud, je me permets de vous 
faire remarquer que votre commission de la justice ne propose 
plus qu’un article. 

U 


M. Bolifraud. Elle à eu raison et je veux souligner que je suis 
tout à fait d'accord avec elle. 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Nous voterons effectivement la prolongation qui 
nous est demandée par la commission. 

Je me permettrai de rappeler ici que nous avions, je crois; 
eu raison, lorsque, à l’occasion de la discussion de la dernière 
proposition de prorogation, nous vous mettions en garde contre 
ce délai que vous inscriviez dans la pp Souvenez-vous 
en. J'insistais avec force et vous mettais en garde contre cette 
façon de procéder. Vous n'avez pas voulu me croire et vous 
êtes obligés à présent de le reconnaître avec des mots peu 
aimables pour l’Assemblée nationale. Je constate donc qu'en la 
+ «pans le groupe communiste avait raison une fois de 
plus. 


M. le rapporteur, Nous avons l'espoir au cœur. 


M. Demusois, L'espoir au cœur ne remplace pas la raison, 
(Rires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est clase. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 18 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


‘1, te président. Je donne lecture de Particle 1#: 
- x Art, 4, — La date du 30 juin 1952 est substituée à celle 
du 30 juin 1951 dans l’article 1* de la loi n° 50-159 du 


31 décembre 1950 relative à la prorogation de certains baux de … | 
locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel OU 6 


artisanal. 5 
Personne ne demande la parole sur l’artiele 1% ?.. 
Je le mets aux voix. x 
(L'article 1+ est adopté.) k 
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M. le L'Assemblée nationale avait adopté des arti- 
ces 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, dont votre commission propose Ja sup- 
pression. 

Personne ne les reprend ?.… 

Ces articles restent donc supprimés. > 

Je vais ass aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposi- 
jon de loi. 
ge” suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission. GA 

,2 scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants..............n......... 311 
a," absolue des membres composant le 
onseil de la République................ 


. Pour l’adoption............ 311 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné de 
«e que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absclue 
des membres composant le Conseil de la République. 


LEGISLATION DES LOYERS 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de la justice et de législation civile, crimmelle 
et commerciale a demandé la discussion immédiate de la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
roroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modifiée par 
hi lois n° 49-846 du 29 juin 1949 et n° 50-770 du 30 juin 1950, 
maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française et fixant le prix des loyers applicable, 

Le délai prévu par-l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate . 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice. 


M. Georges Pernot, président “et rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
La commission de la justice, unanime, vous demande de bien 
vouloir adopter un avis entièrement conforme au texte voté 
par l’Assemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l’article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Aïlicle unique. — La date du 1# juillet 1952 est substituée 
à celle du 1* juillet 1951 prévue aux articles 4% et 2 de la, 
loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948, modifiée par les lois 
n° 49-846 du 29 juin 1949 et n° 50-770 du 30 juin 1950. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


sn QU 


ACQUISITION DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 
PAR LE MARIAGE 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle que la commission de la justice et 
de législation civile, rw. 2 et commerciale a À me la 


ion immédiate du projet de loi ; 
e, modifiant Î , adopté par l'Assemblée 


es dispositions du code de la natio- 





palité francaise, relatives à l'acquisition de la nationalité fran- 
çaise Là le mariage. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion générale ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art. 47. — L'article 36 du code de la nationalité française 
est modifié ainsi qu’il suit: 

« Sous réserve des dispositions des articles 38, 39, 40, 41 et 39, 
la femme étrangère qui épouse un Français acquiert Ja natio- 
nalité française au moment de la célébration du mariage. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président, « Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 39 
du code de la nationalité française est remplacé par les dispo- 
silions suivantes : 

« Le Gouvernement peut, pendant un délai de six mois, s 0p- 
poser par décret à l’acquisition de la nationalité française. Lors- 
que le mariage a été célébré à l'étranger, ce délai court du jour 
de la transcription de l'acte sur les registres de l'état-civil des 
agents diplomatiques ou consulaires français ou, dans les cas 
prévus à l’article 47, alinéa 3, du code civil, du jour du dépôt 
de l’acte au ministère des affaires étrangères. Lorsque le ma- 
riage a été célébré en France, ce délai court du jour du dépôt 
de l’acte à la préfecture compétente. » —{Adoplté.) 

« Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’ar:icle 109 du code de la 
nationalité française est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le décret doit intervenir soit dans le délai de six mois prévu 
à l’article 39, soit avant la date où l'intéressé doit a'teindre sa 
majorité, dans le cas prévu à l’article 46. » — (Adopté) 

« Art, 4. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera, en tant que de besoin, les conditions d'application de 
la présente loi. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


PIN ER 


CREATION D'UN ETABLISSEMENT DE FORMATION PROFESSION- 
NELLE DE L'INDUSTRIE AERONAUTIQUE 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi, 
p 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Ja comrhission du travail et de la sécurité sociale demandé 
la discussion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant créaïon d’un établissement de forma- 


tion professionnelle de l'industrie aéronautique. 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédia.e, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Saint-Cyr a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion générale ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art. 1%, — ]1 est créé sous le nom d'établissement de for- 
malion professionnelle de l’industrie aéronautique, un établis- 
sement public, doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière et relevant du ministre chargé de l’enseignement 
technique. 

« Cet établissement est chargé d’assurer la formation profes- 
sionnelle de la main-d'œuvre de l’industrie aéronautique natio- 
nale et privée. Il pourra, à cet effet, administrer des écoles 
techniques et des centres d'apprentissage. Il pourra également 
conclure avec les sociétés nationales ou privées de construc- 
tion ou d'équipement aéroñautique ainsi qu'avec celles qui 
assurent la réparation ou l'entretien du matériel aérunautique, 
dans les conditions fixées par un décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de l’enseignement technique, du ministre de 
la défense nationale (secrétariat d’Elat aux forces armées - 
Air) et du ministre des finances ou, le cas échéant, du ministre 
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des travaux publics, des transports, de l'aviation et du tou- 
risme, les conventions nécessaires pour assurer, conjointe- 
ment avec lesdites sociétés, la formation professionnelle de la 
main-d'œuvre. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'établissement de formation pro- 
fessionnelle de l'industrie aéronautique gérera, au lieu et 
place de l'établissement professionnel de faéronautique, eréé 
en application de la loi du 17 novembre 1943, les écoles tech- 
niques d’aéronautique, les centres d'apprentissage administrés 
par cet établissement, ainsi que ceux administrés conjoïnte- 
ment par ledit établissement et les sociétés nationales ou pri- 
vées de construction ou d'équipement aéronautique. 

« Les biens-meubles et immeubles de létablissement pro- 
fessionnel de l'aéronautique affectés à la formation profession- 
nelle, ainsi que les charges des emprunts afférents auxdits 
biens, sont transférés à l'établissement de formation profes- 
sionnelie de l'industrie aéronautique. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — L'établissement de formation professionnelle de 
l'industrie aéronautique est administré par un directeur et par 
un conseil d'administration. 

« Le directeur est nommé par arrêté concerté du ministre 
chargé de l’enseignement technique et du ministre de Ja 
défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces armées - Air) 
après avis du conseil d'administration. 

« La composition du conseil d'administration, les attributions 
respectives de ce conseil et du directeur, l’organisation admi- 
nistrative et financière de l'établissement de formation pro- 
fessionnelle de Findustrie aéronautique ainsi que les modalités 
de son fonctionnement, sont fixées par un règlement d’admi- 
nistration publique pris sur le rapport du ministre chargé de 


l'enseignement fechnique, du ministre de la défense nationale 
(secrétariat d'Etat aux forces armées - Air) et du ministre 
des finances, » — (Adogté.) 

__ Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Demusoïs pour explication de 
\ L » 


M. Demusois. Nous sommes pour la formation profession- 
ile et nous l'avons maintes fois affirmé dans cette assem- 
Cependant, il rous apparaît, à la lecture du texte qui 
est présenté, qu'en fait on a l'intention d'orienter d’une 
très particulière cette formation professionnelle. Les 

ns de guerre ne semblent pas étrangères à un te 
ses et je n'en veux pour preuve que le fait que, 
s qui sont appelés à revêtir de leur signature 
ïsilions prévues par ledit projet de loi, figurent, indé- 
lamment du- ministre technique, les ministres chargés de 
sant défense nationale. Si on avait eu le souci de l’avia- 
le, puisqu’aussi bien on se préoccupe de l'aviation mili- 
irait pu penser au ministre compétent pour l'aviation 
lais non, ce n’est pas le cas. Je considère que cela seul 
rigntation que l’on entend imprimer à cette formation 
nnelle et de ce point de vue j'en exprime mes très vifs 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 


giicment technique. 

M. Anüré Morice, secrétaire d'Etat (enseignement technique, 
jeunesse et sports). Je voudrais, d’un mot, dire au Conseil de 
lique que l'argument de M. le sénateur Demusois se 


} RER 
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retourne immédiatement contre lui. La formation profession- 
nelle était uniquement confiée à l'aéronautique. Nous y introdui- 


sons un ministère civil, celui de l’enseignement technique, pré- 
cisément pour réaliser cette coordination que, depuis si long- 
temps, le Sénat réclame entre les différents ministères s’occu- 
pant de formation professionnelle. 

Par conséquent, monsieur le sénateur, votre argumentation 
est fort mal choisie 


M. Demusois, Sans vouloir prolonger ce débat. je fais juge 
l'Assemblée puisque les dernières lignes de l'article 3 sont 
ainsi rédigées : 

« pris sur le rapport du ministre de l’enseignement techni- 
que, du ministre de ja défense nationale » et entre parenthèses 
on précise: « (secrétariat d'Etat aux forces armées, air) et du 
ministre des finances », bien entendu, puisque celui-ci nous 
« carotte » toujours en ce qui concerne les finances du pays. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de La République a adopté.) 

(Mme Devaud remplace M. Kalb au fauteuil de la présidence.) 








PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. ‘ 


LEGISLATION CIVILE FRANÇAISE DANS LES DEPARTEMENTS .: 
DU BAS-RHIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale a demandé la discussion immédiate de la pro- 
position de loi, adoptée par FAssemblée nationale, tendant À 
modifier l’article 44 de la loi du £* juin 1924 mettant en vigueur 
la législation civile française dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Le délai vrévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion gas la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice. 


M. Kalb, rapporteur de: la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale. Monsieur. le ministre, 
mes chers collègues, i. s’agit en réalité de proroger la législa- 
tion spéciale applicable en Alsace et en Moselle. 

Cette législation fait l’objet de l’article 14 de la loi du 1° juin 
1924. Je dois signaler au Conseil de la République une petite 
anomalie qui s’est produite et qui illustre, hélas, bien la façon 
de travailler qui nous est imposée. 

Lorsque fut votée à l’Assemblée nationale, le 18 mai 1954, 
la loi de finances, l’article 52 nouveau de cette loi a prorogé le 
délai prévu par l’article 14 de la loi du 1° juin 1924. L’Assem- 
blée nationale avait done, par le truchement de la loi de 
finances, procédé à la prorogation qui s’imposait. 

Or, aujourd’hui même, dans la matinée, l’Assemblée natio- 
nale a voté un nouveau texte ayant le même objet et prorogeant 
la législation spéciale appliquée en Alsace et en Moselle, Je 
pense et je crois savoir que la commission des finances, dans 
son rapport qui sera déposé tout à l’heure, demande la disjone: 
tion de l’article 52 nouveau, étant donné qu'il y a eu un texte 
de loi spécial en ce qui concerne la prorogation. 

La proposition de loi qui nous a été soumise aujourd'hui 
même déclare dans son article unique: « Sont provisoirement 
applicables les règles qui sont l’objet du présent titre ». H 
s’agit de l'article 14 de la loi du 1% juin 1924. Je vous avoue, 
mes chers collègues, que, sans rapport à l'appui, précisant la 
pensée du rapporteur, cette rédaction est inexplieable et on m6 
saisit pas très bien sa portée. 

C’est la raison pour laquelle votre commission de la justice 
vous propose d'adopter le texte suivant qui avait déjà été inséré 
dans Ja bi de finances. 

« Le délais prévus par l’article 14 de la loi du 1* juin 1928, 
mettant en vigueur la législation civile française dans les 
départements du Bas-hhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, pro: 
rogé par l'article 1% de la loi du 23 décembre 1934, de l’ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 15 septembre 1944, la loi du 22 dé- 
cembre 1946, la loi du 30 décembre 1947 et la loi du 29 juin 
1949, est à nouveau prorogé jusqu’au 1% juillet 1953. » 3 

Ce texte est facile. à comprendre et prorcge purement et sim- 

lement Ja situation telle qu’elle existe en Alsace et en Moselle. 

e pense que l’unanimité se fera au Conseil pour adopter cette 
rédaction de l’article unique du projet de loi. 

Je regrette simplement, mes chers collègues, et j'en aurai 
terminé, que nous soyons obligés, à nouveau, de proroger la 
législation spéciale, alors que nous réclamons depuis fort long- 
temps dans nos départements l'unification législative, autre- 
ment dit que l’on fasse tomber ces barrières qui existent encoré 
entre le Rhin et outre-Vosges. (Applaudissements.) 

Je demande.à M. :e ministre de la justice intérim de vous 
loir bien être notre interprète auprès de M. le garde des sceaux 
pour le prier de tout mettre en œuvre pour que la réforme que 
nous attendons soit enfin réalisée. Une commission spéciale & 
été instituée et a travaillé auprès du e des sceaux. Ses træ 


gard 
vaux sont terminés depuis 1948 et des textes sont déposés. D 
ne saurait, bien entendu, être question de procéder à 09e me | 
fication législative à sens unique et rétrograde qui consist : 

ps pression de certaines dispositions du code\local om  ? 
d'institutions locales ayant fait leurs preuves et méritant d'ée 












ce 


: Len 1 
# CS 


ErT7r8 


PELLE STFSÉE SF 






























sf 


CONSEIL DE LA REPCBIAQUE — 2% SEANCE DU 22 MAI 1951 1949 





étendues au territoire national dans son ensemble. Jusqu'ici 

aucun projet de loi n’a été déposé par le Gouvernement. fl 

serait pourtant souhaitable que l'unification législative se fasse 
idement. 

5 ue donc très heureux que M. le ministre des P. T. T. 

vouiût bien soumettre ce vœu à M. le garde des sceaux. (Applau- 

dissements.) 


M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et lélé- 
hones, gale des Sceaux, ministre de la justice par intérim. 
2 remércie monsieur le rapporteur des paroles qu’il vient de 
rononcer en faveur de l'unification de la législation entre 
« l'intérieur », pour employer la formule consacrée, et les dépar- 
tements d'Alsace et de Moselle. qi est souhaitable que les tra- 
vaux de la commission, qui s'est réunie depuis p'usieurs 
années, soient sanctionnés le plus rapidement possible. Je me 
ferai bien volontiers l'interprète fidèle du désir exprimé par 
monsieur le rapporteur, désir qui est celui de la commission 
de la justice toute entière et, j'en suis persuadé, des populations 
des trois départements recouvrés. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je signale une petite rectification à apporter 
au texte. Celui-ci porte « les délais prévus »; il faudrait lire 
« le délai prévu », puisqu'il s’agit en réalité d’un seul délai. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 

Mme le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Le délai prévu par l’article 14 de la loi 
du {+ juin 1924, mettant en vigueur la législation civile fran- 
çaise dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, prorogé. par l’article 1* de la loi du 23 décembre 
1934, de l’article 6 de l’ordonnance du 15 septembre 1944, la 
loi du 22 décembre 1946, la loi du 30 décembre 1947 et la loi 
du 29 juin 1949, est à nouveau prorogé jusqu'au 1° juillet 
1953. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’avis sur la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
(M. Kalb remplace Mme Devaud au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. KALB,. 
vice-président. 


. D 


ELECTION DES DEPUTES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la et 
tion de loi adoptée par l’Assemblée nationale, relative à l’élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Dans la suite de la discussion généraie, la parole est à 
M. Coupigny. 


M. Coupigny. Mesdames, messieurs, je ne pensais prendre la 
parole que pour une explication de vote, mais désirant, moi 
ussi, affirmer quelques principes, il vaut mieux que j'inter- 

nne dans le cadre de la discussion générale. 

Je précise tout d’abord que je viens apporter l’adhésion de 
mon groupe au texte transactionnel qui nous est présenté 
la commission du suffrage universel. Nous sommes les premiers 
à nous féliciter que l’accord puisse être, dirai-je, « pour une 
fois » réalisé entre les deux Assembiées. Nous saluons donc, 
comme il le mérite, et LS anticipation, ce geste que va faire 
l'Assemblée nationale. Mais, gt om je suis en train de distri- 
buer des prix, je tiens à rappeler que le prix d'excellence revient 
quand même à notre Assemblée qui détenait, à elle seule, dans 
te jeu parlementaire, les atouts maîtres puisqu'il lui suffisait 
aisser, dirai-je, « pourrir le débat », ce qu’elle s’est refusée 


à faire. 
Se 2 ce trop long préambule dont je m'excuse, j'aborde le 
du problème. 


En matière Lenge 5e , notre doctrine outre-mer est inspirée 
par la conférence de Rrazzaville de 1944 instituée, 4 le 
ral de Gaulle le disait lui-même... ; 





tt 


M. Chazette. À Bagatelle ! 


M. Coupigny. ...« au pire moment de la pire des guerres », et 
qui était un acte de foi. 

Cette conférence s'inspira elle-même très largement de la cir- 
culaire de 1941 du gouverneur général Eboué qui était orfèvre 
en la matière, n'est-il pas vrai, et qui écrivait ceci: « Faire ou 
refaire une société, sinon à notre image, du moins selon nos 
habitudes mentales, c’est aller à un échec certain, L'indigène a 
un comportement, des lois, une, patrie qui ne sont pas les 
nôtres. Nous ne ferons son bonheur, ni selon les printipes de 
Ja Révolution française, qui est notre révolution, ni en lui app:.- 


quant le code Napoléon, qui est notre code, ni en substituant 
nos fonctionnaires à ses chefs, car nos fonctionnaires pense- 
ront pour lui et non en lui. » 

Je dis donc qu’en application de ces principes nous voulons 
que l’Union française, dont rous sommes parmi les pius chauds 
partisans, soit une union et non une assimilation, (Mouve- 


ments.) 
M. Sailer, Il n’a jamais parlé d'Union francaise ! 


M. Coupigny. Je demande aux orateurs précédents de faire 
preuve de la même correction que j'ai eue tout à l'heure à ieur 
égard en n'interrompant personne, même lorsque je n'étais pas 
d'accord. 


M. Chazette. Il ne faut pas nous raconter des histoires ! 


M. Coupigny. Je prends acte du mouvement provoqué par Ja 
citation de ce qu'écrivait le gouverneur général Eboué. 

M. Saller. Il n’a jamais employé ce mot d'Union francaise, Ne 
lui faites pas dire ce qu'il n’a pas dit ! 

M. Coupigny. Je m'excuse, monsieur Saller, mais il ne faut 
pas être plus royaliste que le roi. J'ai eu la courtoisie — je suis 
désolé d’avoir à vous le dire — avant de prendre la parole, de 


présenter cet après-midi mon texte à Mme Fboué 
voulu J'accepter. (Mouvements à gauche. 

Je précise que je considère Mme Eboué, non seulement comme 
celle qui fut la compagne du gouverneur Eboué, mais égale- 
ment comme son héritière spirituelle, (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite ) 


DA 


Je dis donc qu’en application de ces principes, nous voulons 
que l'Union française, dont nous sommes parmi les plus chauds 
artisans soit une union et non une a%imilation, une union 


e peuples différents, évolués à des degrés divers les uns par 
rapport aux autres, ayant chacun son propre génie et dont cha- 
cun es! composé de personnes diversement évoluées 


M. Chazette. Voilà comment on écrit l’histoire! 


M. Coupigny. Nous voulons que cette union soit francaise, Nous 
estimons qu'aucune raison ne justifie l'exportation outre-mer 
des surenchères démagogiques des partis métropolitains. encore 
moins celles du parti de l'étranger. L'Assemblée entièrement 
élue de cette Union française, assemblée qu'il faudra bien 
créer un jour, devra comporter des représentants de toutes 
les collectivités et de toutes lès activités et donc être élue par 
des collèges distincts. 

Une autre de nos convictions est que l'Afrique ne pourra 
évoluer dans le calme que si les droits contumiers fondamentaux 
sont respectés et ce dans les deux sens. 


M. Louis Ignacio-Pinto. C’est un peu tardivement que vous y 
pensez! 


M. Coupigny. J'en arrive maintenant aux détails. La Consti. 
tution, dans son article 3, dit que « les députés sont élus au 
suffrage universel, égal, direct et secret ». 

Nous somme absolument d'accord là-dessus dans l'absolu, 
et nous désirons la possibihté de voter au suffrage universel 
égal, direct et secret. Mais nous savons, par expérience, que 
cela n’est pas possible actuellement dans l’état où sont nos 
recensements d'état-civil dans les territoires d'outre-mer. 


MM. Saller et Franceschi. Depuis 1950, on aurait pu les faire! 


M. Coupigny. Etant donné l'allure que prend le débat, je 
vais essayer de l’égayer en vous racontant une anecdote, dans 
l'éventualité où l'on aurait donné le droit de vote aux mères 
de deux enfants. . 

L'anecdote est la suivante : une haute personnalité, allant inau- 
gurer un centre de puériculture dans une de nos grandes capi- 
tales des territoires d'Afrique, avait décidé à cette occasion de 


. faire une distribution de cadeaux aux mères de trois enfants. 


La cérémonie commença de façon parfaite, mais il faut dire 
qu'elle dû être arrêtée rapidement et reprise sur des bases 
nouvelles, quand le haut-commissaire se fut apercu que les 
mêmes trois enfants servaient à p'usieurs mères. (Sourires et 
mouvements.) 
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M. Saller. Et c’est sur cela que vous fondez la politique de 
l'Afrique ! 
M. le président. Je vous en prie, laissez parler l’orateur. 


M. Demusois. C’est une honte de prétendre qu'il faut plusieurs 
mères pour faire un enfant. (Rires.) 


M. Coupigny. J'en arrive à ma conclusion, mais je tiens à 
rappeler que pour que la transaction en cours aboulisse, ni en 
coramission, ni en*séance, nous ne remettons en question 
l'éventualité du double collège en Afrique occidentale fran- 
caise. Or, en Afrique occidentale francaise, il y avait 17 dépu- 
tés élus au collège unique et aucun Eurcpéen... 


M. Saller. Ce n’est pas vrai! 

M. le président. Monsieur Saller, je vous en prie, vous n'avez 
de la parole. Personne ne vous à interrompu, laissez parler 
‘orateur, 


M, Coupigny. J'ai dit: aucun Européen. 


ous sommes persuadés que le collège unique, cheval de 


bätailie du tripartisme, n'aura pour résultat que d'éliminer la 
représentation européenne de nos territoires d'outre-mer, ce 
que nous Be voulons pas. (Mouvemenis.) 


Ce serait tout de même faire bon marché de l’œuvre qui à 
été accomplie là-bas par la France libérale et materneile grâce 
à ses enfants qui s'appellent Brazza, Gallieni, Marchand, Jamot, 
Ebou: et tant d'autr« SA 

M. Durand-Réville. Ce n'est pas la question! 

M. Amadou Douzouré. À Fachoda, 11 y avait aussi le sergent 
ser s Maiarmine ! 

M. Coupigny. Cela vous fait peut-être plaisir que les choses 
se soient passces de cette façon à Fachoda! (Protestalions a 


qu ut "4 


M. Amadou Doucouré. Je vous répète, mon cher collègue, 
qu'à fachoda, aux côtés du général Märchand, il y avait le ser- 
rt alais Malamine. Vous ne’ pouvez le nier. C’est la 
véri! \pplaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. Coupigny. Votons le texte qui nous est soumis par la com- 
mission, forts de l'engagement d'honneur que nous avons d'être 
majorité de l’Assemblée nationale. 
int vet exposé, je formule le vœu que vous, mes 
élropolitains, vous intéressiez chaque jour davan- 


suivis par {a 


€ L lt 

tag t dans le détail, à ce qui se passe là-bas. Je formule éga- 
lement le vœu que cet accord intervenu entre les deux assem- 
blées soit le yrélude à beaucoup d'autres dans la prochaine 
législature, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droile et sur divers bancs au centre) 


M. le président. La parole est à M. Franceschi, 


M. Franceschi. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 


c'est le 26 avril aernier que le Conseil de la République a été 
saisi de la proposition de loi relative à l'élection des députés 
dans les territoires d'outre-mer, votée deux jours auparavant par 


l'Assem » walivaale, à une imposante majorité. 

Nous sommes aujourd'hui le 22 mai. Un mois s’est denc 
écoulé avant que ladite proposition de loi ne vienne en dis- 
cussion devant j’assemb'ée plénière du Conseil. La consuitation 
électorale est fixée le 17 juin prochain, c’est-à-dire dans vingt- 
quaire Jours. . 

Je suis de ceux qui pensent qu'en raison de cette date impé- 
rative très proche, la discussion du projet soumis à notre déli- 
bération aurait dû être menée avec toute la célérité exigée 
par les événements, N'oubliez pas que nous sommes à vingt- 
quatre jours du scrulin, alors que les populations d'outre-mer 
ne connaissent pas encore les conditions dans lesquelles elLes 
aurout à voter. Pourquoi ce retard qui risque, je me permets de 
souligner, de rendre inapplicables les dispositions contenues 
dans la loi? 

D'aucuns pourraient nous dire que si les choses ont traîné 
en longueur, c'est parce que, dans cette maison, on a pour 
souci d'harmoniser, de rendre plus clairs, plus cohérents les 
textes qui nous sont transmis par l’Assemblée souveraine, De 
fait, il arrive souvent à nes commissions de se lancer dans de 
longues diseussions pour donner plus de concision aux textes 
soumis à leur examen. Mais ce n’est pas le cas pour le texte qui 
nous est soumis aujourd'hui. 

Les cause de retard sont d'une nature différente. Ce n’est pas 
pour améliorer la forme du texte qu’on a perdu un temps pré- 
cieux, mais pour en changer le fond. Je le dis comme je le 
pense, il y a eu obstruction de la part des partisans du double 
collège qui ne veulent pas voir instituer dans les territoires 








d'outre-mer le seul collège qui soit conforme à la justice et à 
la raison, qui réponde aux intérêts et aux aspirations profondes 
des En armee +9 d'outre-mer, le collège unique. 

A l'Assemblée nationale s'est déroulé un long débat au cours 
duquel adversaires et partisans du collège unique se sont affron- 
tés dans un duel serré qui s’est terminé par une demi-victoire é 
de ces derniers; le collège unique était étendu au Cameroun 
et à l'Afrique équatoriale française, et si le double collège à été 
maintenu pour Madagascar, c'est parce qu'il ne s’est pas trouvé 
dans l’Assemblée nationale de représentants authentiques dw 
peuple maïgache pour faire entendre leur voix. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

La cause est entendue, tous les élus d’outre-mer à quelque 
parti qu'ils appartiennent sont partisans du collège unique alors 
que tous les tenants du colonialisme et leurs alliés sont parti- 
sans du double collège. Tous les élus des peuples opprimés 
sont partisans du collège unique alors que les profiteurs de cette 
expérience sont partisans du double collège, 

Si aujourd’hui le Conseil de la République est. appelé à se 
prononcer, non sur le texte de l’Assemblée nationale qui pré- 
voyait l'extension du collège unique au Cameroun et à l’Afri- 
que occidentale française, mais sur le contre-projet de 
M. Durand-Réville qui prévoit le s{uty quo — ce n’est pas tant 
la légère augmentation du nombre des députés consentie par 
l'auteur du contre-projet qui est de nature à changer quoi que 
ce soit à la situation — c’est parce qu'il s’est trouvé dans cette 
Assemblée une majorité pour prendre en considération le point 
de vue raciste de l’auteur du contre-projet… 





M. Durand-Réviile. Voulez-vous me permettre ? 

M. Francheschi. Nous le regrettons car. 

M. Durand-Réville. Je demande à vous interrompre. 

M. Francheschi, car en s’engageant dans cette voie... 


M. Durand-Réviile. Je demande à vous interrompre. Je ne 
puis tolérer d'entendre dire à la tribune d’une assemblée parle- 
Imentaire qe le contre-projet dont je suis l’auteur puisse être 
empreint de racisme; j'ai uné tradition de famille; je porte un 
nom auquel je tiens trop pour pouvoir admettre d'entendre une 
chose aussi absurde d’abord et aussi intolérable ensuite, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Francheschi, Il y à les paroles et il y à les faits; et les 
faits sont là inscrits dans le projet 

Nous le regrettons car, en s’engageant dans cette voie, on va 
à l'encontre des sentiments les plus chers de l’immense majo- 
rité des populations autochtones. H est de mon devoir de dire 
à cette Assemblée et au pays tout entier que le double col- 
lège est devenu pour les populations autochtones la chose la 
pius odieuse parce qu’elle symbolise à leurs yeux la discrimi- 
nation raciale ei l'oppression celonialiste rétrograde. 

On nous dit qu'on nous à fait des concessions en nous don- 
nant six sièges de plus. Je réponds : non! Je prétends, moi, que 
le problème reste entier, puisqu'on nous a refusé l’essenticl, à 
savoir l'extension du suffrage universel à de nouvelles catégo-. 
ries de citoyens et le collège unique. Vous refusez aujourd'hui” 
cette revendication chère à tous les hommes d’outre-mer en 
profitant d'une situation politique favorable. Il n’en sera pas 
toujours ainsi. Demain cette revendication, vous sera arrachée 
de haute lutte par les populations que votre soif de domination 
brutale aura convaincues qu'il n’y a pas pour elles d'autre 
moyen de -se libérer. 


M. Durand-Réville, C’est la menace ! 


M. Franceschi. Aujourd’hui on nous impose le double col- 
lège. Bien sûr, on se garde de nous présenter l'opération sous 
son vrai jour. On tente de nous faire croire que le texte sou- 
mis à nos délibérations est un texte transactionnel accepté en 
toute liberté par les deux parties en présence. A la vérité, il 
n’en est rien. 


M. Goupigny. Ah ! ah ! : . 


M. Franceschi. Ceux qui ont participé aux travaux de la com- 
mission du suffrage universel, ceux qui ont suivi de près l’évo- 
lution de l'affaire peuvent porter témoi e que le texte actuel 
n’est pas ur. texte transactionnel, mais plutôt un diktat qu a 
été imposé aux élus des populations autochtones par la € 4 
tion de tous ceux pour qui le monde est divisé en races Init- 
rieures, faites pour être dominées et a rs ées, et en À 
supérieures faites pour dominer et exploiter. Voilà la vérité. 

Et quand nous voyons la morne obstination de ces gere 
imbus de leur supériorité qui s'efforcent d r à la véri 


du mouvement historique l’inertie de leurs croyances caduques 
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et de leurs théories fossilisées, nous ne pouvons manquer d’être 
inquiets quant à l'avenir de j'Union française. 
Le texte de l’Assemblée nationale a été rejeté sous prétexte 
l'abolition du double collège aurait abouti à l'élimination 
La représentation métropolitaire. Mais voyons, c’est bien le 
droit et le devoir des électeurs d'outre-mer de n'élire que des 


hommes considérés par”eux comme leurs meilleurs défenseurst- 


A ceux qui soutiennent la thèse selon laquelle il ne peut y 
avoir de représentation métropolitaine en dehors du double 
collège, je voudrais leur, poser la question suivante: pourquoi 
Je collège unique amèrerait-il l'élimination des métropolitains? 
Qu'est-ce qui vous inquiète, mesdames, messieurs ? Vous avez 
peur que les électeurs africains ne votent pas pour vous et 
wous avez raison de le craindre. Maïs pour quelle raison les 
Africains ne voteraient-ils pas pour vous ? Oui, pourquoi, mes- 
dames, messieurs ? 

La raison en est très simple, c’est qu'ils voient en vous 
leurs exploiteurs, leurs oppresseurs, Surlout, ne venez pas me 
dire le contraire, car l’obstination que vous mettez à défendre 
le double collège prouve, de toute évidence, que vous êtes 
conscients de ne pas mériter la confiance des populations 
autochtones. 


Ne me dites pas non plus que le double collège est le seul 
moven de sauvegarder la présence française. Les populations 
africaines ont déjà donné suffisamment de preuves de leur 
attachement au peuple de France et ce serait leur faire injure 
que de douter de leurs sentiments. 

Je trouve qu'on fait un usage immodéré et trop souvent 
mal à propos du principe de la présence française qui, d'ail- 
leurs, ne se trouve pas en cause par l’absence d'une repré- 
sentation parlementaire métropolilaine, puisque la pérennité 
du principe est assurée par l'existence du corps de l'adminis- 
tration d'autorité. 

Que reste-t-il alors ? La sauvegarde de certains intérêts pri- 
vés, Mais, même sur ce point, une très brève remarque s'lin- 
pose pour faire ressortir le caractère particulier de ces inté- 
rêts. Îl serait difficile de faire croire, en eflet, que les grandes 
sociétés cominerc.ales et minières, par exemple, représentent 
des intéréts purement français. IL est de notoriété publique 
que Ja composition organique de ces sociétés est essentielle- 
ment cosmopolite, avec prédominance de capital étranger. 
Leurs intérêts n’ont donc ‘rien de commun avec les intérêts 
bien compris de l’Union française. : 


Voilà, en fin de compte, les vraies raisons au nom desquelles 
vous entendez faire durer le régime du double collège. Vous 
nous avez imposé le statu quo en attendant d'aller plus loin 
dans la voie de la régression, mais vous pouvez être certains 
que vos desseins seront réduits à néant par la vo'onté libé- 
ratrice des populations. Vous avez peur du peuple et c’est pour- 
quoi vous voulez faire tourner la roue de l’histoire à l’envers, 
mais cela n'est pas dans vos possibilités. Le monde ne reste 
pas immobile. Les peuples coloniaux vont de l’avant; ils mar- 
chent vers la liberté, vers le bonheur, à travers: les combats 
et le travail, les souffrances et les peines. Les hommes et les 
femmes d'outre-mer avancent libres en luttant pour la liberté, 
car fes est la loi de l’histoire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Mesdames, messieurs, l’orateur qui m'a pré- 
cédé vient de montrer comment on expliquait un vote de mino- 
rilé par une opinion très minoritaire. Ma tâche est sans doute 
plus délicate ; il m’appartient d'expliquer, par une opinion moins 
isolée sans doute, mais minoritaire quand même, un vote dans 


lequel je me rencontrerai, mes chers collègues, avec la plupart 
d'entre vous. 


C’est le devoir et le droit du parlementaire d'exprimer son 
opinion, d'abord par le souci d'informer ceux qu'il représente, 
ensuile parce que cette mise au point initiale situera ensuite 
mieux le sens et la réalité de l'accord conclu entre nous et 
qui doit nous lier. 


Vous me permettrez par conséquent de débuter en exposant 
k point de vue propre de l’orâteur qui vous parle, comme d’un 
grand nombre de ses amis. Et, en affirmant nos positions, je 
-Voudrais dire, très simplement mais aussi très fermement, que 
a seule considération qui dicte ici notre réflexion est celle de 
l'intérêt de ce que l'on a pu appeler — pourquoi ne le dit-on 
Pas autant aujourd'hui ? — «la plus grande France ». 

- La plus grande France. il convient d'y penser, particulière- 
en dans un moment où l’on affirme volontiers que les parties 
be vo: Re à petites, et qu'une nation d'une quarantaine 
s Millions d'habitants risque de paraître trop légère au temps 
2 et empires. Par ce motif, on cherche, au-delà de nos 
. ronlières continentales traditionnelles, des agrandissements et 


“ 





l'on parle beaucoup de l'Europe. Je ne disconviens pas de Fin- 
térêt que présente cette innovation mais, je voudrais le dire 
très fermement, avant même la solidarité qui pourra naître un 
jour peut-être du dépassement des conflits écoulés, il y a la 
solidarité qui naît des épreuves vécues en commun et du sang 
versé côle à côte par nos aînés, quelle que soit la couleur de 
leur peau, alors qu’ils servaient sous les plis du drapeau natio- 
nal. (Applaudissements à gauche.) 

M. Ousmane Socé Diop. IL n’y a pas de double collège là-bas1 

M. Durand-Réville. Plaisanterie pleine de goût: à parler des 
morts ! 


M. Léo Hamon. A cet égard et quelles que soient les distances 
géographiques, nous aftirmons, mes chers collègues, que les 
enfants de Paris ou de toute autre province métiopolilaine que 
nous sommes se sentent plus proches, davantage solidaires de 
n'importe lequel de nos compatriotes de quelque eaudroit que ce 
soit de l'Union française, que nous le sommes de l'Allemand 
où de l'Italien qui sont davantage nos voisins pat [1 géogra- 
phie. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au cen- 
tre.) 

Bien loin par conséquent qu'il puisse être question de sacri- 
fier l'Union française à l’Europe, c'est dans la réalisation mème 
de l’Union francaise, dans sa cohésion et dans sa solidarité, que 
nous trouverons la force indispensable pour permetlre à la 
France d'entrer dans l’Europe: elle ne risquera pas d'y ètre 
minorisée, dans la mesure seulement où elle y entrera avec 
toutes ses amitiés d'outre-mer, 


(] 
t 
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Mais si une incorporation toujours plus réelle, toujours plus 
complète à la nation française des populatons d'outre-mer est 
ainsi la condition même de la place que nous devons tenir 
dans le monde, la question se pose de savoir comment main- 
tenir, étendre et raffermir cette cohésion, cette unité de l'Union 
française. afin qu’elle mérite pleinement, dans les faits, son 
beau nom. 

Le problème se pose à raison de ce qui a été évoqué par 
M. Saller en termes éloquents, et dont il me permettra de dire 
d ailleurs que tout observateur atlentif le connait, à savoir le 
Iuouvement du monde et les secousses profondes qui font venir 
des masses d'hommes à une maturité et à une activité nou- 
velles, qui font que cetie seconde moitié du vingtième siècle, 
plus encore que la premitre, est celle où apparaissent sur la 
grande scène du monde des nationalités nouvelles, jadis endor- 
mies, jadis comprimées et aspirant, elies aussi, aujourd’hui, à 
ui: rôle de liberté et d’influsznce. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à gauche.) 

Certes, la maturité de ces populations n'est pas la même dans 
tous les coins du monde et à toute heure; certes, elle requiert 
des délais et, mes chers collègues, les délais de cette maturité 
peuvent commander Ja modération dans le rythme des évolu- 
tions. 


M. Durand-Réville. Très bien! 


M. Léo Hamon. Mais nous pensons, n'est-il pas vrai? que 
l'œuvre de l’Union française, que la colésion de notre nation 
est une œuvre de longue échéance. Nous avons d'autres ambi- 
tions que de faire vivre la France d’une législation de proroga- 
tion et de sursis à expulsion. C'est pour la durée que nous 
voulons fonder. (Applaudissements à gauche.) 

Et qu'on ne vienne pas, pour contredire la nécessité de cette 
évolution, invoquer ce qu'ont été les bienfaits de la France! 
Voyez-vous, quand j'entends contester d'un certain côté de 
l’Assemblée l'œuvre de la France (l'orateur désigne l'extrême 
gauche) je trouve ces affirmations à la fois fausses, sacrilèges 
et inutiles. Et quand parfois, sur d'autres bancs, j'entends 
invoquer l’œuvre de la France comme une raison de ne pas 
changer, je trouve l'argument également inopérant, car c’est 
l'honneur de ce pays d’avoir, par son œuvre même, fait naître 
16S problèmes qui lui commandent de changer pour demeurer 
fiäèle à sa propre inspiration. (4pplaudissements.) 

Oui, chaque fois qu’on édfie outre-mer une école, qu’on 
trace une route, chaque fois qu’on ouvre un dispensaire, chaque 
fuis que s'érige une usine, ce sont de nouveaux problèmes qui 
naissent, car ce sont de nouveaux hommes qui se dirigent 
vers la Hberté et la civilisation, des hommes auxquels la patrie 
française doit désormais un s<talut nouveau parce qu'elle leur 
a créé une conscience nouvelle. De cela aussi, n'est-il pas vrai ? 
nous voulons être conscients. 

l faut ici, mes chers collègues, avoir le courage d'aller jus- 
qu'aubout de sa pensée et de Ja dire. Devant cette évolution, 
qu'on le veuille ou non — mais personne ne peut ne pas le 
vouloir — devant cette évolution qui créera nécessairement de 
nouveaux droils et de nouvelles exigences à des populations 
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nouvelles, le problème, posons-le franchement à cette tribune, 
est de savoir si l'ascension des hommes à des droits nouveaux 
se fera sous la forme de l'Etat unitaire, comprenant chaque 
jour davantage, dans ses organes suprèmes, les représentants 
des populations nouvellement appelées à la civilisation, ou bien 
si elle se traduira par un fédéralisme tout différent. 

Voilà le véritable problème; plus exactement encore ce 
problème n'est pas célui du choix définitif entre l'Elat unitaire 
ec: l'Etat. fédéral: je ne sais quelle réponse réserveront les 
générations futures à celte question. 

Il est de savoir si nous demeurerons suffisamment longtemps 
un Etat unitaire pour que les uns-et les autres soient assez 
profondément imprégnés de la civilisation française, de la 
tradition démocratique, pour que plus tard, même Si certaines 
évolutions peuvent se traduire, elles respectent l'unité morale 
et nationale de l'Union française. 

Le fédéralisme immédiat, je le dis très franchement, en me 
tournant vers mes collègues représentant les territoires d’outre- 
mer, le fédéralisme immédiat, je crois que ce serait chez vous, 
socialement, la féodalité et, sur le plan national, des forces 
centrifuges incompressibles. Aussi, quoi que nous réservent 
ces décades lointaines, il est nécessaire, IL est en tout cas hau- 
tement désirable et, pour ma part, je m'y attacherai de toutes 
modestes forces, qu’un nombre toujours plus grand 
vous, chers collègues représentant les territoires 
soient appelés à participer à notre vie démocra- 


mes 
d'entre 
autochtones, 


tque, à nos assemblées parlementaires. (Applaudissements à 
gauche), à l'exercice de nos responsabilités, à la conduite d'une 
grande et libre nat:on moderne. 


Ft voilà pourquoi nous envisagions d’un regard favorable, 
à la fois l'augmentation de la repré- 


je le dis très franchement, À 
sentation parlementaire des territaires 4 autre-mer, et, je ne 
crains pas de le préciser, l'extension du coliège unique. 


Cela heurte l'opnion de beaucoup d’entre vous (l’orateur se 
la droite de l'Assemblée), je le sais, et je voudrais 
dire, fois choquer quelques-uns de nos collègues 
représentant les territoires d'outre-mer l'orateur se tourne vers 
la gauche), que je puis comprendre, que je puis imaginer l'état 
d'esprit de ces minorités européennes qui vivent dans ces terri- 
toires où la majorité de la population ne participe pas encore 
à leur forme de civilisation, à leur styie de vie, oui, Je puis 
imaginer l'inquiétude qui s'empare d’un certain nombre de 


tourne vers 
1 [A] 
iuisse-;e certe 


Français d’origine européenne aux effectifs pratiquement sta- 
tionnaires dans les territoires d'outre-mer à l’idée d’être absor- 
bés, confondus dans une population autochtone qui, elle, gran- 
dit toujours en nombre et en influenee. 

Je mprends ce sentiment et j'imaginerai que. dans un 
monde statique, fait d'hommes :<ages, qu'ils soient européens 
u autochtones, d'hommes raisonnab'es et sans passion, on 
puisse ncevoir deux collèges distincts dont l'importance res- 
pective varierait avec le degré d'évolution des populations, la 
pureté de chacun et leur séparation étant toujours maintenue. 


Je puis concevoir cela, je le répète, et, pourtant, j'écarte cette 
solution. Je l’écarte à raison de considérations psychologiques, 


resque dire sociologiques qui, qu’on le veuille on 


je voudrais pi et 
non, gouvernent tous les collèges électoraux et singulièrement 
les collèges électoraux dédoublés, distincts en même temps que 
juxtaposés sur le mème territoire. 

Car vous ne pouvez empêcher que la dualité de deux collèges 


vivant sur le même territoire engendre chez chacun d'eux une 
sorte de prime électorale à l'opposition, alors que le mélange 
des hommes de formation et de statut différents dans un même 
collège engendrerait nécessairement la recherche des concilia- 


tions. 
M. Amadou Doucouré. Très juste! 


M. Léo Hamon. ...la recherche de ces abandons réciproques 
d'intransigeance qui sont la condition de la même vie démocra- 
tique, la distinction, elle, conduit à accorder dans chacun des 
collèges une sorte de prime à la défiance et à ériger l’éloigne- 
ment en facteur de succès électoral, de part et d’autre. 


Il faut alors une rare vertu pour s'élever au-delà de ces ser- 
viludes. Je veux bien concevoir que beaucoup de nos collègues 
ici présents, que tous nos collègues ici présents, si vous le vou- 
lez, donnent l'exemple de celte vertu, mais je me souviens de 
la sagesse de nos plus grands politiques qu pensaient que les 
institutions ne doivent pas être telles qu’elles exigent des hom- 


mes, et jajouterai singulièrement des élus, une vertu qu’on 
n'est pas toujours sûr de leur voir manifester, 

Et c’est pourquoi le double collège m’apparaît, persgnnelle- 
ment, comme un état regrettable en soi, qui peut, historique- 
ment et politiquement être nécessaire à un moment déterminé, 
auquel ne faut saus douie pas toucher dans des conditions où 








le remède serait pire que le mal, mais dont la disparition est 
quand même souhaitable en soi et dont l'effacement, dès qu'il 
sera possible, et partout où il sera possible, est et demeure 
désirable. à 

A cet égard, pour préciser ma pensée, comme pour expliquer : 
à nos collègues élus du premier collège ce qui dans nos posk 
tions peut Tous paraître traduire une hâte excessive, je cons . 
tate que, dans cette Afrique noire, deux types politiques app: 
raissent, tous deux situés en dehors de nos frontières nationolés 
— M. le ministre m’excusera d’y revenir — deux politiques 
qui font parler d'elles et constituent. des pôles d'attraction et 
de répulsion. 

C’est d’une part, l’extrême sud du continent, un Etat dont 
vous me permettrez, monsieur Durand-Réville, de dire qu'il 
lui, raciste et qui pour l'honneur de l’Union française n'est pas 
sous notre pavillon. 

C'est, d’autre part, un dominion nouveau que nos voisi 
nos amis britanniques, avec leur génie propre, leurs tendances 
propres, ont tendu a créer, précisément pour que ce 
d'attraction compense le pôle de répulsion que je viens d’éve 
quer: je veux parler du dominion de la Côte de l’Or, dont 
a aéjà été question tout à l'heure, de cette Gold Coast qui 
entre dans une ére nouvelle, va réaliser un régime nouv 
et si l’entreprise réussit, comme c’est notre devoir de souhaiter 
que réussissent les entreprises de nos amis, elle risque de 
créer, par delà les frontières, des attractions dont nous pour. 
rions ensuite regretter l'influence, même si elle tenait à des 
maleatendus d'interprétation. 

Devant cette évolution, dont les conséquences se sont déjà 
manifestées en Asie, qui traverse l'Océan Indien et s’a!firme 
aux portes mêmes de l'Union française, il faut, rapidement et 
fortement, créer un centre d'attraction français, afin que les 
ressortissants français aulozhtones trouvent dans notre Union 
toutes les raisons de confiance qui existaient certes déjà &ans 
le passé, monsieur le mimistre, mais qu'il faut sans cesse 
renouveler pour donner au présent ui change des raisons 
d'attraction et d'espérance incluses, je le répète, dans le cadre 
même de l'Union française. 

A l'heure, mes chers coliègues, où nos voisins, suivant leur 
gérie particulier jouent la chance du Commonwealth, il ne 
faut pas que la France soit, elle, en retard d’une chance et 
d'une invention à proposer, selon son style, au monde 
moderne. Pour cette chance, dans cette aventure — je ne crains 
pas d'employer le mot —, qui peut susciter sa part d’inquiétude 
chez Ja minorité d’origine européenne, je voudrais que, Fran- 
çais métropolitains, notre voix et notre conseil suivent nos 
compatriotes qui ont franchi les mers, les suivent pour les 
aider, les assister, les encourager et les réconforter: faisons 
leur apparaître — c’est notre tâche — que, s'ils veulent se 
montrer à la hauteur de cette action, ils-peuvent dans le collège 
unique tenir un rôle autrement durable que dans un collè 
séparé, y exercer une Influence autrement efficace, celle- 
même qui, par son adaptation à des équilibres nouveaux, est 
seule assurée de la durée. 

IL s’agit, pour eux, de refaire l’option même qu’évoquait 
Bergson entre la société fermée et la société ouverte. Je 
souhaite que les Français, où qu'ils soient, espèrent en la force 
des sociétés ouvertes et je crois au mauvais destin des sociétés 
fermées, quelles qu’elles soient. 

Je voudrais répéter à tous nos compatriotes le vers de notre 
grand poële : 

Veuillez ne pas vous perdre et vous serez sauvés. 


Telles sont nos vues, mes chers collègues. Deux images, deux 
souvenirs nous reviennent quand, contre l’opinion de beau- 
coup sur ces bancs, nous sommes partisans du collège unique, 

uand nous sommes partisans de l’extension de la représenta- 
tion d'outre-mer. Deux images, vous disais-je, nous hantent. La 

remière est celle de ce roi de France qui partait en exil. On 
ui répétait, à ce moment-là, ce qu'il aurait fallu faire pour 
arrêter la révolution quand elle montait. Il sentait que l'heure 
était passée. Trop tard, disait-ill Trop tard, ce peut étre des 
mots d'une dynastie; il ne faut pas que ce soit le mot de la 
France. (Applaudissements à: gauche.) 


Pour penser que cela ne sera jamais les mots de la France, 
nous évoquons les souvenirs du passé, le souvenir du : 
répandu en commua et nous savons fcrt bien, car je veux 
aller jusqu’au bout de la franchise, que certains se disent: 
tes, dans la dernière guerre, les Français noirs ont comb 
héroïquement, mais — d’aucuns me l’ont déclaré — en met 
temps qu’ils combattaient pour la France, ils combattaient auss 
pour leur dignité d'hommes À agi savaient menacée par UB 
racisme abominable, plus hostile encore à l’homme noir qu'à 
nation frânçaise, (Applaudissements à gauche et sur divers 
autres bancs.} 
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Oui, chers collègues qui me dites cela, il est vrai que beau- 
coup parmi les combattants noirs de nos armées, pendant les 
années sombres, défendaient leur dignité d'homme, en même 
temps que leur patrie, comme, permettez-moi de le dire, dans 
nos réseaux de résistance, des Français israélites défendaient 
leurs droits d'homme en mème temps que leur patrie, comme 
il y avait des chrétiens qui défendaient leur religion en même 
temps que leur pen comme il y avait des démocrates et des 
socialistes qui éfendaient leur liberté en même temps que 
Jeur patrie. Car c'est là le miracle : c’est le destin glorieux de 
cette patrie d’être assez profondément humaine pour que les 
hommes Lo défendent ce à quoi ils sont attachés, qui 
défendent leurs droits individuels propres, loin de s’écarter, 

ar là-même, du service de la France, rejoignent l'intérêt 
de la patrie, dans la mesure où ils affirment leur personne elle- 
même. 

C'est parce 


u’il en est ainsi qu’il me sera permis de rappe- 
Jer dans ce d 


at où il a été beaucoup question de l'Afrique 

ue cette nouvelle et lointaine province 
française fut donnée à la France par un homme qui était Fran- 
çais depuis quelques années à peine. Brazzaville porte le nom 
d'un Français d’origine italieune qui, peu de temps après être 
devenu Francais, transmettait comme un flambeau sa nationa- 
lité d'adoption à des millions d'hommes pour lesquels elle 
allait devenir plus réelle avec les dizaines d'années à venir. 
La France qui a absorbé Savorgnan de Brazza, qui a absorbé le 
père de Ga lieni et les millions de Français noirs ou musul- 
mans qui sont venus à son secours à l'heure du péril, la 
France n’a rien à craindre si elle sait être animée d'une con- 
fiance suffisante en ses destins. (Applaudissements.) 


Voilà, mes chers collègues, ce que sont nos sentiments, ce 
ue sont nos convictions, ce que sont nos perspectives; j'en 
evais l'expression fidèle et complète à ceux-là mêmes qui ne 
partagent pas ces vues. Et certes, s’il avait fallu voter exclu- 
sivement en se guidant sur nos opinions, le texte qu'aurait 
adopté une majorité dont j'aurais pu être ici l'interprète serait 
différent de celui que nous allons voter tout à l'heure. 


Il fallait donc, je pense, accuser dans toute sa netteté notre 
nent RE pour marquer ensuite l'étendue et la loyauté 
de l'accord intervenu. 


Nous nous sommes en eflet trouvés devant une situation 
constitutionnelle bien particulière. L'Assemblée nationale avait 
cru devoir réserver à ces dernières semaines l’examen du vote 
de la loi électorale d'outre-mer. A quelques jours de la fin des 
travaux de l’Assemblée nationale, le Conseil de la République 
n’a pas encore épuisé son délai de reflexion constitutionnelle et, 
s’il était ainsi possible que, sans violation de la Constitution, le 
délai de deux mois ne s'achève qu’après les élections, la respon- 
sabilité politique — il faut le dire — en incombait à l'Assemblée 
nationale, car c’est elle qui est maitresse du point de départ 
du délai de deux mois; c’est à elle qu’il appartenait d'examiner 
plus tôt la loi électorale. Et qu’il me soit permis de dire, échap- 
ag un instant aux questions particulières d'outre-mer, que ha 

de cette législature devrait enseigner au législateur futur 
que les lois électorales. celle de la métropole. comme celle d'ou- 
tre-mer ne sauraient être incluses dans les derniers actes d'une 
législature et doivent, pour l'autorité même de celle-ci, être 
traitées en temps convenable, c’est-à-dire bien avant la vingt- 
troisième heure. 


La majorité de ce Conseil de la République avait done incon- 
teslablement le pouvoir de ne pas donner son avis avant le 
moment des élections, mais’ nos collègues ont admis qu'un 
retard, qui enlèverait à la loi électorale sa première échéance 
d'application et qui ne lui permettrait d'intervenir qu'après 


+ l'événement même qu’elle était appelée à régir, risquerait de 
dépasser l'esprit — je ne dis pas la lettre — de notre droit 


constitutionni, exactement comme l’Assemblée nationale eût 
dépassé l'esprit, je ne dis pas la lettre, de son droit constitu- 
tionnel, si elle s'était bornée à réaffirmer le texte qu’elle nous 
avait expédié en première heure, par la simple réitération d'une 
pratique malheureusement trop fréquente. 


C'est parce que, les uns et les autres, nous avions le senti- 
ment de cette limite morale de nos droits respectifs que nous 
avons ee les uns et les autres, le sentiment d’une conciliation 

Cette conciliation me fut pas facile. Quand j'évoque les 

nces naturelles, la menace des délais, les difficultés de 
tes sortes, je songe, monsieur le président de la commission 


du suffrage uni 4 
* dont A versel, à ce que disait un grand parlementaire 


S portez le nom: # Les obstacles ne sont pas faits pour 
ne ils sont faits pour être abattus. » (Très bien! Près 


Qu'il soit permis à un homme qui, sur. les questions poli- 
tiques EL ’ q Put 


. mélange rarement son bulletin avec le vôtre, qu 





soit permis, monsieur de Montalembert, de remercier ici le pré- 
sident de la commission du suffrage universel, pour le scru- 
ule, la persévérance et l'attention avec lesquels il s’est attaché 
faire aboutir la transaction; tenart compte des préoccupations 
légitimes des uns et des autres, ne connaissant leur impa- 
tience que pour les concilier, vous avez véritablement, pendant 
ces jours, été, pour nous, monsieur de Montalembert, la mani- 
festation de cet esprit parlementaire, du sens de la mesure, de 
la conciliation et de la loyauté, dont les exemplaires sant assez 
rares pour qu'on salue ceux qu’on a la bonne fortune de ren- 
contrer. (Applaudissements à gauche, au ceñtre et à droite.) 


M. Marc Rucart. C’est un très juste hommage ! 


M. Léo Hamon. Cette conciliation, je le dis très franchement, 
donne moins que ceux de mon opinion n'auraient voulu obte- 
nir. Comment pourriez-vous vous en élonner après ce que j'ai 
exposé ? 

Elle donne aussi — et je dois ici rectifier l'assertion de 
M. Franceschi — plus que d’aucuns ne voulaient donner. 

C’est une conciliation, et, comme toutes les conciliations, elle 
est faite d'abandon des uns et des autres, d'engagement des 
uns et des autres et il est bien évident que l'engagement de 
retenir dans une autre enceinte ce qui se vote ici est Ja condi- 
tion du dessaisissement de Ja majorité de cette Assemblée. 

Le vote que je vais émettre, le vote que j'ai tenu à motiver, 
moi qui suis peut-être dans mon mouvement de ceux qui éprou- 
vent le pe d'éloignement pour Ja transaction qui va être 

€ 


adoptée, de ceux qui auraient voulu aller le plus loin, mon vote 
signifie que nous savons accepter une transaction, mon voie 
atteste, à la mesure de mes movens, l'engagement qui inter- 
vient ici. 

Cet engagement, nous l'avons pris pour ce qu'il apportait, 


pour l’extension en temps utile de la représentation d'outre-mer 
et plus précisément puisque les deux collèges sont, à notre 
regret maintenus, pour l'extension de la représentation du 
deuxième collège. Nous l'avons pris pour l’extension du droit 
de vote à de nouvelles catégories, extension qui a pour but de 
montrer que si le suffragé universel est, actuellement, impos- 
sible, dans son intégralité il est et demeure notre but et que 
nous entendons nous y acheminer aussi vite que le permettront 
le progrès des populations et l'exclusion des fraudes possibles 
sur l'identité des électeurs. 

Qu'il me soit ue de redire ici publiquement, comme je 
l'ai dit dans plusieurs conversations, combien nous nous 
réjouirons des mesaüres qui devront intervenir, dès qu'elles 
seront naturellement possibles — et il faut qu'elles intervien- 
nent, mes chers collègues, avant l'expiration des pouvoirs de la 
prochaine Assemblée nationale — des mesures qui associeront 
dis-je les femmes des pays d'outre-mer aux progrès qui ont été 
réalisés pour les hommes dans l’extension du droit de vote. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

En même temps que nous retenons l'extension déjà faite, 
nous retenons aussi, dois-je le dire, avec une satisfaction par- 
ticulière, la moralisation des élections par l’ensemble des dispo- 
sitions propres à exclure la fraude, ces dispositions qui assu- 
rent au suffrage universel sa dignité véritable et qui font du 
pouvoir consacré de voter un droit véritable et non une sima- 
grée. (Marques d'approbation.) 

Tels sont les mobiles pour lesquels nous acceptons Ja transac- 
tion intervenue, mais quels que soient les mobiles à raison 
desquels on prend un engagement, lorsque l'engagement est 
His, le tenir est affaire d'honneur. 

Puisque j'ai évoqué ce sentiment qui domine le droit et ne 
s’y épuise pas il me plaît de constater, avant de quitter cette 
tribune et en recherchant l'étendue du rôle joué par notre 
Assemblée qui à ressuscité les pouvoirs de négociation de 
transaction et de conciliation avant même que la Constitution 
n’en ait rétabli la nécessité, littérale il me plaît, dis-je, de 
constater que dans cette enceinte la sagesse politique et notre 
confiance réciproque dans la loyauté des uns et des autres ont 
anticipé sur la revision juridique des procédures législatives. 

La sagesse politique, mes chers collègues, c'est une qualité 
nécessaire dans le perfectionnement des constitutions comme 
dans la réalisation de l'Union française. Nous essayons les uns 
et les autres d'en donner aujourd’hui l'exemple mais vous me 
permettrez d'ajouter que, pour notre part, à la sagesse dont 
nous essaierons de témoigner, nous joindrons toujours la géné- 
rosité et la hardiesse qui se nourrissent à la foi inébranlable 
que nous conservons dans le destin de la patrie et dans son 
rayonnement. (Applaudissements. — De retour à sa place, l'ora- 
teur est félicité par ses amis.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission 
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M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. Mes chers collègues, l’homme politique a souvent des 
déceptions, il a heureusement quelquefois des satisfactions et, 
ce soir, vous me permettrez de vous dire que tel est mon cas. 


Monsieur Hamon, je vous remercie de ce que vous avez dit, 
du corapliment, sans doute, mais surtout d’avoir attiré l'atten- 
tion de l’Assemblée sur le rùle qu'a joué notre commission. 
Vous avez bien voulu me reconnaître des mérites, permettez- 
moi de le dire, d'une façon excessive, mais si j'ai pu aboutir 
dans cete affaire pour le moins délicate, c'est parce que j'ai 
rencontré auprès de nos collègues, de mes collègues de la com- 
mission, un Concours qui ne m'a jamais fait défaut. 


J'ai pu ainsi atteindre le but que je m'étais assigné et c’est 
une satisfaction, je l'avoue ce soir, de pouvoir apporter au 
Conseil de la République ce texte transactionnel qui nous a 
donné tant de mal à élaborer. 


Voulez-vous me permettre, pour un instant, de ressusciter ce 
climat de la commission du suffrage universel, à la réunion 
de laquelie vous assistiez, monsieur Franceschi, pour vous dire, 
toujours sur le même ton, que vos reproches ne sont pas jusli- 
fiés. 


M. Franceschi. Voulez-vous me permettre ?.…. 


M. le président de la commission. Monsieur Franceschi, je per- 
mets tout ce que l’on veut, mais je vous assure que mon désir 
n'est pas de continuer à polémiquer. Mon souci est de vous dire 
que ce texte nous est bien parvenu le 26 avril. Personne n’a 
voulu qu'il soit, comme vous sembliez le dire, enterré. Les dis- 
cours que nous avons entendus ce soir marquent bien que 
deux thèses s'opposaient ; elles étaient assez vives, elles étaient 
peut-être légitimes, je le crois, l’une et l'autre, et M. Hamon 
a bien fait de rappeler qu'un de nos interlocuteurs à la réunion 
de conciliation à laquelle nous avait convié M. le président du 
conseil, le disait, « le Conseil avait parfaitement le droit de ne 
pas rapporter de texte ». L'orateur qui m'a précédé à cette tri- 
bune a dit pourquoi; je n’y reviendrai pas. Mais alors, conve- 
nez que nous avons voulu, précisément, établir, grâce à cette 
conciliation dont on parlait, grâce à ce qui m'est cher, à cette 
« navet'e » entre les deux assemblées, une formule d'accord. 


Tes débats devant notre commission n’ont pas duré longtemps 


puisque les deux tenants des thèses opposées, M. Durand- 
Réville d'une part, M. Saller, d'autre part, gràäce à la compé- 
tence de uotre rapporteur, ont pu très rapidement se mettre 
d'accord sur le texte qui, aujourd'hui, vous est soumis. 

Ceci dit, quelle est ma seconde satisfaction, encore plus grande, 
je me permets de le souligner, que cette transaction à la- 


quelle nou: avons les uns et les autres contribué ? C’est de 
montrer que lorsqu'on veut être vraiment des parlementaires 
avertis — et là, vous m'avez fait plaisir, monsieur Hamon, en 
rappelant le souvenir de mon grand-oncle — on construit unais 
on ne détruit pas. (Trés bien! Applaudissements à gauche.) 
Notre Assemblée n'a pas de grands pouvoirs. Dans cette mai- 
son on parle souvent du Sénat qui en avait davantage, mais j'ai 
entendu dire aussi que c’est pe.it à petit qu'il a forgé les pour 
voirs qu'il détenait pour le plus grand bien de la République. 
Voilà qu'en cette fin de législature, nous Assemblée mineure, 
nous sommes arrivés à faire comprendre, grâce à l’aide de M. le 


président du conseil et de M. le mimistre de la France d'outre- 


mer (Applaudissements.), grâce à la bonne volonté de tous nos 
collègues, à faire en sor'e que « notre » projet va être voté 
tout l'heure à l’Assemblée nationale. En cette fin de légis- 


läture, je souhaite que nous Uacions ainsi la voie à la future 


Assemblée. Flk montre que, grâce à l'accord entre les deux 
Assemblées, 11 y a de grandes possibilités, si les pures que 
nous méritons nous sont donnés pour que le Parlement rede- 
vienne ce qu'il aurait dû toujours être, et ce qu'il n’est pas 
encore tout à fait, (Applaudissements.) 

Monsieur le ministre, je me tourne vers vous. Nous voilà 
avec notre texte à ja merci de l'Assemblée nationale car, 


enfin, sl faut bien le dire, je crois que nous allons le voter à 
une majorile massive, ceux-mêmes qui auraient préféré le 
texte primitif de l’Assemblée nationale et ceux qui voulaient, 
comme M. Durand-Réville, voter un contre-projet différent; 
les bullelins des uns et des autres vont se réunir dans l’urne. 


L'Assemblée nationale, puisqu'elle est souveraine, peut reve- 
nir à son ancien texte. C’est pourquoi je veux préciser, que 
lorsque nous nous sommes rendus à l'hôtel are ie et que 
sous la présidence de M. le président du conseil j'ai dit à 
celui-ci, en ma qualité de président de la commission: « Nous 
souhaitons que vous posiez sur notre vote la question de 
confiance », nous avons compris que cette exigence était diffi- 
cile à satisfaire en ce moment. 








C'est une raison de plus pour que nous estimions 


- « ue 
l'accord intervenu doit être aussi valable que si la question 
de confiance était posée. S’il en étaît autrement. 


M. Saller. Il n’en sera pas quirement! 


M. le président de la commission. ...permettez-moi de vous 
dire, monsieur le ministre, que vraiment j'aurais péché malgré 
mon âge par un défaut de jeunesse politique, et je perdraïs 
demain une illusion de plus, Mais je suis sûr, parce que je 
crois en la parole des hommes, qu’étant donné les assurances 
que nous avons reçues et qu'a bien voulu me faire tenir 
M. le président du conseil lui-même, le Gouvernement saura 
à l’Assemblée nationale, s'engager comme il croira devoir le 
faire, pour que ce projet de loi que nous allons voter tout à 
l'heure soit celui-là même que votera l’Assemblée nationale. 


Peut-être me permettra-t-gn Caue que le Conseil de Ja 
République, en agissant comme il le fait a bien mérité; par 
ce texte il donne des satisfactions certaines, pour repren 

l'expression de M. Léo Hamon, « à la plus grande France », et 
ainsi il a bien servi la France tout court. (Applaudissements.} 


M. F 
Je demande la parole. 


M. ie président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, ce texte qui doit être 
voté, je le pense, dans un moment par la majorité qu’on nous 
annonce, sera, en eflet, aussitôt porté à l'attention et à l’adhé- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Est-il nécessaire de le répéter — si cela était, je le ferais sans 
peine — que le Gouvernement, au premier chef, s’estime enga 

ar les conversations qui ont eu Tieu avec M. le président £ 
a commission du suffrage universel et les membres de cette 
commission. De sorte que nul n’a songé à retirer son adhésion. 
Si cela était nécessaire, le Gouvernement resterait un témoin 
et un garant fidèle. 


J'ai entendu des exposés qui ont retenu l'attention de cette 
assembiée. 


Des thèses, ont été développées. D’une manière générale, 
Elies m'ont paru excessives, en ce que elles ont été appli- 
quées à cette proposition de loi. Dans un débat d'ordre général 
en effet — et ils sont si rares.que l’occasion a été saisie — il 
est normal qu’un parlementaire pose ce problème: quel sera 
l'avenir des territoires d’outre-mer ? Quel statut sera celui de 
la République française d'outre-mer, dans le cadre de l’Union 
française ? Mais cette proposition de loi ne signifie ni cran 
d'arrêt à l’évolution, ni l'accélération exagérée de cette évo- 
lution. Le projet initial eût-il été voté qu'il n’y aurait pas 
modification du statut ou des rapports des territoires d’outre- 
mer avec la métropole, Le projet tel qu'il est sera-t-il adopté 
qu’il n’en modifiera pas non plus les termes. 


C'est pourquoi le Gouvernement s’est rallié à cette œuvre de 
raison qui, certes, ne peut satisfaire ni toutes les théories, ni 
toutes les thèses, ni toutes les passions. Le Gouvernement ira 
porter tout-à-l’heure avec satisfaction cette preuve ultime de 
rapports profitables entre l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République. (Applaudissements.) 


(M Gaston Monnerville remplace M. Kalb aù fauteuil de la 
présidence.) 


rançois Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer, 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à ls 
discussion des articles de ta proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 4*: 


TITRÈ Le 


Généralités, À 


« Art. 1%, — Les territoires: relevant da ministère de ls 
France d'outre-mer sont représentés à l’Assemblée nationale : 
par des députés dont le nombre est fixé conformément au 
tableau annexé à la présente 10i. » ' 
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L'article 1* est réservé jusqu’an vote du tableau annexé. 
Je donne lecture du tableau annexé: 
TABLEAU ANNEXE 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale 
x dans les territoires d'outre-mer. 











CIRCONSCRIPTIONS COLLÈGES Ma 
de sièges. 
| Ex RE * APS 
int-Pierre et Miquélon.........| Collège unique. ,....... 1 
Établissements français de l’Océa- à 4 
CRETE OL EEREEEEREEEE |‘. 11: POMPES 1 
ouvelle - Calédonie et  dépen- 
dances et Nouvelles-Hébriies 
{ressortissants français) ........… Ha in 1 
Etablissements français dans | 
[UTTCRPEPEE ET EC ECE EEE CEE E EEE 11.7" APPRENTI TT OUTRE 1 
Côte française des Somalis....….. nos nas 1 
Archipel des Comores............ 5 7 EN AERU 1 
afrique occidentale française : 4 
Sénégal PPARRLELLLLLELRLELELLLELELLEEEZ)] Li APE PPS PPT PT 2 
Mauritanie esccssssesonmessress 1.1 FETSIANNRER Co 1 
QUINÉE sercscsvmonnessesensses se ai UT LOS 3 
Soudan (ÉRELELLELELRLLRELELLELLLELE 7 PTT AN SRE TS 4 
Niger ..ssesenenenenesenennne 7. PANNE 2 
Haute-Volta eucsecesenesonneus. PR drrrodueteiiest * À 
Côte d'IVOÏTE-....ssersossessusess 7 7 FREINER EE d 2 
DahOMEY -...s.sssseemennsre RL is: 2 
Togo boss dense SRE acvdonseosh s Hern...... ERP Le CR | 
Afrique équatoriale française : 
Gabon ta) +........ | Collège des citoyens de 
statut personnel..... 1 
Moyen COng0.......... sosssses |- 1.1: CARRE REREl 4 
Oubangui-Chari +.sssssssssss..e |. :: ÉRRERPRARNEUER 1 
Tchad ........ EEPPECEEE EEE EEE RMS EEE 2: 
Oubangui-Chari—Tchad ........! Collège des ciloyens de 
statut français....... 1 
Gabon—Moyen Congo........... PME VE PR 1 
Cameroun : 
gre circOnsCripliONn............. | Collège des citoyens de 
Re: statut personnel..... 1 
% cirCONSCrIPliON. .ssosesssose 7 Tee ee” 4 
3 CircONsCTIPLiON. «.sesseuss » « Re 4 
Pour l’ensemble du territoire... | Collège des citoyens de 
statut français....... 1 
Madagascar : 
are circonscription Centre...... |! Collège des ciloyens de 
statut personnel..... 1 
% circonscription Est.......... M tes tous 1 
3 circonscription Ouest......,.+ Lo ÉCRIT 1 
dre circonscription............,.| Collège des citoyens de 
statut français....... 1 
2 circonscription. ..s.sessseve s 0 APR PONARIE 1 
43 














Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 
A mets aux voix l’ensemble de l'article 1% et du tableau 
nnexé, 


(L'ensemble de l’article 1% et du tableau annexé est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les électeurs et électrices sont 
Eure soit dans un collège unique, soit dans deux collèges 
loyens de statut civil français et citoyens de statut personnel) 
ct la nature des territoires et conformément au tableau 


* D 


Par voie d'amendement (n° 4), M. David et les membres du 
groupe communiste proposent de rédiger comme suit cet article : 


« Les électeurs et les électrices seront groupés dans des col- 


uniques conformément au tableau annexé à la présente 
 » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement qui 
d’ailleurs, est en contradiction avec artice 1 et le tabléer: 
ponexé qui viennent d'être adoptés. 
ni, président. C’est ce que je voulais faire observer à 


L'article 1 et le tableau ann ; ù 
Bonséquent l'amendement t me viennent d’être votés. par 





Par voie d'amendement, M. David et les membres du groupe 
communiste proposent de reprendre pour cet article le texte 
adopté par l’Assemblée nationale ; mais élant donné le vote qui 
vient d'être émis, cet amendement tombe également. 

à M. Léon David. Je parlerai sur l’article 2 à titre d'explication 

e vole, 


M. le président. Si vous le voulez, mais votre amendement 
n’est pas recevable. 
Personne ne demande plus la parole sur l'article 2 ? 


M. Gustave. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gustave. 


M. Gustave. Mesdames, messieurs, la proposition de-loi, dans 
son tableau annexé, fait mention de deux territoires, le Togo et 
le Cameroun, et attribue au premier un député à l'Assemblée 
nationale et à l’autre quatre. 

Ces territoires ne sont pas des territoires d'outre-mer au 
sens de l’article 60 de la Constitution du 27 octobre 1946, Ce 
sont des territoires placés sous la tutelle de la France, en vertu 
des accords approuvés par l'Assemblée générale des Nations 
unies en décembre 1946. 

On n'est pas sans savoir qu'aux termes de l'article 4 desdits 
accords l'autorité chargée de l'administration, c'est-à-dire 1a 
France, s’est engagée à administrer ces territoires « selon la 
législation française, et comn*e partie intégrante des territoires 
français ». C’est ainsi que la France a été amenée à administrer 
le Togo et le Cameroun selon la législation applicable aux 
terriloires d'outre-mer. 

La Constitution dispose, d'une part, à l'article 79 que les 
territoires d'outre-mer élisent des représentants à l’Assemblée 
nationale; d'autre part à l'article 80, que tous les ressortis. 
sants des territoires d'outre-mer ont la qualité de citoven, au 
même titre que les nationaux français de la métropole ou des 
territoires d’outre-mer. 

Antérieure dans le temps aux accords de tutelle. de décem- 
bre 1946, la Constitution est évidemment muette en ce qui 
concerne les territoires placés sous ce régime, qui sont le Togo 
et le Cameroun. 

Il appartenait dès lors au Parlement, er vertu des pouvoirs 
qui lui sont conférés par les articles 72 et 75 de la Constitution, 
de dire: 

1° Que les territoires sous lutelle élisent des représentants à 
l’Assemblée nationale ; 

2° Que les ressortissants des territoires sous tutelle, qu’on 
désigne communément sous le nom d’administrés francais, ont 
la qualité de citoyen, au même titre que les nationaux frau- 
çais de la métropole ou des territoires d'outre-mer. 


La proposition de loi dont nous sommes saisis nous donne 
satisfaction sur le premier point; mais, en revanche, elle passe 
sous silence les ressortissants des territoires sous tutelle, autre- 
ment dit les administrés français qui, n'ayant pas choisi je 
statut civil français et n'étant pas de ce fait devenus citoyens 
français, ont gardé leur statut personnel. La proposition de loi 
ne dit nulle part, ni à l’article 3, ni au tableau annexe, que 
l’on confère aux administrés français de statut personnel 
qualité de citoyen, ni celle d’électeur. En effet, ni ici, ni là, 
ne figure le terme « administrés français 

Ceci me paraît grave. D'abord, la proposition de loi octroie 
aux ressorlissants des territoires d'outre-mer de statut person- 
nel la qualité d'électeur lorsqu'ils résident au Togo ou au 
Cameroun, tandis que le même droit n’est pas réciproquement 
attribué aux Togolais et aux Camerounais lorsqu'ils résident 
dans un territoire autre que le leur. En outre, la proposition 
de loi confère aux ressortissants des territoires d'outre-mer la 
ualité d’électeur au Togo et au Cameroun lorsqu'ils y rési- 

ent, alors qu'elle s’abstient d'accorder le même droit aux 
Togolais et aux Camerounais dans leurs propres territoires, 
Sans doute, la loi du 5 octobre 1946 comportait elle aussi cette 
lacune et ce sont des décrets intervenus plus tard qui ont 
implicitement accordé l'électorat aux administrés francais de 
stalut personnel. C’est d'abord pour le Cameroun le décret 
du 19 décembre 1946, fixant les limites des circonscriptions 
électorales, qui crée un premier collège de citoyens de statut 
français et un deuxième collège comprenant Jes adininistrés 
français et les citoyens ayant gardé leur statut personnel. C’e:t 
ensuite, pour le Togo, le- dééret du 25 octobre 1946 portant 
création de l'assemblée représentative qui divise le corps élec- 
toral en deux collèges comme ci-dessus. 

L'Assemblée nationale constituante, lorsqu'elle a adopté la 
loi du 5 octobre 1946, ne pouvait évidemment pas tenir compte 
des accords de tutelle, intervenus ultérieurement, en décembre 
1946. Mais à l'heure actuelle le Parlement se doit de procéder 
autrement, 
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J'ai été pénirlement surpris de ne pas trouver dans la pro- 
position de loi les mots « administrés français », J'estime que, 
s'agissant de l'électorat, qui est un droit d’une importance 
capitale, ce régime ne devrait pas être laissé aux vicissitudes 
des décrets. Les Togolais et les Camerounais administrés fran- 
cais de statut personnel apparaissent ainsi comme des élec- 
teurs d’une catégorie spéciale. 

Je me suis, en vain, efforcé en commission du suffrage uni- 
versel de faire adopter des amendements qui eussent porté 
remède à la situation quelque peu diminuée faite aux intéres- 
sés, Je regrette vivement de n'avoir pas été suivi par la majo- 
rité et j'aimerais, mesdames, messieurs, si possible, en séange 
publique, avoir satisfaction, 


M. le rapporteur, La parole est à M. Léon David pour expli- 
cation de vote. 


M. Léon David. je exte qui nous est présenté écarte par cet 
article le principe du suffrage universel égal, direet et secret. 
La Constitution le prévoit cependant dans son article 3. Avec 
le double co'lège, vous muintenez une discrimination raciale. 
Le suffrage n'est ni égal, ni secret. 

De plus; dans la plupart des territoires, la répression s’abat 
sur les travailleurs, notamment en Côte d'Ivoire et à Mada- 
gascar. Le peuple malgache, plus que tout autre, a le droit de 
ne pas approuver votre loi électorale qui écarte le collège uni- 
que pour son territoire alors que ses véritables représentants 
sont déportés les uns à Calvi, les aûtres dans le bagne de Nosy- 
Lava, déportation à la suite d’un procès qui a soulevé l’indigna- 
tion des honnêtes gens, notamment par l'attitude scandaleuse 
de M. de Chevigné qui, dans sa haine raciale, n'a tenu aucun 
compte des décisions du Président de la République qui, tout 
en laissant planer une certaine équivoque, n’en étaient pas 
mé#ins formelles en ce qui concerne le sursis à lFexéeution d'un 
témoin génant pour l'accusation. 


Nous avons d’ailleurs, iei, un exemple de ces manifestations 


de racisme avec l'attitude de plusieurs de nos collègues, notam- 
rent MM. Liotard et Durand-Réville. Quatre-vingt-dix-huit pri- 
sons de la Grande Ile sont encore pleines de patriotes malga- 
ches. De nombreux patriotes sont encore frappés par les déerets 
d'exception. La liberté de la presse, la liberté de réunion sont 


supprimées à Madagascar. M. Randria, il y a quelques heures, 
protestait contre le maintien du double collège à Madagascar. IL 

incidents sanglants de l’île comme l'insurrection 
d'une secte et il ajoutait que le calme était rétabli. Il a oublié 


nresenit ps 


d'indiquer que événements de Madagascar ont pour cause 

à grande mis lu peuple et les provocations administratives, 
policières et gouvernementales. Quant -au calme rétabli, c’est 
avec $0.000 morts, des prisonniers en masse et une répression 
férocement maintenue que l'on peut en parler. 

En Afrique noire, la répression s’abat également avec féro- 
cité, notamment en Côte d'Ivoire, sur des hommes et des fem- 
mes qui luttent pour leur émancipation et pour une vie meil- 
Jeu 

Vous ne voulez pas du collège unique, vous considérez les 
hommi uleur comme des êtres inférieurs. Vous débitez 
hypoct t à la tribune des déclarations sur l'Union fran- 
Çai vous êtes animés d’une haine de race et de classe 
qui Lg toute inslant. Vous ne pensez aux populations des 
territoires d'outre-mer que pour enfler des bénéfices, que pour 
er le la chair à canon pour la défense de vos privilèges. 
Vous z à l'encontre de vos désirs, vous voulez freiner le 
mouvement progressif d'émancipation des peuples d'outre-mer, 
mais vous prenez une mauvaise voie pour y arriver. Vous pen- 
sez ipable grâce à vos lois, à vos administrateurs et à 
votre pol l'empêcher la marche vers le progrès des peuples 
opprimés et colonisés. Vous vous trompez lourdement. L'in- 
justi lresse tous les hommes honnêtes, y compris, que cela 
vous plaise ou non, les hommes de couleur . 

C'est pour ces raisons que nous sommes opposés à votre 
texte, car nous pensons que vous devriez accorder à tous les 
hommes et à toutes les femmes habitant les territoires d’outre- 
mer le droit de vote, comme vous l’accordez à ceux de Ja 
métropole, et la possibilité d'élire leurs véritables représen- 
tante. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2 est adopté.) 


TITRE H 


Listes éiectorales, 


M. le président. « Art. 3. — Sont électeurs: . 
« 1° Les personnes inscrites régulièrement sur les listes 
éectorales à la date de la promulgation de la présente loi; 











« 2° Les citoyens des deux sexes de statut civil français \ 


ägés de 21 ans au moins; 

« 3° Les citoyens des deux sexes de statut personnel âgés 
de 21 ans au moins qui rentrent dans l’une des catégories 
séfinies par l'article 40 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée 
par la loi n° 47-1606 du 27 août 1947 ou dans lune des catégo- 
ries suivantes : 

« Chef de famille ou de ménage qui, au {* janvier de Fan- 
rée en cours, répondaient pour eux ou pour les membres de 
leur famille de j’impôt dit du minimum fiscal ou de tout 
impôt similaire : 

« litulaires d’une pension civile ou militaire. 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes élec 
turales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métro- 
pole. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Dans chaque circonseription administrative. 


(cercle, région, province ou département), il sera créé chaque 


année, conformément à Varticle 1* de la loi du 7 juillet 19%, 


plusieurs commissions administratives ehargées de la révision! 


des listes électorales. L’inseription sur les listes électorales est 
de droit. Elle se fait par les soins ou sous le contrôle du chef 
de la circonscription administrative. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les commissions administratives instituées 
la loi du 7 juillet 1874 et chargées dela révision des listes 
électorales seront composées comme suit: 

« æ) Dans les communes de plein exercice : 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, Œun représen 
tant de l'administration chargé de veiller au respect de Ia Joi 
et, à titre consultatif, d’un représentant de chaque groupement 
politique 

« b) Dans Jes communes mixtes: 

« De l’administrateur-maire ou d’un membre de la commis 
sion municipale délégué et, à titre consultatif, d’un représen- 
tant de chaque groupement politique ; 

« €) Dans les circonscriptions administratives : 

« D'un administrateur ou d’un fonctionnaire représentant le 
chef de circonscription et, à titre consultatif, d’un représer 
tant de chaque groupement politique. 

« Toute inscription qui serait intervenue depuis la clôture 
de la dernière session régulière d’inseription, en contravention 
avec les dispositions ci-dessus, sera nulle et non avenue. 

« Les commissions municipales (dans les communes) ou de 
jugement (dans les circonscriptions administratives)  insti 
tuées par la loi du 7 juillet 1874 seront composées: 

« a) Dans les communes de plein exercice : 

« Des membres de la commission administrative et d’un 
délégué élu par le conseil municipal ; 

« b) Dans les communes mixtes : 

« Des membres de la commission administrative et de deux 
électeurs désignés par l’administrateur-maire ; 

« €) Dans les circonscriptions administratives: 

« Des membres de la commission administrative et de deux 
électeurs désignés par le chef de circonscription sur proposi- 
üon du conseil consultatif de la circonscription partout où fl 
existe, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — La revision des listes électorales prévue par l’ar- 
ticle 1 du décret réglementaire du 2 février 1852 aura lieu 
da 1% décembre de chaque année au 10 janvier de l’année sui- 
vante. » — (Adopté.) 


TITRE II 
Opérations électorales. 


« Art. 7. — Dans les circonscriptions n’ayant droit qu'à un 
seul élu, l’élection a lieu au serutin uninominal à un tour. 

« En cas de vacance par invalidation, décès ou démission où 
pour toute autre cause, l'élection doit être faite dans le délai 
de trois mois à partir du jour où la vacance s’est produite. H 
mest pas pourvn aux vacances survenues dans les six 
qui précèdent le renouvellement de l'Assemblée nationale, « 
— (Adopté.) F 
. « Art. 8 — Dans les circonseriptions ayant droit à deux 
députés au moins, l’élection a lieu au scrutin de liste à un 
tour avec représentation proportionnelle sans panachage 
vote préférentiel et sans listes incomplètes. 

« Les sièges sont attribués, dans chaque circonseription, 
entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
moyenne. Çetle règle consiste à conférer successivement les 
sièges à celle des istes pour laquelle Ja division du nombre 
des suffrages de listes recueillis par le nombre de 
lui ont été déjà conférés, plus un, donne le plus fort résultat, 


« En cas d'annulation globale des opérations électorales 08. 


de plusieurs vacances simultanées dans une circo 
il est procédé dans les trois mois à des élections dans les 
mêmes conditions que ci-dessus, : 
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« Quand des vacances isolées se produiront par décès, démis- 
sion, invalidation où pour toute autre cause, il sera procédé à 
des élections partielles dans un délai de trois mois au scrutin 
uninominal à un tour, 

« 1 n’est ko pourvu aux vacances survenues dans les six 
mois qui »’éeèdent le renouvellement de l’Assemblée natio- 


nale. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les circonscriptions électorales dans les terri- 
toires d'outre-mer sont établies conformément au tableau 
annexé à la présents loi. Ds 

« Les limites des circonscriptions de Madagascar sont celles 
qui ont été fixées par le décret n° 46-2191 du 10 octobre 1946. 

« Les limites des circonscriptions du deuxième collège du 
Cameroun seront fixées par décret en conseil d'Etat. » — 
(4dopté.) 

« Art. 40. — Le paragraphe 3° de l’article 12 de la loi orga- 
nique du 30 novemibre 1875 sur l'élection des députés est, en 
ee qui concerne les territoires visés à l’article {* de la pré- 
sente loi, modifié comme’ suit: 


« 3° Ne peuvent être candidats dans le territoire compris en 
tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les deux années qui suivent la cessation 
de leurs fonctions par démission, destitution, changement de 
résidence ou de toute autre manière: les hauts commissaires 
de la République, les gouverneurs généraux, les gouverneurs, 
les administrateurs chefs de territoires à Saint-Pierre et Mique- 
lon et aux Comores, les secrétaires généraux, les directeurs et 
chefs de service, les directeurs et membres du cabinet des 
hauts commissaires, des gouverneurs généraux et des gouver- 
neurs, les inspecteurs de la France d'outre-mer, les inspec- 
teurs des affaires administratives, les inspecteurs du travail, 
les inspecteurs de l'enseignement, les chefs de circonscriptions 
administratives et leurs adjoints jusqu’à l'échelon chef de poste 
inclusivement, les administrateurs maires, les ofliciers de tous 
grades ayant exercé un commandement terrilorial ou ayant 
occupé des postes politiques on de renseignement. » 


« Art, 15. — Ne pourront être candidats dans aucun des ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer : 


« 1° Les membres de l’Assemblée de l’Union francaise et du 
Conseil économique qui auront été chargés, dans les deux ans 
précédant les élections, d'une mission dans Je territoire où ils 
envisageront de présenter leur candidature; 

« 2° Les membres des cabinets, du président de l’Union 
française, des présidents des assemblées constitutionnelles, des 
ministres et secrétaires d'Etat en fonction moins de six mois 
avant les élections. » — (Adopté.) 


« Art. 12. — Les déclarations de candidature doivent être 
déposées en double exemplaire soit au chef-lieu du territoire 
lorsque la circonscription porte sur un seul territoire, soit au 
chef-lieu de l’un d’eux si la circonscription porte sur plusieurs, 
soit, en tout cas, au ministère de la France d'outre-mer, au 
plus tard quatorze jours avant l'ouverture du scrutin. 

« Il est indiqué, dans chaque déclaration, la couleur et éven- 
tuellement le signe que le candidat ou la liste de candidats 
aura choisis pour l'impression de leurs bulletins de vote. 

« Le papier nécessaire à cette impression est fourni gratui- 
lement par l'administration, qui en met les quantités voulues 
à la disposition des candidats dès [a clôture des listes. 

« Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de 
candidature, le candidat ou le mandataire de chaque liste de 
circonscription doit verser un cautionnement fixé à vingt 
mille francs (20.000 F) métlropolitains par candidat. 

« L’Elat prend à sa charge le coût du papier attribué aux 
candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulle- 
lins de votes et circulaires ainsi que les frais exposés pour 
l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

« Les frais d’aflichage sont remboursés aux candidats, sui- 
ant un barème établi par décret où il est tenu compte, notam- 
etple du nombre d’empläcements d'affichage dans la circons- 

on. 

« Les dépenses de carburant sont rembsursées aux candidats 
Suivant un barème établi par décret où il est tenu compte, 
nolamment, de l'étendue de la circonscription, 

« Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses de carbu- 
rant ne seront pas remboursés aux candidats et le cautionne- 
ment restera acquis à l'Etat si le candidat ou la liste n’a pas 
obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés dans Ja cir- 


re st dans le cas contraire, le cautionnement sera res- 


La parole est à M. Amadou Doucouré. 


M. Amadou Doucouré. Je m'étonne qu'aucun orateur n'ait 
souligné dans la discussion générale Le "circle de cette ini- 
alive nouvelle que constitue la coloration des bulletins. Nous 
sommes en réalité en face d’un système qui a pour but de faci- 





liter les opérations électorales, étant donné le grand nombre 
d’analphabètes dans nos territoires. 

Mesdames, messieurs. puisque vous avez accepté cette diffé- 
renciation par le jeu des couleyrs, c'est que, dans votre esprit, 
vous aviez l'intention d'étendre le droit de vote à des caté- 
gories nouvelles et plus particulièrement aux femimes afri- 
caines, mères de deux ou quatre enfants et qui sont, en prin« 
cipe, également des chefs de famille. 

fl serait vain de déplorer l'absence des femmes africaines 
dans la vie politique de nos territoires si toutes les fois que 
l'occasion vous est offerte de vous intéresser à elies vous hésitez 
à faire votre devoir. 

Quant à moi, je pense que puisque l’occasion vous est don- 
née d'étendre le droit de yote aux femmes africaines par le 
truchement du système des couleurs, vous auriez pu com- 
rendre dans les diverses catégories d’électeurs les inères de 
amille qui, malheureusement, demeurent encore très nom- 
breuses dans le « collège » des « grandes muettes et des grands 
muets ». 

J'espère que notre Assemblée voudra bien tenir compte de 
celte observation pour l'avenir. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 

M. le président. |! n'y à pas d'autre observalion sur l'ar- 
ticle 12 ?.… 

Je le mets aux voix. A 

(L'article 42 est adonté.) 


M. le président. « Art 13. — Nul ne peut être can lidat dans 
plus d’une circonscription électorale ni sur plus d'une liste 
dans la même circonscription. Plusieurs jistes ne peuvent avoir, 
dans la même circonscription, le même titre, ni être rattachées 
au même parti ou à la même organisation. » — (Adopté.) 

« Art, 14. — Il sera créé, dans chaque commune et dans 
chaque circonscription administrative, un bureau de vote pour 
1.500 électeurs au plus. 

« La liste des bureaux de vote sera arrêtée, publiée et affi- 
chée selon les modalités habituelles, quatorze jours avant l’ou- 


verture du serutin. » — (Adopté.) 
« Art. 15, — Il sera créé, dans chaque commune ou circons- 
cription administrative, des commissions chargées de distribuer 


les cartes électorales, 

« Ces commissions seront composées comme suit: 

« a) Dans les communes de plein exercice : 

« Du maire ou adjoint ou conseiller-délégué, d'un représen- 
tant de l’administration et d’un représentant de chaque liste 
ou candidat ; 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De l’administrateur-maire ou d’un membre de la commis- 
sion municipale délégué et d’un représentant de chaque liste 
ou candidat ; 

« €) Dans les circonscription administratives : 

« D'un administrateur ou fonctionnaire représentant le chef 
de circonscription et d’un représentant de chaque liste ou can- 
didat. » — (Adopté.) 

« Art. 16, — Chaque liste ou candidat aura le droit, par un de 
ses membres ou un délégué, de contrôler toutes les opérations 
de vote, de dépouillement des bulletins et de décompte des 
voix, dans tous locaux où s’effectueront ces opérations, ainsi 
que d'exiger l'inscription au procès-verbal de toutes observa- 
üons, protestations ou contestations sur lesdites opérations soit 
avant la proclamation du scrutin, soit après. Le procès-verbal 
sera signé par les délégués. 

« Ces délégués devront être inscrits sur la liste électorale de 
la circonscription. Ils ne pourront pas être expulsés sauf en cas 
de désordre provoqué par eux; il sera alors pourvu immédia- 
tement à leur remplacement par un délégué suppléant. 

« Chaque candidat aura libre accès à tous les bureaux de vote 
de la circonscription électorale dans laquelle il a fait acte de 
candidature, » — (Adopté.) 

« Art, 17. — Le bureau de vote est composé du président et 
d'un représentant de chaque candidat ou de chaque liste. 

« Si l’ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
omettent ou s’abstiennent de se faire représenter ou encore, 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés, 
et les deux plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l’ou- 
verture du scrutin æt sachant lire et écrire, forment le bureau. » 

Sur cet article, la parole est à M. Gustave. 


M. Gustave. Mesdames, messieurs, la démocratie serait un 
leurre si des opérations électorales ne devait pas se dégager 
l'expression exacte de la volonté de la majorité. 

Aussi bien, un des premiers souéis du législateur doit être 
d'assurer la sincérité des opérations électorales à toutes les 
étapes. A cet eflet, j'avais soumis à la commission du suffrage 
universel deux amendements qui, en somme, ne faisaient que 
reproduire certaines ca pr < récentes de la loi électorale 
applicables à la métro et à la législation des élections dans 
les départements d'outre-mer. 
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Ces dispositions ont trait à la composition et à la désignation 
âes membres du bureau de vole, assesseurs, secrétaires, et aux 
garantes apportées aux délégués des cand:daits contre toute 
expulsion abusive. 

Mes amendements n'ont pas été retenus par la commission, 
mais celle-ci en a reconnu le bien fondé et M. le rapporteur 
devait, dans son exposé, poser la question à M. le ministre et 
Jui demander de prévoir, dans les modalités d'application de 
la proposition de loi, si eile était adoptée, les dispositions 
susceplibles d'enraver la fraude. J'aimerais connaître l'avis du 
Gouvernement à ce sujet. 

M. François Mitterrand, rainistre de la France d'outre-mer. 
M. Gustave me demande d'affirmer que les élections seront 
régulières, Je jui en donne l'assurance, 


M. Gustave. Non. Je vous demande, dans les modatités d'appii- 
cation, de vous inspirer des uispoeitions de la loi électoraie 
métropolitaine et de la législation des élections dans les dépar- 
temgnts d'outre-mer. 

M. le ministre. M. Gustave sait de quelle façon il a été élu. 
JF n'y a pas de raison pour que le Gouvernement prenne des 
disnp<tions différentes à l'égard de ceux qui seraient candi- 
date devans les tlecteurs, 


M. Gustave. Mais non, vous n'avez pas ben compris ma 


question, Dans la loi métropolitaine, qui vient d’être promul- 
guée, il est prévu des dispositions relatives à la formation du 
bureau de vote en ce qui concerme les assesseurs et le secré- 


taire. Il est prévu aussi des dispositions pour empêcher i’expul- 
\ abusive des délégués des candidats. 

Dans la loi en discussion, on ne trouve rien de pareil. C'est 
pou la que je vons demande, monsieur le ministre, si, 
dans les modailés d'appiicatich, vous envisagez de prévoir 


ht. 4 ni À s 
des di<positions anatogues, 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, je ne peux tout de 


méine pas discuter devant cette Assemblée des termes d’une 
circulaire d’app'ication. Je veillerai, cela va de soi, à ce que 
toutes les dispositions soient prises pour que la régularité des 


‘clorales soit assurée, Mais que vou:ez-vous que 


j'ajoute maintenant ? 


M, Gustave, Je 


M. le ministre. Les modalités d'application seront telles qu'il 
m'est impossible d’en discuter maintenant. Si vous désirez cette 


garantie, je vous la donne. 


opt rat] )Ils eit 


n'en demande pas davantage. 


M. Gustave. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
e mets aux voix l'article 17. 

L'article 17 est adopté.) 


M. le président. « Art. 18. — Dès la promulgation de la pré- 
sente loi, il sera procédé, dans chaque commune et au chef-lieu 
de chaque circonscription administrative, à la revision des listes 


électorales; celle-ci devra être terminée sept jours avant l’ou- 
verture du scrutin et se fera dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 5 ci-dessus, les délégués des groupements politiques étant 
remplacés par des délégués de chaque liste où candidat. » — 
(Adopté.) 

« Art, 19, — Les dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 

« Des décrets pris en conseil d'Etat régleront les dispositions 
d'application de la présente loi. » — (Adonpté.) ( 

Je vaie mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 
de loi. 


M. Bodje Mamadou, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bodje Mamadou, pour 
expliquer son vote. 


M. Bodje Mamadou. Mesdames, messieurs, il est certain que 
le texte qui nous est soumis ne nous donne nullement satis- 
faction, car nous avons toujours défendu, au sein de cette 
Assemblée, le collège unique et le suffrage universel pour les 
territoires d'outre-mer. 

Pour nous, permettez-moi de vous le dire en toute franchise, 
le collège unique, pour nos territoires lointains, c'est leur 
intégration pure et simple dans la grande famille française, 
et.le jour où, écartant tous les doutes et toutes autres considé- 
rations secondaires, nos adversaires d’aujourd'hui auront con- 
fiance en nos.saines intentions, un grand pas sera fait dans la 
réalisation de l’Union française. 

On conçoit difficilement deux catégories de Français dans 
une France une et indivisible. Personne, dans cette assemblée, 
n'est opposé au principe du suflrage universel dans les terri- 
toires d'outre-mer. Seulement, les uns estiment qu'il faut que 








certaines conditions d'instruction et d'état civil soient rempliess | 
les autres disent qu'il faut s’y engager résolument, afin de | 
créer de suite un climat de confiance réciproque salutaire pour 
tous. Nous sommes de ces derniers. Nous espérons qu’un jour | 
viendra où toutes ces questions seront résolues sans difficu] 
par le Parlement, à la grande satisfaction de nos populations, 
qui ne demandent qu'à rester françaises. no 

En attendant, pour éviter de faire encourir au Conseil de à ! 
République la grave responsabiiité d’avoir privé les territoires 
d'outre-mer d'une loi électorale nouvelle, et considérant leg 
quelques avantages que celte loi renferme par rapport à celle 
du 5 octobre 1946: léger élargissement du corps étectoral, orgas 
oisation du contrôle des opérations, légère augmenAtion du 
nombre des députés, nous adopterons le texte transactionnel 
qui nous est soumis. Mais nous demandons instamment que 
notre vote ne soit pas considéré comme un renoncement aux 
opiñions que nous avons toujours exprimées ici et auxquelleg 
nous restons fidè'es. 


M. le président. La parole est à M. Grassard. 


M. Grassard. Mesdimes, messieurs, chargé de vous dire dans 
quel esprit nous voterons la proposition de loi qui nous est 
présentée, je ne vais certainement pas abuser de votre attem 
tion à cette heure tardive. : 

Dans le cours du débat, des orateurs de talent sont venus 
nous exposer avec foi qu'il ne fallait pas laisser passer l'heure 
de l'Afrique — et je leur en donne volontiers arte — que la 
France ne pouvait rien sans l'Afrique et les territoires d'outres 
mer. 

Mais, mesdames, messieurs, dans le monde moderne l'Afrique 
peut-elle plus sans la France ? 

C'est dans cet état d’esprit d'union qu’à la commission du 
suffrage universel nous nous sommes mis d'accord sur la 
transaction qui vous est proposée. 

Pour notre part, nous ne pouvons pes dire que le texte 
transaclionnel nous donne entière satisfaction, car vous savez 
combien, nous sommes attachés au maintien de ce double col 
lège que nous considérons comme un facteur d'équilibre. 

Dans les territoires d'outre-mer, les relations entre citoyens 
doivent être considérées comme une véritable association où 
les uns et les autres sont représentés, sinon l’un des deux € 
participants pourrait voir supprimées ses possibilités d’expres 


. sion et d'action. 


En effet, mes chers collègues, que l’homme relève d'une civi- 
lisation européenne ou africaine, le libéralisme n’est guère dans : 
la nature humaine et ce libéralisme — on peut bien le dire — 
est encore moins dans les traditions de l'Afrique, qui seré 
lente à s’y habituer. F 

Par contre, au bénéfice du double collège, puis-je me permet- 
tre de_ vous citer l'exemple du territoire que j'ai l'honneur de 
représenter ? 

Membre de l'assemblée locale du Cameroun, je puis vous 
assurer que, dans le sein du conseil général, l'accord a tou 
jours été possible entre représentants des citoyens de statut 
civil labs et représentants des citoyens de statut per- 
sonnel. 

Ces deux collèges — chacun, quel que soit son milieu, le 
reconnaît — se sont toujours appliqués à travailler en pleine 
harmonie, sans aucun arbitraire. C’est grâce à cette union que 
nous avons trouvé les formules qui, non seulement avaient 
l'accord de tous, mais étaient les plus profitables pour notre 
territoire. | 

Aussi, nous persistons à croire que le double collège, dont 
on a longuement discuté, eût été le seul moyen de sauvegarder 
non seulement les intérêts, mais les droits des uns et des autres 
dans les territoires de l’Union française où il°y a, à côté de la 
masse ethnique originelle, une minorité de statut civil métro- 
politain dont on ne peut nier l'importance culturelle, écono- 
mique, sociale et morale, et à laquelle on ne peut appliquer 4 
loi du nombre. 

Si le texte transactionnel qui nous a été soumis donne satis- 
faction à nos demandés de représentation pour le Cameroun, 
pour l'A. O. F. et pour Madagascar, ce n'est pas sans une 
vive émotion que nous avons accepté que ne soit pas diset : 
la question de la représentation propre des citoyens de statu 
civil métropolitain dans les territoires de l'A. 0. F. 

Ces remarques, nous avions le devoir de les faire avant de 
voter le texte transactionnel qui nous st proposé et que nous 
acceptons avec nos amis dans un but d apaisement et de co u 
liation, et aussi parce qu’il nous a été donné l'assurance 


lus catégorique qu’il sérait repris sans modification par n0$ 
Colles Se VAmomblée nationale et que nous a 
l'engagement ris par les groupes sera loyalement resp 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est M. Malonga pour explications 
de vote, 
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Jean Malonga. Mesdames, messieurs, nous avons entendu 
ge ces longs débats toute une phraséologie. Or, ce 
ne sont pas des paroles que nous aurions voulu, mais des actes 

réalités. Cr 
à Far le débat décisif pour la vie politique des territoires 
d'outre-mer qui vient de s’ouvrir, M. le rapporteur de la com- 
mission du suffrage universel a déchiré plus largement le voile 
derrière lequel se cachait l’odieux séparatisme de certains mem- 
bres de celte Assemblée. 

ll est vrai d’ailleurs que ceux que nous dénonçons défendent 
aussi bien leurs propres intérêts que ceux des colonialistes qui 
tremblent devant l’idée d’une Union française réelle. 

Quoi qu’il en soit, les conclusions de M. le rapporteur, dont 

rsonne n'ignore les antécédents — l'affaire de Madagascar 
est encore vivante dans toutes les mémoires — font hélas 
tomber la taie qui nous empêchait de voir plus nettement le 
dédain dont lui et ses amis ne cessent de faire preuve vis-à-vis 
de nos fédérations, Cameroun, Madagascar. 

Nous esperons fermement que le Conseil de la République, 
dont la sagesse de décision commence à devenir légendaire, et 
que, d'autre part, l’Assemblée nationale dont nous connais- 
sions la position pren à ces points p’allaiert pas suivre les 
conclusions de M. Liotard et de ses amis. 

Malheureusement, ils ont eu raison de la logique et du néces- 


re. 

le ne prends done pas la parole — je vais me répéter — pour 
imiter les séparatistes dans leur phraséologie imagée et étudiée 
à scuhait pour mieux nous faire avaler leur démagogie et toutes 
les couleuvres qu'ils peuvent inventer (Sourires), mais bien 

lutôi pour exprimer et marquer notre étonnement, notre grande 
déception et l'immense émotion de toute l'Afrique équatoriale 
française, du Cameroun et de Madagascar aussi. 


Le Conseil de la République est, nous dit-on, la chambre de 
réfiexion. Dans notre langue, ce titre équivaut à celui de conseil 
des mages. Eh bien! mesdames, messieurs, permettez-moi de 
vou; dire qu’on rencontre ici au sein du Conseil de Ja Républi- 
que, des mages très singuliers. De très singuliers mages en 
eff: qui ne voient pe ou qui feignent de ne pas voir les 

ands avantages et la beauté sublime d'une Union française. 

dire que ce coup ultime porté à cette Union déjà malade lui 
vient de la part de ceux qui prétendent orienter la politique 
française vers un commerce moins rigide entre tous les citoyens 
d’une France plus forte. Cela dépasse toutes les suppositions 
imaginables, Et dire encore que ceux-là mêmes qui se disent les 
pères de l’Union française sont précisément ceux qui la coupent 
en deux camps divisés par un ap de préjugés mariés à la 
cupidité. Ne eroyez-vous pas qu'il soit permis au camp lésé de 
crier: « Menteurs, découvrez vos batteries! » ? 

Les interventions malveillantes à l'égard des ressortissants de 
l'Afrique noire française de quelques-uns à l’Assemblée natio- 
nale, Le manœuvres sordides de quelques ambitieux rétrogrades 
re voyant avant tout que leurs intérêts personnels au Conseil 
de la République doivent faire amèrement regretter à tous les 
citoyens de l’Union française quels qu'ils soient, avantagés ou 
sacrifiés, la confiance aveugle qu’ils ont eue en eux, ce loya- 
lisme, cette loyauté que nous avions pour cette France que 
nous aimons tant. 


Oui, nous nous apercevons enfin de la fausseté de leurs déela- 
rations démagogiques et de la duperie de leurs flatteuses aflir- 
mations. Pour nous, Camerounais, Malgaches. le collège unique 
dans tous les territoires d’outre-mer identifie la fraternisation 
des Français de toutes les couleurs, l’harmonie de leurs rapports 
el ‘1 concrélisation de cette Union française dont on ne connaît 
l'application et l’efficacité que dans les papiers; mais pour eux 
ce système mort-né est, paraît-il, la désagrégation de là grande 
famille française, È 


il ne faut d'ailleurs ajouter qu’ils se révoltent farouchement 
quand ils entendent parier d’une famille française dans laquelle 
S intègrent des hommes de couleur et pourtant ils se réclament 
d'un humanisme transcendant ils simulent hypocritemfent une 
émotiaen de crocodile en apprenant les multiples atrocités racis- 


tes perpétrées par quelques nations à l'égard des hommes de 
couleur, 


Dans notre désir de créer une union véritable entre tous les 
Français, nous ne pe “og pas seulement notre eg | pour la 
hberté et la gloire de la France, mais nous allons plus Join dans 
€2t esprit de fraternisation. C’est ainsi qu'ici même, sur quel- 


es bancs du Conseil de la République, siègent des Eu 
ds par nous. publiq gent des Européens, 


Alors, que faut-il de plus pour prouver si le séparatisme 
subsiste, ce n'est sûrement pas nous qui le préconisons et le 
piehons ? 11 suffit d’ailleurs d’avoir passé quelques jours en 

sine équatoriale française, au Cameroun, où les hommes de 
_ eur de toutes les conditions sociales, les élus locaux comme 
ner ementaires, sont chassés comme des chiens des lieux 
Publics, des hôtels, des restaurants avec un mépris non déguisé, 





et 


IL suffit de lire les conclusions du rapport de votre commission 
du suffrage universel pour s’en convaincre. 

C'est donc la voix du Moyen-Congo, du Gabon, de l'Oubangui- 
Chari, du Tchad, de toute l'Afrique équatoriale française — 
cette fédération qui, en 1940, a eu l'honneur, la première, de se 
noromer « France libre », et qui est dédaigneusement reléguée 
aujourd'hui au rang de cadette, de mineure, dans la France 
d'outre-mer, c’est cette voix que vous entendez par mon inter- 
vention indignée. C'est aussi la protestation de toute l’Union 
irancaise et de tous ses avocats; c'est également l'opinion fran- 
çaise tout entière profondément émue qui crie son verdict contre 
les conclusions de votre commission du suffrage universel, 
savamment manœuvrée par cerlains ambitieux conservateurs. 

Au nom des territoires victimes de ces manœuvres, je 
demande au Conseil de la République de ne pas suivre sa com- 
mission dans cette malheureuse voie indigne de Ja politique 
d'une nation démocratique comme la France où l'égalité devant 
les droits, comme devant les devoirs, est une nécessilé et reste 
üun2 loi inviolable. 

Les élus d'outre-mer au Conseil de la République sont unani- 
mes pour vous demander de ne pas seulement considérer dans la 
Joi qui nous préoccupe nos intérêts personnels et ceux de nos 
anis, mais de songer à ceux de l'Union française qui passent 
avant tous les autres. 

Aujourd’hui, les principes de l'Union française soul violés. 
Tout ce que je voulais dire, c’est que nous demandons unique- 
ment le respect des principes d'une Union française sincère et 
vraie. Telle sera ma conclusion. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Jane Vialle, pour expli- 
cation de vote. 
Mme Jane Vialle. Je voudrais dire quelles sont les raisons qui 


m'incileront à ne pas voter la proposition de loi, mais cepen- 
dant à ne pas voter contre. En tant que sénateur de l'Oubangui, 
je me sens solidaire de tous les parlementaires des autres ter- 
ritaires africains, et comme ce texte présente tout de mème cer- 
tains avantages pour l’Afrique noire, je suis heureuse de pou- 
voir lui apporter une certaine approbation. 

Cependant, je m'abstiendrai, car je suis en désaccord avec ce 
text: sur trois points. 

Tout d’abord, je suis contrariée de voir que l'Afrique équa- 
toriale française à encore été traitée en Cendrillon, qu'elle a été 
sacriliée dans ce marchandage, dans cette transaction et qu’on 
lui a laissé, ainsi qu'au Cameroun, le double collège. 

Ensuite, en qualité de sénateur de l'Oubangui, je déplore que 
2 second Siège sur lequel nous pouvions compter. à cause de 
notre population de 1.200.000 habitants nous ait été retiré. 

Troisième cause de mon désaccord. ce texte supprime !a 
clause donnant le droit de vote aux femmes africaines mères 
de deux enfants. Certains diront peut-être que les Africains 
eux-mêmes sont contre le vote des femmes de leur pays. Je 
tiens à vous en spé rh un démenti formel. Piusieurs Afri- 
cains que j'ai eu l'honneur d'interroger m'ont dit qu'ils 
ser1ient très contents d’obteni: le vote pour leurs femmes et 
VPun d'eux, un grand chef musulman du Niger, m'a autorisé à 
citer son nom ; il s’agit du chef Boubakar Dialo, chef de 
Lamordé, à Niamey, qui a été formel et qui m'a dit dans les 
couloirs de cette Assemblée : il faut que les femmes afri- 
caines volent parce qu'elles seraient très déçues et nous- 
mêmes, hommes, le serions davantage encore si elles n’obte- 
aient pas ce droit. 

Je tiens à vous rappeler, messieurs, qui craignez que les 
femmes africaines soient plus nombreuses que les hommes 
aux urnes, qu'il en est exactement de même en France, puis- 
qu'il y a deux millions d'électrices de plus que d’électeurs. 
Voiei les trois raisons que me feront m'abstenir dans le vote 
de cette loi. (Applaudissements :ur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La paro’e est à M. Ousmane Socé Diop, pour 
explication de vate. 


k}, Ousmane Socé Diop. Mes chers collègues, je ne ferai rien 
qui empêche les accords conclus d’ahoutir. J'aurais cependant 
souhaité que le texte de l’Assemblée nationale fut adopté. 
parce que nous sommes contre le double collège et que nous 
ne sommes pas d'accord avec la rège de calcul des sièges 
telle qu’elle est définie dans la transaction. 

Si je prends la parole, c’est pour que ce débat ne finisse pas 
trop sur une note de désespoir, selon l'expression qui a été 
empioyée par un élu autochtone d’outre-mer. Au cours de la 
discussion générale nous avons, en effet, déploré un certain 
esprit qui S’est manifesté et que d’aucuns ont défini en disant: 
c'est du racisme. 

Pour ma part, j'ai vécu 13 ans en France métropolitaine, et 
j'atteste qu'il n'y à pas de racisme en France. 


M. Léo Hamon. Trè: bien! 
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M. Ousmane Socé Diop. J'alteste que le peuple français est le 
plus fraternel et le pius favaab'e aux hommes de couleur. 
{Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Léon David. C'est vrai pour le peup'e, mais pas pou les 


gouverrants ! 


M. le ministre. Cette interruption est parfaitement ridicw'e! 
(Erelamations à l’ertrême gauche.) 


M. Ousmane Socé Diop. Né:nmoins, je dois à la vérité de 
dire que les Framçais métropolitains, qui ont de gros intérêts 
dans nos territoires, manifestent parfois une certaine préven- 
tion contre nos populations d'outre-mer. Si c'est du racisme, ce 
n'est pas un rasime seniimental à la manière de ce qu'on voit 
en Amérique ou en Afriqne du Sud, ce serait plutôt un racisme 
politico-économique, racisme des privilégiés du vieux système 
colonial qui sont franchement oppo:és à toute émancipation 
des popula{ions d’ uire-mer. 

Devant cette situation, un de nos co'lègues, é:u autochtone 
des territoires d'outre-mer, me disait l’autre jour: « Vraiment 
il faut désespérer de tout », Je disais tout à l'heure que je 
ne voulais pas que ce défMat se termine sur cette note de 
désespoir, Ne désespérons pas. Nous ferons l’Union française 


avec l'immense majorité des Français répubiicains et démo- 
crates — il s’en trouve ici et dans nos territoires — nous 
ferons l'Union francaise comme le concoivent certains, c’est- 
à-dire Je une association en cheval et de son cavaiier; 


non pas une Union française qui soit une association d'ex- 
plaités et d'exploiterrs mais une Union francaise vraie, 
ibrement conseutie fondée sur la ïiberté poitique, l'égalité 
des intérèts et la justice socia re {pplaudissements à qnurhe, 
au et droite. 

M. le président, La parole est à M. Demusois. 

M. Demusois, Le groupe communiste doit rappeler qu’à l’As- 
ermiblée nationale s amis avaient volé le texte à nous trans- 
is, après avo peudant protesté contre :a distinction faite 
pour Madagascar. Nos amis considéraient que le texte sur 
lequel celte Assemblée s'était prononcée était en grand progrès 
par rapport au régime antérieur 

En effet. ils ] nt que le col'ège unique et l'extension du 
droit « toral rrespondaient profondément aux aspirations 
des po] ns inléressées, Ce m'est pas l'avis de la majorité 
des mel s du Conseil de la Répubiique. Pour ne pas avoir 
à Op un texte très brutal à celui de l’Assemblée nationale. 
on s'est engagé dans la voie du compromis, On pense l'avoir 
troux i on en fait état en allant jusqu'à dire que les 
engagements pris par les chefs de groupes seront, on en est 
certain, res] <, 

Ce que je dois dire, c'est que, si ces marchandages, auxquels 
le groupe communiste est resté étranger, ont abouti, à ce que 
vous appelez le texte transactionnel, lémoignage vous est 


donné dans cette Assemblée par les représentants des terri- 
toires d'outre-mer que vraiment il ne leur donne pas satisfac- 
tion, que ce texte, au contraire, consacre à la fois ce recul que 
vous voulez le#r imposer et l'opinion que vous avez d’eux 
qui ne les place pas sur un pied d'égalité avec vous, 

Je ne reprendrai aucun des arguments de mon ami David, 
mais je dois dire que ce n'est pas en opérant comme vous le 
faites que vous resserrerez les liens d'amitié avec ces popula- 
tions et qu'au coutraire vous heur'ez profondément celles-ci 
Nous leur indiquons que le peupe de France, qui se difié- 
ert jui prétendent parer en sen nom, se place 


rouc'e : a111z 
à leurs côté et que si, aujourd’hui, elles n’ont pas satisfaclion. 
nous sommes certains qu'un jour elles l'auront et qu'elles 


l'auront p'eieniæeni 

Voilà ce que je tenais À dire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre. Je demande ia parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je voudrais s‘mpi:ment indiquer à M. Demu- 
sois que le parti communiste avait, il fut un temps, demandé 
le callège unique pour la Nouvelle Ca:édonie. 

M. Demusois. Le parti communiste n'est pas un parti qui 
reste les deux pieds dans :e mème sabot, Il sait, à l'encontre 
du Gouvernement et même de M. Mitterrand, comprendre le sen- 
timent des populations qui se confirme ici avec la force dont 
vous êtes témoins. Si vous êtes retardataire, c'est regrettable. 
mais nous n’entendons pas rester à vos côtés sur ce terrain. 


M. le président, La parole est à M. Ignacio-Pinto, 


M. Louis Ignacio-Pinto. Mesdames, messieurs, l'heure est 
tardive et si l’on voulait être très sévère, on pourrait dire 
qu'en ce moment l’Assemblée nationale ne devrait pus être 
en train de siéger. 











nan 


Je voudrais d’abord rendre hommage à notre président de 
la commission du suffrage universel, qui a montré tant de 


bonne volonté, assisté de nos collègues d2 la commission de 
la France d’cutre-mer. 

Le texte, vous l'avez lous bien vu, ne donne satisfaction à 
personne. Souffrez que je le dise en toute indépendance et en 


tout franchise — il faut savoir être franc et sincère quoi qu'il 


en coûle — il eût mieux valu ne pas avoir laissé espérer, outre. 
mer, depuis cinq ans, que le collège unique serait progressive. 
ment julroduit à tous les territaires, D'où une déception pro- 
fonde, soyez-en certains. , 

Certes, je sais qu’il est des conditions politiques et des circons 
tances que nos gens ne seront pas toujours aptes à comprendre 
mais il n'est pas bon de toujours premettre quand on semblé 
ne pas vouloir tenir, Là est le problème, mesdames, messieurs, 

Fidèle à ceux qui m'ont envoyé ici, interprète de leur désir 
d'obtenir le collège unique, ne voulant pas trahir mon mandat 
je déclare que, mis en présence d’une mesure de transaction. 
je ne peux que la sub:r sans l’approuveæ:. : 


Je veux rester entièrement libre de ma décision afin de pou- , 


voir regarder en face ceux que j'ai laissés au loin, afin de pou- 
voir aussi regarder en face ceux que j'ai en France devant moi. 
Certains de nos collègues ont laissé entendre ou percer cer- 
laines menaces dans leurs propos à l’occasion de ce débat. 
Après avoir été longtemps fidèles à l'heure du danger, aujour- 
d'hui, celui-ci étant écarté, quelqu'un nous laisse entendre — 
je ne veux pas dire son nom mais j'indique sa place — (l'ora- 
leur désigne un des bancs supérieurs du centre.) 


M, Coupigny. Je suis là! 


M. Louis Ignacio-Pinto, ..que, peut-être, vous pensez À re. 
prendre ce que vous avez donné. Nous, nous ne reprendrons 
rien de ce que nous avons donné, au moment où tout semblait 
perdu. Alors il eut mieux valu tenir la promesse faite, 


M. Coupigny. J'ai donné quatorze ans de ma vie comme méde- 
cin dans les territoires d'outre-mer. 


. 


M. Louis Ignacio-Pinto. C'est tout cela qui me fait douter, 
ar ps dans le doute, comme le dit l’adage latin, je m'abstien- 
rai. 


M. le président. La parole*est à M. Gondjout, 


M. Gondjout. Mesdames, messieurs, je n’ai pas voulu inter. 
venir tout à l'heure dans le débat qui s’est ouvert sur le 
texte de la proposition de loi relative à l'élection des députés 
d'outre-mer parce que mes collègues, en l'occurence MM. Saller 
et Hamon, ont brillamment exposé à l’Assemblée un point de 
vue qui nous est tous commun. Et je fais miennes toutes leurs 
déclarations. 

Je vais donc m'’abstenir lors du vote dont il s’agit afin de 
ne pas voter contre, parce qu'il donne partiellement satis- 
faction à quelques territoires autres que celui que j'ai l’hon- 
neur de représenter au sein de cette Assemblée. Voici pourquoi: 

Je m'’abstiendrai parce qu'il ne donne pas satisfaction, au 
fond, à l'Afrique équatoriale française, pour laquelle je tiens 
à faire ressortir l'injustice flagrante qui lui est faite compa- 
rativement à l’Afrique occidentale française. Oui, il y a injus- 
tice parce qu’en 1946, alors que le collège unique était adopté 
pour l'Afrique occidentale française, on écartait le Cameroun, 
l'Afrique équatoriale française et Madagascar. Ce faisant, on 
séparait deux éléments qui, appelés à vivre ensemble, forment 
l'Union française. 

Je m'’abstiendrai parce que, dans le texte soumis par la 
eoummission à l'approbation de notre Assemblée, l'Afrique équa- 
toriale française est encore le « bouc émissaire », à la suite 
de manœuvres ayant provoqué cette longue discussion qui 
a abouti finalement à une transaction. : 

Je m'abstiendrai parce que le vote dé tout à l’heure n6 
reflétera pas la vraie pensée d’un grand nombre de nos collè- 
gues, qui voteront le texte uniquement pour faire doter les 
territoires d'outre-mer d’une réforme: électorale en dépit de 
leur idéal si 

Je m'’abstiendrai parce que la volonté des deux liers « 

euple français aura été écartée, alors que la proposition 2 
oi qui nôus occupe a été adoptée à l’Assemblée nationale 
24 avril 1951 par 404 voix contre 186, parce a pour ur où 
deux sièges, mesdames, messieurs, On Va volontairement com- 


romettre la bonne renommée française auprès des ations 
l'outre-mer. M. Herriot n’a-t-il raison lorsque, on 2 
récent discours, il déclara: « IL faut r au-dessus de 


nos intérêts de parti le grand intérêt supérieur du régime 


et de la nation. » ? Aile 
Nous sommes avertis parce qu'en , 

Afrique équatoriale française, il n Le que des intérêts 

çais tout court ou non tel où tel élémen 

que représentant de l'Afrique équatoriale 


notamment en 
fran- 


je ne sau- 


’ 


Ras que, en tant 
nçai 
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rais admettre cette injustice faite à mes compatriotes, lesque:s 
nt loin d’être ce que l’on pense d’eux. / 

L'Afrique équatoriale française ne comprend absolument pas 
cette différenciation les ‘territoires qui constituent 
l'Union française en décidant l'institution du collège unique 

ur les uns et en maintenant le double collège pour les 
autres. Comment expliquer cette anomalie, sinon parce que 
les habitants de l'Afrique équatoriale française ne voient pas 
clair commescertains le présument ? 

Non, qu'ils se détrompent, parce que c’est une absurdité. 
En effet, on évoque souvent à leur égard l’analphabétisme ou 
l'ignorance. Ils n’ont aucunement honte parce qu’ils ne sont 

as responsables de cette situation; par conséquent, ils retour- 
“nent le reproche contre ceux qui en font état. 

Il faut aussi reconnaître qu’il y a parfois de l’exagération. 
C’est si vrai que deux officiers de la marine nationale vont le 
prouver, alors que le Gabon n'était pas encore territoire fran- 
çais. Voici ce qu’écrivait le 1* mars 1938 M. Menu-Dessables, 
chirurgien de seconde classe de la marine à bord de la Triom- 
hante, au sujet des populations du Gabon, auxquelles il avait 
l'occasion de rendre visite: 

« I faut noter que le Gabon est lé plus ancien territoire 
de l'Afrique équatoriale française et que, depuis cent douze 
ans, il est dans la familie française... D - . 

« Presque tout le monde noir parlait le français intelligi- 
blement et le prononçait avec facilité, faisant bien sonner 
le r surtout, ce qui est rare chez les nègres, généralement entrai- 
aés dans le fambacisme ou dans le grasseyement... » 

« Ils nous répétaient à l’envi: « Le Gabon, c’est une petite 
France », et de fait, nous trouvions nos miroirs, nos tableaux, 
nos vins, nos vêtements, nos meubles, notre langue partout; 
il n'y manquait que la couleur: nous aurions pu nous croire 
chez “es Français. » 

Ft l’année d’après, c’est-à-dire en 1839, M. le commandant 
Bouet-Willaumetz d'écrire au sujet des mêmes populations les 
lignes suivantes : .. 

« La rive gauche du Gabon est occupée par une population 
francaise de langage, de mœurs, d’habitudes et de sentiments. 
De tout temps, les bâtiments de commerce français l’ont fré- 
quentée avec une prédilection toute particulière, Aussi, les 
habitants de cette rive sont-ils parvenus à un degré de civi- 
lisation qui étonne sur un point d'Afrique aussi éloigné. On 
dirait une colonie de noirs lib'es français. » 

Eh bien! mesdames, messieurs, en voici des éloges à des peu- 
plades prétendues « primitives », dont le territoire a tout ré- 
cemment commémoré le centenaire de la présence française. 
Il faut convenir que ce qui est valable pour le Gabon l’est 
aussi bien pour les autres territoires. 

Continuons. Est-ce parce que l’Afrique équatoriale française 
n’est pas parvenue à une maturité politique voulue ? Non, une 
telle allégation ne tient pas parce qu’en choisissant en 1940 
le chemin de l'honneur, c’est-à-dire celui de la lutte et non 
de la défaite, les populations « aéfiennes » ont fait la preuve 
de leur maturité politique. Parce Los l'Afrique équatoriale 
francaise, aux heures sombres de 1940, gr dj" son faible poten- 
tiel humain, a, d’un seul mouvement, tiré l’épée pour courir 
au secours de la mère-patrie envahie et occupée par l'ennemi. 

Mesdames, messieurs, c’est ce territoire qui aura été sacrifié 
pour des raisons plus ou moins fantaisistes. J'en ai fini avec 
mon chapelet, mais il fallait bien que cette Assemblée sathe 
et mg fédération est, dans les principes constitutionnels et vis- 

-vis d’autres, lésée et que l'avis favorable, s’il y a avis favo- 
rable, que va émettre l’Assemblée sur le contreprojet rapporté 
par la commission du suffrage universel, ne manquera pas de 
Dauer la réprobation des populations, jusqu'ici calmes et 

ntes. . 


Mesdames, messieurs, devant la loi du nombre. la petite mi- 
norité d’outre-mer ne peut obtenir gain de cause. Néanmoins, 
son vote sera plus significatif, parce a exprimera le mécon- 
tentement des poyais ions qui ne réclament que la justice, car 
il n'y a de liberté que dans la justice, l'amour, parce qu’il 


° n'y a d'égalité que dans l'amour réciproque. Or, pour se con- 


, il faut se rapprocher afin de s'aimer en amis et se mon- 
trer tolérants, pour se rapprocher afin de s'aimer ensuite, car 
la fraternité ne dérive que d’une tolérance mutuelle, (Afplau- 
dissements.) 


M. le président, La parole est à M. Doucouré, pour expliquer 
son vole. 


M. Amadou Doucouré, Mesdames, messieurs, à cette heure 
tardive, je serai extrêmement bref. Aussi, je ne reviendrai pas 
sur la position que, mes camarades et moi, nous avons décidé 
an tue “vous la 46 expliquée. Mais je voui 

e vous l’a . ex e. s je voudrais 
aimablement reprendre un propos de mon collègue M. Ousmane 
Socé &: Conseil de la République sur 
L d 


un 
°0c€ qui à attiré l'attention 





a. 


une de mes déclarations au cours des dernières séances de la 
commission du suffrage universel. Je tiens donc à situer sur 
ce point l'opinion de nos collègues. 

Effectivement, et me faisant l'interprète de l'unanimité des 
élus d'outre-mer, dont la plupart avaient déjà en poche leur 
billet pour être de retour dans ieur territoire au moment de la 
campagne électorale, je m'étais impatienté devant la lenteur 
de la procédure suivie pour faire sortir de la commission un 
nouveau texte concernant la réforme électorale outre-mer. 


M. le président de la commission a bien voulu me donner 
sur le champ toutes assurances qu'un texte transactionnel 
serait voté avant la séparation du Parlement, c'est-à-dire dans 


quarante-huit heures. Le Conseil de la République vient de 
m'en donner heureusement confirmation par le débat qui nous 
retient. Je l’en remercie. 

Je tiens donc à affirmer solennellement devant cette Assem- 
blée qu’il n’a jamais été dans mon esprit de désespérer, ni du 
destin de la France, ni du destin de l’Union française. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droita.) 


Et j'ajoute que, fils d'un père qui a combattu jusqu'au 
sublime sacrifice de sa vie pour que le drapeau français flotte 
outre-mer, je n'ai pas le droit de désespérer. (Nouveaux 


applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Notre collègue M. Hamon rappelait tout à l'heure que les 
obstacles ne doivent pas abattre mais doivent être abattus. 
Nous venons d’en abattre. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M: Franceschi, pour expli- 
quer son vote. 

M. Franceschi. Fidèle à la position que j'ai défendue tout à 
l'heure à la tribune dans la discussion générale, je dirai sims 
pement que je ne puis accepter de voter le projet qui nous 


est soumis. 


M. le président. La paro'e est à M. Poisson, pour expliquer 


son vote. 

M. Poisson. Mes amis du groupe du mouvement répubicain 
opulaire voteront avec moi le texte qui nous est soumis par 
a commission du suffrage universel du Conseil de la Républi 
que et accepté par la commission de a France d'outre-mer, car 
il constitue -— on l’a déjà expliqué à la tribune — le résuitat 
d'un long et patient effort de conciliation, non seulement entre 
les groupes, mais encore entre les deux assemblées. 

Si ce texte transactionnel n’était pas intervenu, le Conseil de 


Ja République n'aurait pu donner son avis; les élections au- 
raient eu lieu conformément à la loi de 1946, qui n’assurait pas 
à certains territoires une représentation suffisamment équita- 
ble à l’Assemblée nationale. Malgré ses imperfections, la pro- 


pi 


position qui vous est soumise constitue néanmoins un pro- 
grès sur la législation en vigueur. 

S'il n’a pas été encore possible d'inclure parmi les > 
teurs les mères de familles nombreuses, par contre, les chefs 
de famille obtiennent je droit de vote. Cette nouvelle disposi. 
tion sera très appréciée dans les territoire sd'outre-mer; el. 
donnera à la consultation électorale un caractère à la fois plus 
familial, plus rural et plus populaire que par le passé. On ne 
pouvait, dans la fièvre d’une fin de législature, voter une loi 
électorale qui ne soulevât point de récriminations de part et 
d’autres. 

C’est pourquoi nous souhailons, mes amis et moi, comme l’a 
surabondammerit démontré notre ami M. Hamon à la tribune 
de cette Assemblée, que la prochaine législature puisse repren« 


dre en temps opportun l'étude de la loi électorale pour la pars 
faire et la mieux adapter aux réalités et aux nécessités de 
l'Union française. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, nous voterons, 
mes amis et moi, le texte de la proposition transactionnelle qui 
nous est soumise car, malgré ses imperfections, elle constitue, 
je le répète, un certain progrès sur la loi de 1946 et réalise une 
représentation plus élargie, plus judicieuse de nos territoires à 
l’Assemb'ée nalionale. (Applaudissements à gauche.) 

M, le président. Personne ne demande plus la paroie ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

M. le président de la commission. La commission demande 
un scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par la commission. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 


| dépouillement.) 
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M. Ousmane Socé Diop. J'alteste que le peuple français est le 
plus fraterne! et le pius favoiah e aux hommes de couleur. 
{Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Léon David, C'est vrai pour le peup'e, mais pas pour les 
gouverants 

M. le miäinistre. Cette interruption est parfaitement ridicu:e! 
(Erelamations à l’ertrême gaurhe.) 


M. Ousmane Socé Diop. Né:nmoins, je dois à la vérité de 
dire que les Framçais métropolitains, qui ont de gros intérêts 
dans nos territoires, manifestent parfois une certaine préven- 
tion contre nos populations d'outre-mer. Si c’est du racisme, ce 
n'est pas un rasime seniimentlal à la manière de ce qu'on voit 
en Amérique ou en Afrique du Sud, ce serait plutôt un racisme 
politico-économique, racisme des privilégiés du vieux système 
colonial qui sont franchement oppoés à toute émancipation 


des populations d'outre-mer, 

Devant cette situation, un de nos collègues, éu autochtome 
des territoires d'outre-mer, me disait l'autre jour: « Vraiment 
il faut désespérer de tout », Je disais tout à l'heure que je 
ne voulais pas que ce déMat se termine sur cette note de 
lésespoir. Ne désespérons pas. Nous ferons l’Union française 
avec l'immense majorité des Français répubiicains et démo- 
crates — il s’en trouve ici et dans nos territoires — nous 
ferons l’Union francaise comme Je concoivent certains, c’est- 
à-dire mme une association dn cheval et de son cavalier; 
non pas uge Union française qui soit une association d'ex- 
ploités et d’exploiteres mais une Union française vraie, 
librement consentie fondée sur la ïiberté poitique, l'égalité 
des in s | stice socia « ipplaudissements à qaurhe, 
[EU C2 « rt 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Le groupe communiste doit rappeler qu'à l’As- 
emiblée nationale nos amis avaient voté le fex'e à nous trans- 
mis, èz avoit peudant protesté contre :a distinction faite 
pour Madagascar. Nos amis considéraient que le texte sur 
lequel cette Assemblée s’était prononcée était en grand progrès 
par rapport au Fr ne antérieur. 

En effet, ils p nt que le col'ège unique et l'extension du 
droit élector correspondaient profondément aux aspirations 
les ] ns intéressées, Ce m'est pas l'avis de la majorité 
des memises du Conseil de la Répubiique. Pour ne pas avoir 
à 0ppo \ texte très brutal à ceiui de l’Assemblée nationale. 
on s'est engagé dans la voie du compromis, On pense l'avoir 
trouvé ct ici on en fait état en allant jusqu'à dire que les 
engagements pris par les chefs de groupes seront, on en est 
cerlua, respeclés, 

Ce que je dois dire, c’est que, si ces marchandages, auxquels 
le groupe communiste est resté étranger, ont abouti, à ce que 
vous ippel z le texte transactionnel, témoignage vous est 
donné dans cette Assemblée par les représentants des terri- 


toires d'outre-mer que vraiment il ne leur donne pas satisfac- 
tion, que ce texte, au contraire, consacre à la fois ce recul que 
vous voulez le#r imposer et l'opinion que vous avez d'eux, 
qui ne les place pas sur un pied d'égalité avec vous. 

Je ne 1 i aucun des arguments de mon ami David, 
mais je dois dire que ce n'est pas en opérant comme vous le 
faites que vous resserrerez les liens d'amitié avec ces popula- 
tions et qu'au contraire vous heur‘ez profondément celles-ci 
Nous leur indiquons que le peupe de France, qui se diffé- 
tencie de certains qui prétendent parer en sen nom, se place 
à leurs côté et que si, aujourd’hui, elles n’ont pas satisfaclion. 
nous lains qu'un jour elles l'auront et qu'elles 
l'auront p'eisemen 

Voilà ce que je tenais à dire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre. Je 

M. le président. La paroie est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais s‘mpl:ment indiquer à M. Demu- 
sois que le parti communiste avait, il fut un temps, demandé 
le cllège unique pour la Nouvelle Ca:édonie. 

M. Dermusois. Le parti communiste n’est pas un parti qui 
reste les deux pieds dans ie même sabot, Il sait, à l'encontre 
du Gouvernement et même de M. Mitterrand, comprendre le sen- 
timent des populations qui se confirme ici avec la force dor: 
vous êtes témoins. Si vous êtes retardataire, c’est regrettable. 
mais nous n'entendons pas rester à vos côtés sur ce terrain. 


M. le président. La parole est à M. Ignacio-Pinto. 
M. Louis Ignacio-Pinto. Mesdames, messieurs, l’heure 


onrenrdir 
We (11 
[M ni 1 


Soinmes CeI 


demande ia parole. 


est 
dire 
être 


tardive et si l’on voulait être très sévère, on pourrait 
qu'en ce moment l’Assemblée maïionale ne devrait pus 
en train de siéger. 








Je voudrais d’abord rendre hommage à noire président. de 
la commission du suffrage universel, qui a montré tant de 
bonne volonté, assisié de nos collègues d2 la commission de 
la France d’cutre-mer. 

Le texte, vous l’avez lous bien vu, ne donne satisfaction À 
personne. Souffrez que je le dise en toute indépendance et en 
tout franchise — il faut savoir être franc et sincère quoi qu'il 
en coûle — il eût mieux valu ne pas avoir laissé espérer, outre. 
mer, depuis cinq ans, que le collège unique serait progressive. 
ment jntroduit à tous les territaires, D'où une déception pro- 
fonde, soyez-en certains. , 

Certes, je sais qu'il est des conditions politiques et des circons. 
lances que nos gens ne seront pas toujours aptes à comprendre 
mais il n'est pas bon de toujowws promettre quand on semble 
ne pas vouloir tenir, Là est le problème, mesdames, messieurs 

Fidèle à ceux qui m'ont envoyé ici, interprète de leur désir 
d'obtenir le collège unique, ne voulant pas trahir mon mandat 
je déclare que, mis en présence d’une mesure de transaction. 
je ne peux que la sub:r sans l’approuver, s 

Je veux rester entièrement libre de ma décision afin de pou- 
voir regarder en face ceux que j'ai laissés au loin, afin de pou 
voir aussi regarder en face ceux que j'ai en France devant moi 

Certains de nos collègues ont laissé entendre ou percer cer. 
laines menaces dans leurs propos à l’occasion de ce débat. 

Après avoir été longtemps fidèles à l'heure du danger, aujour. 
d'hui, celui-ci étant écarté, quelqu'un nous laisse entendre — 
je ne veux pas dire son nom mais j'indique sa place — (l'ara- 
leur désigne un des bancs supérieurs du centre.) 


M. Coupigny. Je suis là! 


M. Louis Ignacio-Pinto, ..que, peut-être, vous pensez À pr. 
prendre ce que vous avez (lonné. Nous, nous ne reprendrons 
rien de ce que nous avons donné, au moment où tout semblait 
perdu. Alors il eut mieux valu tenir la promesse faite, 


M. Coupigny. J'ai donné quatorze ans de ma vie comme méde- 
cin dans les territoires d'outre-mer, 


M. Louis Ignacio-Pinto. C'est tout cela qui me fait douter. 
Aussi, dans le doute, comme le dit l’adage latin, je m'abstien- 
jrai. 


M. le président. La parole est à M. Gondjout, 


M. Gondjout. Mesdames, messieurs, je n’ai pas voulu inter 
venir tout à l'heure dans le débat qui s’est ouvert sur le 
texte de la proposition de loi relative à l'élection des députés 
d'outre-mer parce que mes collègues, en l’occurence MM. r 
et Hamon, ont brillamment exposé à l’Assemblée un point de 
vue qui nous est tous commun, Et je fais miennes toutes leurs 
déclarations. x 

Je vais donc m'abstenir lors du vote dont il s’agit afin de 
ne pas voter contre, parce qu'il donne partiellement satis- 
faction à quelques territoires autres que celui que j'ai l'hon- 
neur de représenter au sein de cette Assemblée. Voici pourquoi: 

Je m'’abstiendrai parce qu’il ne donne pas satisfaction, au 
fond, à l'Afrique équatoriale française, pour laquelle je tiens 
à faire ressortir l'injustice flagrante qui Jui est faite compa- 
rativement à l'Afrique occidentale française. Oui, il y a injus 
tice parce qu’en 1946, alors que le collège unique était adopté 
pour l'Afrique occidentale française, on écartait le Cameroun, 
l'Afrique équatoriale française et Madagascar. Ce faisant, On 
séparait deux éléments qui, appelés à vivre ensemble, forment 
l'Union française. 

Je m'abstiendrai parce que, dans le texte soumis par la 
evmmission à l'approbation de notre Assemblée, l'Afrique équa: 
toriale française est encore le « bouc émissaire », à la suite 
de mancæuvres ayant provoqué cette longue discussion qui 
a abouti finalement à une transaction. S 

Je m'abstiendrai parce que le vote de tout à l'heure m 
reflétera pas la vraie pensée d’un grand nombre de nos CO 
gues, qui voteront le texte guet cru" pour faire doter les 
(erritoires d'outre-mer d’une réforme: électorale en de | 
leur idéal he | 

Je m'abstiendrai parce que la volonté des deux Pre “à 

euple français aura été écartée, alors que la proposition 
oi qui nous occupe a été adoptée à l’Assemblée nationale 
94 avril 1951 par 404 voix contre 186, parce que, pour UA 
deux sièges, mesdames, messieurs, On Va volontairement C0 
promettre la bonne renommée française auprès des po 
d'outre-mer. M. Herriot n’a-l-il pas raison lorsque, FR 
récent discours, il déclara: « IL laut ge au-dessus régie 
nos intérêts de parti le grand intérêt supérieur du rég 
et de la nation. » ? ; a 

Nous sommes avertis parce qu'en Afrique, ES D 
Afrique équatoriale française, il Le que des . 
çais tout court ou non tel ou tel é ” parce que, re 
que représentant de l'Afrique équatoriale rançaise, je n€ 
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justice faite à mes compatriotes, lesque:s 
ue l’on pense d 
e française ne comprend absolument pas 

mi les territoires qui 
en décidant l'institution du collège unique 
ur les uns ét en maintenant le double collège pour les 
liquer cette anomalie, sinon parce que 
que équatoriale française ne voient pas 
ins le présument ? 


ais admettre cette in 
Font loin d'être ce 


cette différenc 
Union française 


autres. Comment e 
les habitants de 1 
clair commescerta 

Non, qu'ils se détrompent, 


arce que c’est une absurdité. 
évoque souvent à 


eur égard l’analphabétisme ou 
lis n’ont aucunement honte parce qu'ils ne sont 
nsables de cette situation; par conséquent, ils retour- 
he contre ceux qui en font état. 


JL faut aussi reconnaître qu’il y a parfois de l’exagtration. 
C’est si vrai que deux officiers de la marine nationale vont le 
prouver, alors que le Gabon n'était pas encore territoire fran- 
çais. Voici ce qu'écrivait le 1% mars 1938 M. Menu-Dessables, 
ien de seconde classe de la marine à bord de la Triom- 
t des populations du Gabon, auxquelles il avait 


‘nent le reproc 


hante, au suje se 
‘occasion de rendre visite: 

« Il faut noter que le Gabon est lé plus ancien territoire 
de l'Afrique équatoriale française et que, depuis cent douze 
ans, il est dans la famille française... es ia 

« Presque tout le monde noir parlait le français intelligi- 
blement et le prononcait avec facilité, faisant bien sonner 
le r surtout, ce qui est rare chez les nègres, généralement entrai- 
aés dans le fambacisme ou dans le grasseyement... » 

« Ils nous répétaient à }’envi: « Le Gabon, c’est une pelile 
France », et de fait, nous trouvions nos miroirs, nos tableaux, 
nos vins, nos vêtements, nos meubles, notre langue partout; 
il n'y manquait que la couleur: nous aurions pu nous croire 
chez “es Français. » 

Et l’année d’après, c’est-à-dire en 1839, M. le commandant 
Bouet-Willaumetz d’écrire au sujet des m 
lignes suivantes: 
auche du Gabon est occupée par une population 
age, de mœurs, d’habitudes et de sentiments. 
es bâtiments de commerce français l’ont fré- 
prédilection toute particulière. Aussi, les 
habitants de cette rive sont-ils parvenus à un degré de civi- 
lisation qui étonne sur un point d'Afrique aussi éloigné. On 
dirait une colonie de noirs lib'es français. » 

Eh bien! mesdames, messieurs, en voici des éloges à des peu- 

rimitives », dont le territoire a tout ré- 
le centenaire de la présence française. 
Il faut convenir que ce qui est valable pour le Gabon l’est 
aussi bien pour les autres territoires. 

Continuons. Est-ce parce que l'Afrique équatoriale française 
n'est pas parvenue à une maturité politique voulue ? Non, une 
telle allégation ne tient pas parce qu’en choisissant en 1940 
le chemin de l'honneur, c’est-à-dire celui de la lutte et non 
de la défaite, les populations « aéfiennes » ont fait la preuve 
de leur maturité politique. Parce 
francaise, aux heures sombres de 
tiel humain, a, d’un seul mouvement, tir 
au secours de la mère-patrie envahie et occu 

Mesdames, messieurs, c’est ce territoire qui aura été sacrifié 
pour des raisons plus ou moins fantaisistes. J'en ai fini avec 
mon chapelet, mais il fallait bien que cette Assemblée sache 
une fédération est, dans les principes constitutionnels et vis- 
vis d’autres, lésée et que l’avis favorable, s’il y a avis favo- 
rable, que va émettre l’Assemblée sur le contreprojet rapporté 
par la commission du suffrage universel, ne manquera pas de 
probation des populations, jusqu'ici calmes et 


èêmes populations les 


francaise de lan 
De tout temps, 
quentée avec une 


plades prétendues « 
cemment commémor 


u’enfin, l'Afrique équatoriale 
940, malgré son faible poten- 
l'épée pour courir 
e par l'ennemi. 


Éshsrrantrrs 45485? 


F 


provoquer la ré 


Mesdames, messieurs, devant la loi du nombre. Le 
norité d'outre-mer ne peut obtenir gain de cause. Néanmoins, 
son vote sera plus significatif, parce qu'il exprimera le mécon- 

nt des populations qui ne réclament que la justice, car 
dans la justice, l'amour, parce qu’il 
l'amour réciproque. Or, pour se con- 
ut se rapprocher afin de s'aimer en amis et se mon- 
pour se rapprocher afin de s'aimer ensuite, car 
* ne dérive que d’une tolérance mutuelle. (Afplau- 


M. le président, La 


on 


parole est à M. Doucouré, pour expliquer 


Doucouré. Mesdames, messieurs, à cette heure 
rai extrérmement bref. Aussi, je ne reviendrai pas 
», mes cam et moi, nous avons décidé 

de Ts déj Mtiquée Mais j d 
ous l’a ex . Mais je voudrais 
udre un propos de mon collègue M. Ou 
attention an. Conseil de la Républiq 








une de mes déclarations au cours des dernières séances de la 
commission du suffrage universel, Je tiens donc à situer sur 
ce ur : l'opinion de nos collègues. 

Effectivement, et me faisant l'interprète de l'unanimité des 
élus d'outre-mer, dont la plupart avaient déjà en poche leur 
billet pour être de retour dans ieur territoire au moment de la 
campagne électorale, je m'étais impatienté devant la lenteur 
de la procédure suivie pour faire sortir de la commission un 
nouveau texte concernant la réforme électorale outre-mer. 

M. le présidgnt de la commission a bien voulu me donner 
sur le champ toutes assurances qu'un texte transactionnel 
serait voté avant la séparation du Parlement, c’est-à-dire dans 
quarante-huit heures. Le Conseil de la République vient de 
m'en donner heureusement confirmation par le débat qui nous 
retient. Je l’en remercie. 

Je tiens donc à affirmer solennellement devant cette Assem- 
blée qu’il n’a jamais été dans mon esprit de désespérer, ni du 
destin de la France, ni du destin de l’Union française. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droits.) 

Et j'ajoute que, fils d’un père qui a combattu jusqu'au 
sublime sacrifice de sa vie ne que le drapeau français flotte 
outre-mer, je n'ai pas le droit de désespérer. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Notre collégue M. Hamon rappelait tout à l'heure que les 
obstacles ne doivent pas abattre mais doivent être abattus. 
Nous venons d’en abattre. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le. président. La parole est à M: Franceschi, pour expli- 
quer son vote. 

M. Franceschi. Fidèle à la position que j'ai défendue tout à 
l'heure à la tribune dans la discussion générale, je dirai sims 
pement que je ne puis accepter de voter le projet qui nous 


est soumis. 


M, le président, La paro'e est à M. Poisson, pour expliquer 
son vote. 


M. Poisson. Mes amis du groupe du mouvement répub'icain 
opulaire voteront avec moi le texte qui nous est soumis par 
a commission du suffrage universel du Conseil de la Républi 


que et acceplé par la commission de :a France d'outre-mer, car 
il constitue -— on l’a déjà expliqué à la tribune — le résuitat 
d'un long et patient effort de conciliation, non seulement entre 


les groupes, mais encore entre les deux assemblées, 

Si ce texte transactionnel n’était pas intervenu, le Conseil de 
la République n'aurait pu donner son avis; les élections au- 
raient eu lieu conformément à la loi de 1946, qui n’assurait pas 
à certains territoires une représentation suflisamment équita- 
ble à l’Assemblée nationale. Malgré ses imperfections, la pro- 
position qui vous est soumise constitue néanmoins un pro- 
grès sur la législation en vigueur. 

S'il n’a pas été encore possible d'inclure parmi les é'ec- 
teurs les mères de familles nombreuses, par contre, les chefs 
de famille obtiennent le droit de vote. Cette nouvelle disposi« 
tion sera très appréciée dans les territoire sd'outre-mer; el. 
donnera à la consultation électorale un caractère à la fois plus 
familial, plus rural et plus populaire que par le passé. On ne 
pouvait, dans la fièvre d’une fin de légis'ature, voter une oi 
électorale qui ne soulevât point de récriminations de part et 
d’autres. 

C’est pourquoi nous souhailons, mes amis et moi, comme l’a 
surabondammerit démontré notre ami M. Hamon à la tribune 
de cette Assemblée, que la prochaine législature puisse repren« 
dre en temps opportun l'étude de la loi électorale pour la par« 
faire et la mieux adapter aux réalités et aux nécessités de 
l'Union française. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, nous voterons, 
mes amis et moi, le texte de la proposition transactionnelle qui 
nous est soumise car, malgré ses imperfections, elle constitue, 
je le répète, un certain progrès sur la loi de 1946 et réalise une 
représentation plus élargie, plus judicieuse de nos territoires à 
l’Assemb'ée nalionale, (Applaudissements à gauche.) 


M, le président. Personne ne demande plus la paroie ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. ; 

M. le président de la commission. La commission demanda 
un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par la commission. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouilement du serulin 


Nombre de votants .................... jus US 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République......... .… 460 
Pour l'adoption ....... … 200 
Cbritée. :: 56.7 eue dot F 23 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlemen!, acte est donné 
de ce que l’ensemb'e de l'avis a été adopté à la majorité abso- 
due des membres composant le Conseil de la République. 


EX 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, le 
Gouvernement demande la discussion immédiate du projet de 
joi, adopté par l’Assemblée nationale, portant modification de 


la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à construction d'un 
pipe-line entre la Basse-Seine et la région parisienne et à la 


creation d’une Société des transports pétrohers par pipe-line. 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelie le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à Statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


Fu 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. 
au oom de la commission de la production mdustrielie sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant modifi- 
cation de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construc- 
tion d'un pipe-line entre la Basse-Seine et la région parisienne 
et à la création d'une Société des transports pétroliers par pipe- 
d n° 465, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 49H et distribué . 


— 97 — 
LOI DE FINANCES POUR 1951 
Discussion immédiate d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 


demande de discussion immédiate au projet de loi de finances, 
pour l'exercice 1951, adopté par l'Assemblée nationale (n° 454, 
a:l'ite 194 ). 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole 2... 

La discussion immédiate est ordonnée. 


int d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 
Pour assister M. le ministre du budget: 
MM. Allix, directeur général des impôts; 
Delouvrier, directeur général adjomt des impôts; 
Pour assister M. le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme : 
MM. Yrissou, directeur du cabinet du ministre; 
Septembre, chef de cabinet; 
Cruchon, chargé de mission. 
Acte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Airic, rapporteur de la commission des finances. Mes chers 
collègues, M. Berthoin, le distingué rapporteur général de la 
com:nission aes finances n'ayant pu se trouver parmi nous ce 
soir et s'en étant vivement excusé, la commission m'a prié de 
rapporter à sa place la loi de finances qui vient de nous par- 
venir, 

Je crois qu'il aurait vivement regretté, comme je le fais moi- 


méme, que nous soyons obligés d'éludier ce projet de loi qui 
porte des dispositions très importantes dans des conditions de 
rapidité vraiment excessives. Nous avons commencé son étude 
ct après-midi. IL comprend de nombreux articles; certains, 


dif, ont une importance capitale et sont nouveaux, 


comme Je 1al 





J'ai recu de M. de Villoutreys un rapport fait 





comme ceux qui ont irait à certaines taxes uniques sur des 
duits de première nécessité. & - 

Nous aurions voulu étudier ces dispositions avec beaucoap 
pe de som et beaucoup plus longuement, mais nous avons 
ait comme nous avons pu, dans les conditions où nous nous 
soinmes trouvés. Je crois donc inutile de m'’étendre davantage 
dans la discussion générale et, étant donné l'heure tardive, 
propose au Conseil de passer tout de suite à la discussion des 
articles. (Applaudissements.) 


M. te président. La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, comme vient de nous l'ime 
diquer le rapporteur de la commission des finances, M. Alrie, 
nous venons d’être saisis de la loi de finances dans des condi. 
tions dont le moins qu'on puisse dire, c'est qu’elles sont déplo- 
rahles. En effet, la législature est terminée depuis minuit. 


M. le président. C'est inexact, monsieur Marrane; je suis 
fatigué de le répéter! La législature n’est pas terminée. L'As- 
semblée nationale siège et devra examiner le texte de la loi de 
finances en seconde lecture. Nous ne pourrons cesser nos tra. 
vaux que lorsqu’elle-même aura terminé les siens; mais quand 
eïle se séparera, le Conseil de la Répubiique, lui, demeurera, 


M. Marrane. Je vous remercie, monsieur le président. 

Je précise donc que nous commençons la discussion de la loi 
de finances à une heure alors que, d’après la loi votée par 
l’Assemblée nationale, la session devait être interrompue à 
minuit. 


Je >naintiens, par conséquent, que nous discutons de cette loi 


dans des circonstances qui ne permettent pas l'examen attentif 
de chacun des chäpitres, comme cela s’imposerait, Nous venons 
d'ailleurs d’être saisis à l'instant du rapport écrit de M. Je 
rasporteur de la comm'ssion des finances et, dans de telles 
conditions, il est évidemment impossible d'examiner sérieuse- 
ment chacun des articles de ce projet, 

Au surplus, c'est une singulière loi de finances puisque l'équi- 
libre même n'en est pas respecté. En effet, en additionnant Les 
dépenses et les receltes des différents articles de la loi, on 
conetate que les dépenses comportent 1.160 milliards pour les 
services civils, 145 milliards pour la reconstruction et l'équigh. 
ment des services civiis, 743 milliards pour les dépenses mili- 
taires, GX) mmlliards pour Jes dommages de gnerre et les inves- 
lissements, soit au total 2.618 milliards. En recettes, il.est prévu 
2.104 millions, plus 70 miläiards d'emprunt: soit 2.174 milliards. 
Ainsi, cetle joi de finances, en fait, laisse déjà apparaitre, au 
départ, un déficit reronnu de 474 miäliards, 

I! convient d’ajouter que, devant l’Assemblée nationale, le 
Gouvernement demandait 52 milliards de pius à couvrir par des 
impôts. Mais la crainte de l'électeur a conduit les députés, res- 
ponsables de ja situation dépiarable du pays, à refuser de 
prendre ja responsabilité de créer de nouveaux impôts avant de 
se présenter à nouveau devant le college électoral. 

M. le président du consei: a annoncé, devant cette situation, 
qu'il serait amené à prendre des décrets d’avances pendant 
l'intersession. Ainsi le déficit reconnu dépasse déjà 500 mil- 
liards, mais en vérité on ne connaîtra le total exact de ce déficit 
qu'après les élections. On invite d’abord les contribuables à 
voter, et, après les élections, on leur dira ce qu'ils ont à payer. 

Hest certain que les engagements pris en vertu du pacte de 
l'Atlantique et de la conférence de Singapour aboutiront à a 
ver considérablement les charges financières du pays. En bref, 
cette loi de finances dissimule mal un budget de faillite. Le 
Gouvernement et les partis dé la troisième force composant 
la majorité parlementaire assument devant le pays la respon- 
sabilité de ce bilan désastreux, qui se traduira chaque jour paf 
une aggravation de la misère de la population française. 

Si le Gouvernement æt la majorité n’ont pas osé avouer Îa 
vérité, les Américains, qui donnent des ordres, n'hésitent pas à 
dévoiler avec cynisme 4 situation. C'est ainsi que M. Charles 
Wilson a déclaré récemment en Virginie, que les Etate-Unis 
allaient connaître une période d’aus en raison des exi 
gences du réaïmement, H ajoutait: « Le mot austérité signifie 
peu de chose en comparaison des restrictions que devront s’im 
poser des pays comme Angleterre, la France et d'autres nations 





: 


européennes ». Done, il n’est pas douteux qu'après les élection, 


il y aura de nouveaux impôls, l'inflation et, conséquence inévi- 
table, l'augmentation du coût de la vie et une nouvelle aggra- 
vation de la misère du peuple. 

La majorité assume déjà la responsæbilité de 730 milliards 
d'impôts nouveaux depuis quatre années. Le franc a perdu les 
deux tiers de sa valeur. C'est lt le résultat de la politique 
insensée de la guerre au Viet-Nam, en Corée et de la pr paration 
de la guerre antisoviétique. i bill 

Le groupe communiste, à l’Assemblée nationale, à fair 
démonstration qu’il eût été possible d'équilibrer le budget aves 
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olitique différeute, une politique de défense de l'indé- 
Dendance Rationale, une politique de . Notre camarade 
acques Duclos avait y sé 450 milliards d'économies sur les 
crédits militaires et de police. 

Au cours des débats budgétaires, les groupes communistes, 
à l'Assemblée nationale et au Conseii de la République, ont 
jutté pour tenter d'améliorer le niveau de vie des travailleurs, 

our que soit appliquée une politique de paix et de progrès 


Pcial: mais il ne peut y avoir de progrès social quand des 


milliards sont jetés par centaines dans le gouffre de la guerre! 
La majorité parlementaire, qui a peur des conséquences de 
la politique de faillite dont elle a la responsabilité, à donc fixé 
les élections au 17 juin, après avoir voté la loi électorale qui 
a pour objectif de truquer le scrutin que les braves gens ont 
ca qualifié de scrutin de voleurs. Malgré la bénédiction de 
M. le ministre du budget, il ne suffira Re de l’union de trois ou 
quatre faillis, même appärentés, pour faire un honnête homme ! 
L'abandon du programme du Conseil national de la Résistance 
par Îles députés élus en 1946 porte ses fruits amers. Hier, 
cette Assemblée a voté environ 1.000 milliards de crédits, dits 
de défense nationale, mais qui sont en fait destinés à soutenir 
les plans d’hégémonie mondiale des milliardaires américains. 
Ainsi, on trouve facilement de l'argent pour la préparation 
à Ja guerre. Il n’y a pas en effet dans ce domaine de loi des 
guaxima qui tienne, En revanche, on ne trouve pas d'argent 
pour les écoles, pour les sinistrés, pour Ja construction de 4 
ments, pour les étudiants, pour les fonctionnaires, pour les 
anciens combattants, pour les prisonniers, les vieux travail- 
Jeurs, les économiquement faibles, les chômeurs. 4 
On ne trouve pas lé moyen. de faire la moindre revalorisa- 
tion, même partielle, au profit des détenteurs de rentes d'Etat et 
Jes assistés obligatoires touchent dans certains cas 1.200 francs 
ar mois, ce qui constitue une aumône dérisaire et humi- 
liante. On trouve le moyen de réduire les subventions aux 
colonies de vacances, mais les membres du Gouvernement pro- 
noncent de très beaux discours tous les dimanches sur la 
nécessité de lutter contre la crise du logement. Le ministre 
du budget a annoncé triomphalement à l’Assemblée nationale 
que plus de 120 milliards de francs seraient investis en 1951 
dans :es constructions privées. On est déjà bien loin, en 1951, 
des 300.000 logements par an qui sont indispensables. En fait, 
l'énergie du Gouvernement se manifeste surtout en ce :n con- 
cerne la crise du logement par les brutales expulsions de nom- 
breux locataires. 


M. Demusois. Ce qui est un scandale! 


M. Marrane. Tout cela n’a pas empêché M. le ministre du 
budget d'utiliser avec beaucoup-diaudace un talent qui pour- 
rait être mieux employé, pour affirmer qu’en France tout allait 
pour le mieux. AE 

Le docteur Tantmieux, M. Edgar Faure, a exprimé sa salis- 
faction. Le budget de 1952 serait soumis au Parlement en 
temps utile et il n’y aurait plus, l’année prochaine, à voter de 
douzièmes provisoires. « Demain, on rase gratis. » 

« La réduction des budgets civils, a-t-il dit, a donné de très 
beaux résultats. Calculé en francs 1950, l’ensemble des budgets 
civils aurait atteint 1.230 milliards en 1938 et il se trouve réduit 
en 1951 à 1.050 milliards. » 

IL a d’ailleurs ajouté que, grâce à la politique de la majo- 
rilé, on à pu réaliser, en francs 1950, 300 milliards d’écono- 
mie sur les fonctionnaires depuis 1946. 

Il a encore déclaré que la productivité des derniers mois, 

c'est-à-dire du début de l’année 1951, atteignait 139 contre 100 
en 1938, Mais le résultat de cette augmentation de la produc- 
tivité ne bénéficie pas aux travailleurs. Le salaire du manœu- 
vre de la métallurgie de la région parisienne était, en février 
1951, au coefficient 11 et le coût de la vie à un coefficient voi- 
sin de 22, 
_ Ainsi, malgré, l'augmentation de la productivité, le niveau 
de vie des ouvriers et des fonctionnaires a diminué de 50 p. 
400 par rapport à 1938. En fait, par conséquent, le Gouverne- 
ment est vraiment cynique, et la majorité aussi, s'ils se féli- 
citent d’un tel résultat ! Nous sommes certains que la popula- 
tion française aura un jugement très différent et qu elle ie 
manifestera bientôt. 

,M. le ministre du budget a annoncé triomphalemert que 
l'équilibre était réalisé pour 1951, mais il a ajouté une petite 
réserve. Il a dit: « Réserve faite de l'accroissement des 
dépenses militaires et de réarmement ». 

D'ailleurs, après avoir annoncé que l'équilibre du budget est 
approuvé, il a e le Gouvernement avait demandé un 
a effort fiscal de 52 milliards que l’Assemblée nationale à 

À Il a ajouté, d’ailleurs, qu’une inconnue reste à déter- 
miner, c'est l'évolution des charges militaires. 


MW. Edgar Faure, ministre du budget. Evidemment | 





M. Marrane. 11 à dit: « La structure des accords financiers 
avec nos alliés constitue autant d'inconnues qui pèseront sur 
le sort des finances publiques au cours de la prochaine législa- 
ture ». 

Après avoir ainsi indiqué la menace qui pèsera sur les con- 
tribuables français après les élections, il s'est encore félicité 

ue le Gouveérnemer.t ait pris l'initiative de hmiter l'augmenta- 
tion des patentes ce qui, avant les élections, donne l'impres- 
sion que le Gouvernement a vraiment été un défenseur des 
petits commerçants. Le moins que je puisse dire, c'est qu'une 
telle affirmation aboutit à prendre avec la vérité des libertés 
abusives, car je me souviens avoir fait iei, à cette tribune, 
en 1949, la démonstration que l'augmentation du taux des 
patentes à cette époque résultait des instructions du ministère 
des finances. 

En fait, s’il est intervenu, depuis peu, une opposition, à {a 
hausse des patentes, c'est le résultat de l’action menée par 
les commerçants qui, en l'occurrence, ont réalisé leur unité 
d'action et ont contraint le Gouvernement à mettre un frein à 
l'augmentation désordonnée que voulait leur imposer le minis- 
tère des finances. Il faut bien dire, d'ailleurs, que toute la pol:- 
tique du Gouvernement est contraire au pelit commerce et à 
l'artisanat. 

D'abord, il r.’est pas douteux que les augmentations succes- 
sives des impôts pèsent lourdement sur les petits commercants, 
qui ont l'impression que, progressivement, le Gouvernement les 
transforme en percepteirs. Ensuite, la baisse du niveau de vie 
des salariés a sa répereussion d'recte sur le volume du chiffre 
d’affaires des détaillants. Par conséquent, il est bien évider.t 
que le Gouvernement, dans toutes les dispositions qu'il a prises, 
et la majorité parlementaire, en accablant les masses labo- 
rieuses, ont compliqué la situation du petit commerçant et de 
la petite industrie, 

Au surplus, le Gouvernement ne se borne pas seulement à 
rendre difficile la situation des travailleurs et des petits com- 
raerçants. M. le ministre du budget a annoncé à l'Assemblée 
nationale son intention de procéder à un nouveau boulever- 
sement pour atteindre la gestion des collectivités locales, Pepuis 
la libérations les modalités des recettes des communes ont été 
modifiées chaque année et, à l'Assemblée nationale, M. Edgar 
Faure à annoncé une nouvelle transformation de la taxe locale 
additionnelle au chiffre d'affaires mise à la disposition des col- 
lectivités lacales. Cette taxe serait absorbée dans une taxe uni- 
ane, frappant tantôt la production, tantôt la consommation 
et qui intégrera, sous la forme d’un pourcentage, l'actuelle taxe 
locale. 

Dès maintenant, j'attire l'attention de tous les maires et de 
tous les élus municipaux sur ce nouveau danger qui les menace 
et va encore aboutir à déséquilib'er l'administration locale. 

Ainsi, loin d'appliquer les articles üe la Constitution qui pré- 
voyait l'élargissement des libertés communales, loin de faire 
voler la réforme des finances locales, le Gouvernement …. 


M. le ministre du budget. Monsieur Marrane, le projet de 
réforme des finances locales a été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Marrane, On en reparlera dans quelques années, à moins 
que la majorité parlementaire ne soit, comme nous l'espérons, 
bouleversée, auquel cas la réforme des finances locales serait 
voice. - : " 


M. Demusois. 11 y à cinquante ans qu'on en parle! 


M. le ministre du budget. Puisqu'il y a cinquante ans qu'on 
parle de la réforme des finances locales, il n'est déià pas si mal 
qu'elle soit en train! ; 


M. Demusois. Il n’est pas mal non plus que le Gouvernement 
soit opposé au texte qui a été déposé à l’Assemblée nationale. 


M. Marrane. En réalité, toutes les mesures prises par le Gou- 
vernement tendent à compliquer la gestion des finances des 
collectivités locales. 11 envisage sans doute qu’en réduisant les 
ressources communales, le budget trouvera une compensation 
à l'amnistie accordée par cette loi aux fraudeurs de l'impôt, car 
non seulement par l’article 10 bis les fraudeurs ont une possi- 
bilité d’amnistie mais encore on leur garauti l'anonymat. Au 
lieu de faire voter l’amnistie pour les fraudeurs de l'impôt, le 
Gouvernement ferait mieux de prendre les dispositions néces- 
saires pour libérer Henri Martin, Michel Grand et les patriotes 
en prison. (Applaudissements à l'extiême gauche.) 

Ainsi cette loi illustre bien l’immoralité du Gouvernement et 
de la majorité ge la troisième force: l’amnistie pour les frau- 
deurs, la prison pour les patriotes et les partisans de La paix. 
Mais il est évident que l’immoralité est une des bases de la 
politique de guerre et cela n'est pas seulement d'ailleurs dans 
notre pays. 
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Je viens de découper un télégramme arrivé dans une pièce 
voisine et je lis: « Fusan 22 mai: le ministre de la santé publi- 
que sud-coréen déclare que depuis un mois 13.000 volontaires 
de l'armée sud-coréenne enrèlés l'hiver dernier sont morts de 
faim et décimés par la maladie, Ils avaient pour la plupart été 
récemment libérés de l’armée par décision de l’assemblée natio- 
nale enjoignant au ministre de la défense de renvoyer chez eux 
tous les conscrits sousalimentés », 200.000 conscrits ont été 
ainsi hhbérés et sont actuellement soignés dans seize cliniques 
du Sud de la Corée ; 80 p. 100 d'entre eux sont arrivés dans un 
état squelettique dû à la sous-alimentation. 

« D'autre part, le procès du commandement de Ja garde 
coréenne de la garde nationale coréenne Kim au Keun se’st 
ouvert à Fusan, Dans un rapport officiel, l'assemblée nationale 
sud-coréenne a dévoilé que le général et ses adjoints ont 
détourné plus du tiers des fonds destinés aux conscrits. » 
(£rclamations à l'extrême gauche.) 

Voilà une illustration tragique de l’immoralité de ceux qui 
font la guerre et de ceux qui la préparent, Ainsi, ces Coréens 
du Sud sont morts de faim pour s'être enrôlés afin de défendre 
contre l'indépendance de leur pays le mode de vie américain! 


M. te président. Quel rapport y at-il avec la loi de finances ?.. 


M. Marrane. C'est parce que la loi de finances est surtoul une 
loi de préparation à la guerre. D'ailleurs, il y a dans cette loi 
de finances un chapitre de dépenses pour lexpédition d’un 
bataillon français en Corée, Par conséquent il y a bien un rap- 
port avec la loi de finances. 


M. le président. On peut toucher à tout, c’est une revue de 
1 t | 
uv tu;1. 


M. Marrane. Ce n'est pas une revue de détail. J'indique que 
la politique du Gouvernement et de sa majorité est une poli- 
tique de guerre et que cette politique est immorale. à 

D'ailleurs, ce n'est pas seulement en Corée que se produisent 
de teis faits, puisque vous savez très bien qu'au Viet-Nam il y a 
u ertaine affaire des chéquards pour laquelle nous attendons 
toujours que des sanctions soient prises contre les responsables. 
|: s'agit donc bien d'un nouvel exemple qui illustre cette immo- 
rale politique de guerre approuvée par les partis de la majorité. 
Nous sommes cerlains que le pays condamne là majorité qui, en 
votant ce budget, approuvera la politique de guerre. 

La population française se prononcera bientôt dans son 
ensemble pour un acte de paix entre les cinq grandes puis- 
sances, pour un changement de politique et, suivant la décla- 
ration de notre camarade Jacques Duclos au nom du groupe 
( e, tous les candidats communistes s'engagent solen- 
I ent à ne pas voter d'impôts nouveaux après les élec- 
tions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

un des autres partis ne pourra prendre un tel engagement 
devant les électeurs et c'est parce que le groupe communiste 
ne peut approuver qu'une polilique prévoyant l'indépendance 
ationale, la défense du niveau de vie de la population, des 
libertés démocratiques, et de la paix, qu'il dénonce le budget 
réactionnaire de misère et de guerre présenté par le Gouver- 
nement et sa majorité qui ne représente nullement la volonté 
du peuple français. (Applaudissements ‘à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M Demusoïis. 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, à l’occasion de la loi de 
finances. je voudrais retenir votre attention sur le grand mécon- 
tentement qui règne parmi tous les personnels de la fonctier, 
publique qui, il faut le dire, ne comprennent pas que J’Assem- 
bite nationale se sépare, ou plus exactement termine Son man- 
dat, sans avoir pris en considération leurs légitimes revendi- 
{ 


tions, 

J'entends bien que M. le président du Conseil de la Républi- 
que, par un souci de précision qui lui est habituel, faisait 
remarquer, il y a quelques instants, à mon collègue et ami 
M. Marrane, que les pouvoirs de l’Assemblée nationale pren- 
dront fin le 4 juillet. C'est vrai. Maïs personne ne peut contes- 
ier que la même Assemblée nationale à décidé de se séparer — 
et ce devrait être fait si elle avai’ suivi son calendrier — hier 
à minuit. 


M. Southon. La séance d'hier: continue ! 


M. Demusois. J'entends bien qu'il y a des accommodements 
avec le ciel! 

Il n'en est pas moins vrai que ce qui reste, et c’est impor- 
tant, c'est le mécontentement des personnels de la fonction 
publique. Vous pourriez peut-être penser que j'exagère ! Je vous 
demande la permission de vous donner le témoignage qu’il n’en 
est rien. Par exemple, j'ai entre les mains, remis par une délé- 
gation qui est venue me voir dans ce palais du Luxembourg, 
un texte dont je vous demande la permission — je n’en userai 











as pour beaucoup d’autres — de vaus donner lecture. Ecoutez 
n. | 

« Les membres soussignés du personnel enseignant du 
P. C. B. constatent que le reclassement de la fonction gra. 74 
et en agierp de la fonction enseignante, a réalisé la parité 
entre le secteur public et le secteur privé sur la base des trai. 
tements de janvier 1948. Or, depuis cette date, en particulier 
depuis le vote de la loi sur les conventions collectives, les 
salaires du secteur privé ont été considérablement réévalués, 
alors que les salaires du secteur public restent figés. 

« Ceci remet en cause l’ensemble du reclassement et rend 
plus difficile le recrutement d’un personnel de valeur indispen- 
sab:2 au bon fonctionnement de ces services. Fa conséquence, 
il insiste pour que vous interveniez au Conseil de la République 
lers des discussions qui doivent s’instaurer à ce Sujet pour 

tenir une revalorisation réelle du traitement des fonction- 
naires et le respect du statut de la fonction publique. x ; 

Ce texte est signé par cinq professeurs, huit chefs de bureau, 
trente et un assistants, cinq chercheurs du centre national de 
la recherche scientifique, c’est-à-dire des hommes et des 
femmes dont la valeur ne peut être mise en doute par personne, 
doñt les services ne peuvent être que très appréciés par le 
pays. 

Ces personnes en sant à faire des délégations pour que l’on 
prenne em considération da situation pénible qui leur est faite. 

Ce n'est pas tout. J'ai ici également une protestation des 
rmcmbres du personnel des laboratoires de la rue Pierre-Curie 
qui après avoir pris connaissance des déjlibéralions et du vote 

e l’Assemblée nationale relatif à la revalorisation des rémuné- 
rations des fonctionnaires et à la péréquation des retraites pro- 
testent contre les décisions qui ne revalorisent pas le traite- 
ment de base à j'indice 100 selon l’article 32 du statut général 
des fonctionnaires — non application de la clause des 120 p. 100 
— ; qui ne respectent pas la hiérarchie ; qui donnent à l’indem- 
nilé de résidence une place démesurée dans l'augmentation 
pu et lèsent ainsi les retraités, qui ne prévoient pas, à 
"exemple d'Electricité et de Gaz de France, des mesures 
devar,t assurer dans les délais les plus brefs une revalorisation 
complète des rémunérations; n’envisagent pas une revision 
périodique des traitements; maintiennent le principe du régime 
inique des zones de salaire. Les membres du personnel des 
iaboratoires de la rue Pierre-Curie déclarent que cet avertisse- 
ment sera suivi de manifestations plus grandes si le Gouverne- 
ment et le Parlement refusent de faire droit aux légitimes 
renvendications des fonctionnaires en général et du personnel @e 
l'éducation nationale en particulier, 

J'indique que j'ai sur ces feuiiles soïixante-seize signatures. 
Je ne vais pas tout lire, jesæne contente encore de marquer 
que le personnel du lycéé Buflon unanime a fait un arrêt de 
travail afin de marquer, pour les raisons que j'ai exposées, son 
profond mécontentement, J'ai ici la signature des représentants 
de ce personnel unanime. 

C'est également le personne! de l’école de jeunes filles de Ja 
rue du Télégraphe, à Paris, qui, par dix-huit signatures, for- 
mule les mêmes protestations et manifeste le même méconten- 
tement. C’est aussi le personnel du cours complémentaire d’en- 
seignement moderne et technique de Saint-Germain-en-Laye qui, 
par vingt-quatre signatures, proteste contre le fait qu'on ne 
prend pas en considération sa situation. 

Voici tout un paquet de pétitions qui représentent le person- 
nel de seize écoles de Paris, de filles et de garçons, qui pro- 
teste aussi contre l'injustice de son sort, 


C’est l’école normale wationale d'apprentissage de Paris, 
44, rue de la Tour, qui s'associe aux protestations de tous les 
fonctionnaires contre là situation difficile qui leur est faite. , 

C’est encore te personnel civil des administrations de la pou- 
drerie nationale de Saini-Chamas qui proteste, le syndicat natie- 
nal des agents des contributions indirectes qui élève la plus 
véhémente protestation. 

Est-il vraiment ssible ’on isse, pour prendre une 
expression déjà employée, aboutir FE fin d’une législature, 
pour une assemblée, sans que celle-ci aït eu la possibilité, avec 
des proposiäiôns concrètes du Gouvernement, donner 
faction à ces légitimes revendications ? N'y avait-il pas MR 
devoir élémentaire pour le Gouvernement, qui insistait pour 
que soit mis fin à l’Assemblée nationale, de faire en sorte que 
celle-ci me parte pas sans da mettre à même de voler les cré- 
dits qui auraient donné satisfaction à l'ensemble de ces per 
sonnels, à l’ensemble de ceux qui travaillent pour la fonction 
publique ? $ ; 

Or, il fant bien :e dire, tous ces personnels-de la fonction 
publique sont unanimes dans leurs légitimes revendications, 
et demandent tous que l’on prenne en considération leur situa- 
tion. Or, quelle est eur situation ? 

En 1948, ils demandaient l’application de l’artiele 32 du ges 
de la fonction publique, par référence au salaire payé aus | 
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| yailleurs de l'électricité. Le Gouvernement s’y est opposé. Il a 


retenu pour référence le salaire du manœuvre de la métal- 
lurgie de la région parisienne indice 100, Cette référence 
donnait en 1948 aux fonctionaires, à l’échelle de base, le trai- 
tement annuel de 114.500 francs. Le reclassement par étapes 
s’est effectué, vous le savez, sur ce chiffre, sans qu'il soit tenu 
compte de la hausse des prix et du coût de la vie, devait 
honnêtement, logiquement conduire le Gouvernement à une 
revalorisation conséquente des traitements, en tenant compte, 
ar exemple, des svariations intervenues pour le salaire de 
ase du manœuvre dans la métallurgie de la région pari 
sienne. J'entends bien que, pour échapper à la rigueur des 
dispositions légales et à celle des chiffres, on s’efforce de créer 
je ne sais quelle confusion en prétendant qu’il n'existe plus 
d'indices du fait des conventions collectives. Or, cet argu- 
ment ne vaut pas. Il suffit de se reporter au Bulletin de la 
statistique pour connaître les indices tant des prix de détail 
que des salaires de base payés à l’ouvrier métallurgiste de Ja 
région parisienne. , 


Dans le bulletin du mois d'avril, par exemple, nous lisons 
que l'indice des prix de détail est passé, à Paris, de 2.103, en 
janvier 1951, à 2.179, en mars, et, pour Ja province, de 2.099, 
en août 1950, à 2.178, en movembre, et à 2.227, en février 1951. 
Pour ce qui est du salaire, l'indice, qui était à 944 en mars 1950, 
soit 79,90 francs de l'heure, est passé, en février 1951, à l’in- 
dice 1.095, soit 90 franes de l'heure. 

Si, comme cela devrait être, le Gouvernement appliquait à 
ce chiffre de 90 franes Particle 32 du statut de la fonction 
publique, le traitement minimum de base pour les personnels 
de la fonction publique devrait être de 22.464 franes, si l’on 
calcule sur vingt-six journées de travail, ou de 26.784 francs 
si, comme c’est normal et d'usage, le mois était compté pour 
trente jours. 


Entre ces deux chiffres, qui justifient la demande de 
6.500 francs d'augmentation formulée par l’ensemble des per- 
sonnels de la fonction publique, se situe un autre chiffre: 
celui qu'a adopté le conseil pre de la fonction publique, 
qui fixait à 23.700 francs le salaire minimum de base. 

Or, nous en sommes join, vous le savez bien et ce:a explique 
suffisamment, sans aucune autre influence, le grand mécon- 
tentement qui existe dans l’ensemble de ces personnels. 


A ces conditions essentielles, je voudrais très rapidement en 
ajouter d’autres. La loi d& 3 avril 1950 portait transformation 
d'emplois et de réforme de l’auxiliariat, Un an après le vote 
de cette loi, elle n’est toujours pas appliquée. Mieux, une cir- 
culaire du 13 novembre 1950, signée du ministre du budget 
et du secrétaire d’Etat à la fonction publique, invite les admi- 
nistrations à ne transformer que très peu d'emplois dans les 
catégories B et C, c'est-à-dire À remettre en vigueur la clause 
restrictive des crédits, qui avait été supprimée dans l’article 1er 
de la loi du 3 avril 1950. 


. Cependant, à l’Assemblée nationale, M. Métayer, secrétaire 
d'Etat à la fonetion publique, avait voté la loi supprimant Ja 
clause restrictive. À cette époque, il est vrai, M. Mékayer n'était 
as encore ministre. En signant la circulaire du 13 novem- 
bre 1950, M. Méiayer ministre, ch: opte à M. Métayer député. 
(Azplaudissements à Fextrême gauche.) 


M. Léonetti., De Seine-et-Oise ! Comme par hasard! 


M. Demusois. Ce n’est nullement une querelle personneile, 
et je vais vous faire un aveu. Je n’y suis pour rien si 
M. Métayer est secrétaire d’Etat à la fonction publique, car, si 
l'on avait demandé mon opinion, nul doufe que ma réponse 
eût été différente de celle qui a conduit le Gouvernement à 
prendre ce collaborateur, sans voir dans ce mot un caractère 
si peu péjoratif que ce soit. 


M. Léonetti. Ni personnel! 


M. Demusois, Ce n’est F cet personnel. Je prends les faits erf 
raison de ce qui existe. autre chose! Je veux ajouter que 
je souligne cette singulière position sans la commenter mais 
insiste tout de même qu'en application de La loi du 
avril 1950 satisfaction soit donnée aux intéressés. 
Enfin, ma deuxième et dernière observation porte sur le mode 


- de calcul des retenues de rétroactivité effectuées pour validation 


des temps de service des auxiliaires titularisés en vue de l’éta- 
blissement du droit à pension. 


Aux termes des dispositions de la loi du 3 avril 1950, les 
agents auxiliaires, ou temporaires eu contractuels peuvent obte- 
Dir Ja validation de leur temps de service pour le caicul de 
leurs droits à la retraite, mais ce droit est subordonné au ver- 


_ sement rétroactif de la retenue de 6 p. 100 calculée sur le trai- 


tement initial effectivement 


: <a rçu lors de la titularisation. Or, 
ces dispositions aboutissent 


exiger des auxiliaires titularisés 





des retenues qui dépassent leurs possibilités et qui constituent 
même à certains égards une certaine indélicatesse. 

C'est pourquoi, en accord avec les intéressés, nous aurions 
pensé que le Gouvernement, avant de laisser partir l'Assemblée 
nationale, aurait donné son accord à la proposition de loi de 
mon collègue et ami M. Barth£älemy, proposition.qui à fait 
l'objet d’un rapport favorable de la commission des pensions 
à l’Assemblée nationale, proposition annexée au proces-verbal 
de la séance du 12 avril 1951. Mais il n’en est rien et l'ensemble 
des personnels pour la revendication principale, celle de la 
revalorisation de leurs salaires, du reclassement effectif, et pour 


les autres revendications que je viens d'exposer, se trouvent 
dans cette situation de ne pas les voir satisfaites. 

Alors, je dis aujourd’hui: on ne peut pas laisser discuter et 
voter une loi de finances sans au moins faire entendre la pro- 
testation de ces personnels, tous très intéressants et à qui 
maintes et maintes fois on s’autorise À faire des louanges sans 
leur donner les avantages qui devraient s'y attacher, Je dis 
qu’il était à notre avis de notre devoir de ne pas laisser passer 
la loi de finances sans faire connaître ces légitimes protesta- 
tions. C'est chose faite, et nous voulons penser que, cependant 
dans l’intérrègne, si j'ose dire, il sera encore possible au Gou- 
vernement d'examiner cette situation et de prendre en considé 


ration des légitimes revendications que j'ai eu l'honneur d'expo 
ser 1C1. 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé. 
phones. Revendications qui seront éatisfaites avec les recettes 
que le parti communiste ne vote pas! 


M. Demusois. Je demande à M. le ministre de bien vouloir 
s’efforcer de renouveler, de rafraichir ses arguments, car c'est 
toujours la même phrase que nous entendons. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. larce 
qu’elle est vraie! 

M. Demusois, Non, c’est simplement parce que vous avez 
oubiié l’essentiel de notre position. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mais 
non ! 


M. Demusois. Nous vous avons dit et nous vous répétons 
que le jour où vous ferez une politique ‘rançaise, où vous 
n& gaspillerez pas les deniers publics dans des œuvres de moi 
lorsqu'il s'agira de les utiliser pour le bieu du peuple, nous 
voterons le budget. 

M. Brunet, Ce n’est pas nouveau! 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je vous 
retourne, monsieur Demusois, votre observation. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Répub:ique sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1{®: 
TITRE Er 


Dispositions rélatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951. 


« Art. {+. — Les dépenses et les recettes du budget général 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour 
l'exercice 1951, réglées conformément aux dispositions de la 
présente loi, de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, portant auto- 
risation d'un programme de réarmement, et des lois de déve!lop- 
pement. 

« Aucune mesure législative ou réglementair 
d'entraîner une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une dé- 
pense déjà existant: au delà des montants globaux fixés par 
les articles 2, 3 et 4 ci-après, sauf en ce qui concerne Ja revaln- 
risation et l'augmentation des salaires, traitements et indemni- 
tés des fonctionnaires et agents de l'Etat, ou de provoquer 
une perte de recette par rapport aux voies et moyens évalués 
par l’articie 15 ci-après, ou encore d'accroître les découverts 
autorisés du Trésor ou les charges des divers régimes d'assis- 
tance et de sécurité sociale ne pourra intervenir au cours- de 
l'exercice 1951 sans avoir fait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouver- 
ture préalable d’un crédit prévisionnei ou supplémentaire au 
chapitre intéressé, et avant qu'aient été dégagées en contre- 
partie et pour un montant équivalent, soit des ressources nou- 
velles ne figurant pas parmi les recettes dont il a été fait état 
dans la loi de finances, soit des économies correspondant à la 
suppression d’une dépense antérieurement autorisée, » 


? 2" mt) lA 
susceptib 











J 





1966 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— 2° SEANCE DU 22 MAI 1951 





Personne ne demande la parole sur le premier alinéa ? 
Je le mets aux voix. 
(Le premier alinéa est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (ne 3), M. Demusois 
et les membres du groupe communiste proposent de supprimer 
le deuxième paragraphe de cet article, 

La paro:e est à M. Demusois, 


M. Demusois. J'ai déposé cet amendement, considérant qu'à 
l'occasion des lois de finances précédentes nous nous sommes 
tievés ici, dans cette Assemblée, contre ce qu’il était convenu 
d'appeler la loi des maxima. C'est vrai, on nous dira qu'il n’y 
a pas dans les mots « loi de maxima », mais dans les faits elle 
existe puisqu'aussi bien les dispositions de l’article t* font erf 
quelque sorte que l’on se trouve pris dans un certain carcan et 
que, si l’on n'y prend pas garde, la loi étant votée, il ne sera 
plus possible d'y déroger. Par conséquent, nous considérons 
que cette manière de fair: est contraire à tout ce que nous 
avons affirmé ici, et c'est pourquoi nous demandons la sup- 
pression de ce paragraphe de l’article 1®. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement de 
M. Demusois. 


M. le président, L'amendement est-il maintenu? 
M. Demusois, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
dement de M. Demusois tendant à la suppression du deuxième 
paragraphe de l’article 1 ? 

Je le mets aux vaix. 

L'amendement n'est pas adopté.) 


M. Edgard Faure, ministre du budget. Je demande la parole 
sur le deuxième alinéa. 


M, le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je demande le rétablissement du 
deuxième paragraphe de l’article 4% dans le texte du Gouverne- 
ment. Ma demande a pour objet d'écarter l’adjon:tion faite par 
la commission des finances du Conseil de la République et qui 
est ainsi libellée : « Sauf en ce qui concerne la revalorisation et 
l'augmentation des salaires, traitements et indemnités des fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat. » 

Voici en quels termes votre commission des finances explique 
celte adjonction. Les mots: « Sauf en ce qui concerne la reva- 
lorisation et l'augmentation des salares, traitements et indem- 
nités des fonctionnaires et agents de l'Etat » sont aÿoutés au 
texte afin de permettre que les améliorations reconnues néces- 
saires dans la situation des personnels de l'Etat puissent être 
réalisées au cours de l'exercice 1951 sans qu'il soit nécessaire 
de les compenser nar des recettes nouvelles ou des économies. » 

Je crois, messieurs, que cette disposition est absolument 
contraire à l’ancienne tradition sénatoriale et plus particulière- 
ment aux doctrines dont s’est toujours inspirée votre Assem- 
blée. Elle aurait en effet pour objet de permettre de créer des 
depenses supplémentaires au cours de l’année, lorsqu'il s’agit 
d'augmenter des traitements de fonctionnaires et d'agents de 
l'Etat, sans qu'il soit nécessa're de compenser ces dépenses par 
quoi que ce soit. Ce serait ainsi un principe admis et légalisé 
du déséquilibre budgétaire permanent. J’en serais d'autant plus 
surpr:s que votre Assemblée a adopté une règle, qu'elle tient à 
manifester souvent avec vivacité, sur la nécessité des écono- 
mies et que, récemment encore, avec mon ami Pellenc, nous dis- 
cutions non pas de la nécessité mais des plus ou moins grandes 
possibilités qu’il y avait d’en faire. 

Par conséquent, je pense qu'il serait contraire à la doctrine 
à laquelle vous vous êtes toujours ralliés de dire qu'il ne serait 
as nécessaire de faire des économies. surtout au moment nù 
Von voterait les dépenses. Je prie donc instamment Assemblée 
de ne pas adopter cette disposition et je m'excuse de demander 
là-dessus un scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 
L' 


M. le rapporteur. La commission ne peut que maintenir son 
texte. 


M. Demusois. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Je suis surpris de la position prise par M. le 


ministre et je suis heureux de voir que la commission main- 

tient son texte, En eflet, je n'ai aucune crainte à le dire, je 

suis l’auteur de l'amendement qu'a bien voulu retenir la com- 
] 


mission. Pourquoi ? Parce que j aime voir les réalités en face. 








La réalité, personne ne le conteste, c’est qu’il y a dans le pays 
une situation qui plonge dans l’inquiétude des milliers et des 
milliers de Français et de Françaises, et en particulier ceux 
de la fonction publique, pour lesquels je suis intervenu il y 
a quelques instants à la tribune. 

Si l’on vote le texte de l’article dans sa rédaction première, 
le Gouvernement pourra s’en prévaloir pour répondre aux tra- 
vailleurs qui, légitimement, prenant argument d'une situation 
aggravée, demanderont que l’on veuille bien faire droit à 
leurs revendications: « Vos revendicatiogs sont légitimes, 
nous n’entendons pas les contester, mais, à ,notre grand re- 
gret, nous sommes en présence d’un texte voté par le Parle- 
ment et nous sommes obligés de nous incliner devant ce 
texte. » Il rendra, par cela même, responsable le Parlement, 
s’il n’est pas possible, selon le Gouvernement, de donner satis- 
faction à leurs légitimes revendications. Ce sera évidemment 
une audace à laquelle nous sommes habitués, mais nous n’en- 
tendons pas la permettre aussi facilement, C’est pourquoi j'ai 
soutenu cefle opinion qui, en la circonstance, donne toutes 

ossibilités au Parlement de prendre en connaissance de cause 
es décisions nécessaires, sans que l’on puisse se considérer 
comme limités par l'application d’un texte, évidemment élu. 
dié, mais qui ne saurait véritablement nous donner satisfac- 
tion puisqu'il sera dépassé, demain, par les réalités. De ce 
point de vue, M. le ministre du budget, lont je ne veux son- 
der ni les reins ni le cœur, éprouverait bien des difficultés 
pour affirmer que mes craintes sont exagérées. 

Ainsi que mon ami Marrane l’a indiqué, il y aura, demain, 
la note à payer par les Français. Mais celte note à payer va 
contribuer à rendre leurs conditions de vie de plus en plus 
difficiles. 11 est, par conséquent, légitime que ceux des travail- 
leurs qui ont pour patron l'État s'adressent à celui-ci pour 
obtenir des conditions qui leur permettent de vivre. Nous ne 
saurions accepter que le patron Etat puisse prendre prétexta 
d’un texte législatif pour le leur refuser. 

C’est pourquoi nous avons cru devoir faire insérer cette dis« 

osition heureuse, acceptée par la commission des finances. 
je demande au Conseil de la République de suivre sa commis+ 
sion, étant entendu, d’ailleurs, qu’il ne peut être opposé, en 
la circonstance, aucun article de la procédure dite de la guil- 


ltine. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre du budget. Je m'excuse d’ajouter un mot, Je 
voudrais que le Conseil perçoive bien Ja portée du texte qui 
vient d’être — ce qui était normal d’ailleurs — soutenu par 
M. Demusois. La consécration de cette formule serait la légas 
lisation de l'inflation, parce que vous envisagez une augmen-« 
tation de dépenses sans qu'il soit nécessaire, soit de faire des 
recettes, soit de réaliser des économies. Elle ne peut donc, en 
logique la plus absolue, être financée que par l'inflation, 
c'est-à-dire, à défaut de l’impôt normal, par cet impôt injuste 

u’est l’inflation, qui pèsera sur les classes les plus deshéritées 

e la société, 

Je ne dis pas que des mesures de la nature de celles que 
vise la commission ne pourront pas être prises. Le Gouverne- 
ment a fait un gros effort. IL y a, dans le budget de 1951, 72 mil- 
liards d'augmentation de charges qui proviennent du reclas- 
sement des fonctionnaires et des mesüres qui en découlent. 
A ces 72 milliards nous en avons 2iouté 40, Je ne dis pas que 
les fonctionnaires soient encore suffisamment payés, comme 
il serait utile et souhaitable qu'ils le soient, mais cela fait 
112 milliards, qui sont un élément important de ce budget. 
Nous les avons difficilement finsncés par des impôts et il vaut 
mieux les financer par les impôts que par l'inflation, car alors 
la porte serait ouverte à toutes les revendications, et ce n’est 
nullement l'intérêt des serviteurs de Ja fonction publique. 


M. le président. Je suis saisi par le Gouvernement d'un8 
demande de scrutin public sur l'addition proposée par la com- 


mission des finances, 


M. le ministre. En vue de sa suppression. 


M. le président. Je suis saisi, d'autre part, d’une demands 
de scrutin présentée par le groupe communiste en vue de 
maintenir cette addition. 

Je vais donc faire voter par division. x 

ue: le premier alinéa de l’article 1°, il n’y a pas d opposis 
tion 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Le deuxième alinéa comporte la phrase litis 


gieuse. 
mets aux voix ce deuxième alinéa jusqu'aux mots: « cis 
après ». 
(Ce texte est adopté.) : 
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tin publie, l'a n proposée la commission des finan- 
peut à ne Darnt les deux demandes de scrutin: 
« … sauf en ce qui concerne Ja revalorisation et l” entation 
des salaires, traitements et indemnités des fonctionnaires et 
agents de l'Elat... ». 


M. le bg tar La commission eonfirme son point de vue 
et propose le maintien de la phrase. 


M. Demusois. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Demusois pour expliquer 


son vole. 
M. Demusois. M. le ministre vient de nous parler de l’infla- 
tion. C’est un argument que nous connaissons depuis long- 


temps. Il a été fait la démonstration dans cette enceinte que, 
malgré toutes les mesures qu'entendait prendre le Gouverne- 
ment pour se prémunir contre l'inflation, celle-ci de réalisait. 


M. le ministre Surtout si vous faites tout pour cela. 


M. Demusois. Je ne veux pas reprendre certains dialogues 
qui se sont engagés dans cette enceinte. Le fait brutal, c'est. 
qu’en l'occurrence, nous ne veus demandons pas de prendre 
seu! vos responsabilités. 

Nous entendons garantir à l’Assemblée le droit d'en juger 
elle-mème; par conséquent il n’y a là rien qui puisse vérita- 
blement justifier votre opposition. 

Vos propres amis, Ceux qui vous touchent de plus près, vous 
ont dit, à propos de la R. A. T. P., qu'il eût été préférable que 
vous examiniez plus clairement la situation et que vous don- 
niez satisfaction avant, plutôt qu'après, comme vous avez été 
obligé de le faire, 

Si, par exemple, en raison d’une situation donnée, vous vous 
trouviez demain devant des revendications légitimes, ne croyez 
vous pas qu’il serait sage de vous adresser au Parlement plu- 
tôt que d'essayer de répondr2 par la négalive, en rejetant 
votre impuissance sur les Assemblées parlementaires ? 

Je dis qu'agir sérieusement, avec le souci de comprendre 
les réalités, c'est accepter le texte sur lequel portent les deux 
serutins publics. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix lasidition proposée par la commission 
dans le corps du second alinéa de l’article 1er 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées l’une 
par le parti communiste, l’autre par le Gouvernement. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


L M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 


Nombre des votants...................... 312 
Majorité absolne:... ii cb nr bébé vi 157 


Pour l’adoption........... 80 
NE indeseies sais D 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


L'addition proposée par la commission des finances. n'étant 
pas maintenue et le Conseil ayant adopté le début du second 
alinéa jusqu'aux mots: « . pour les articles 2, 3 et 4 ci- 
après », je mets maintenant aux voix la suite du second ali- 
ui parür des mots: « ou de provoquer une perte de 

…. D, > 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1% 
ainsi modifié. 


(L'article 1%, modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — I. — I! est ouvert aux ministres, 
| e les dépenses de fonctionnement des services civils en 1%4, 

es crédits dont le montant maximum est fixé globalement à 
1160 milliards de franes, conformément à la partition 

pitres qui en est donnée par les lois relatives au dévelop- 
ent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
services civils pour exercice tab. 

CL — 11 est ouvert aux ministres, p 
reconstruction et d'é Jipement des services civils en 1951, des 
aie de payement dont le montant maximum est fixé globa- 

ent à 145 milliards de francs, conformément à la répartition 
bar fr tag sa, er 4 ae me) la ou be Cr au ue 
Jement de ctés à nses d'équipement des 
Services civils pour l'exercice 11, gi 


pour les dépenses de 





« HE, — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires ou extranrdinaires, à la somme de 261 mil« 
liards de francs, conformément à la répartition qui en est don- 
née par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement ou d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1951. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — 1]. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
des services militaires en 1951, des crédits dont le montant 
maximum est fixé globalement à 743 milliards de francs. 

«. IL. — Les budgets annexes (services militaires) rattachés 
pour ordre au budget général sont fixés tant en recelles qu'en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires à la somme de 246 mil- 
liards de francs, conformément à la répartition qui en est don 
née par les lois de développement visés au paragraphe précé- 
dent. 

« DE, — L'article 1%, paragraphe 1* b) de la loi n° 51-29 du 
8 janvier 195 portant autorisation d'un programme de réar- 
mement et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 
1954 et fixant les modalités de leur financement est abrogé. 

« IV. — Pendant l'exercice 1951, le Gouvernement est auto- 
risé à effectuer, dans les conditions prévues à l'article 9 de la 
loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, des transferts de crédits à con- 
currence de 47 milliards de francs, ces crédits étant préle 
sur les diverses sections du budget de la défense nationale et 


fi 


sur les crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionne- 
ment et. d'équipement pour l'exercice 1951 et devant être ver- 
sés au budget de la France d'outre-mer et des Etats assocics 


(dépenses militaires). » — (Adopté.) 


« Art. 3 bis nouveau, — Le Gouvernement est autorisé à ouvrir 
par décret, dans la limite de 250 millions, et par imputation sur 
la fraction de la dotation totale de 743 milliards de franes visée 
au paragraphe te de Particle précédent non répartie dans les 
lois de développement (services: militaires) les crédits nécessai. 
res à la construction de bâtiments et ateliers pour institut 
géographique national. » 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je désirerais obtenir la disjonction de cet arti- 
cie 3 bis qui est contraire à la Constitution, puisqu'il décide de 
l'ouverture par décret d'une dépense déterminée à l'intérieur 
d’un crédit. IL constitue l’initiativs d’une dépense qui prend un 
caractère obligatoire qu’elle n'aurait pas sans cela. Je suis donc 
obligé d'opposer l’article 14 de la Constitution à cette disposi- 
tion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. Ce 
n'est pas par fantaisie que la commission des finances a intro- 
duit cet article. Lorsque nous avons voté, il y a quelques jours, 
les budgets militaires, on nous a fait remarquer qu'on avait 
oublié d'introduire dans le conps du budget militaire les dispo- 
sittons indispensables pour doter de 250 millions l'institut gé0+ 
graphique national, 

Nous prenons les sommes nécessaires dans un crédit qui n'est 
pas employé et nous pensions. ainsi être d'accord avec le Gou- 
vernement. Je constate que le Gouvernement oublie, en réalité 
volontairement, un certain nombre de choses, en faisant récla- 
me: un rétablissement pour pouvoir le combattre ensuite. No 
nous ir ‘linons devant ce vœu et nous retirons cet article 3 bis 
pour ne pas avoir de difficultés, Quant à l'institut géographique 
national, il trouvera les crédits où il le pourra. S'il ne peu 
fonctionner, il s'adresse au ministère des finances. 


M. le ministre, Je promets à M. le président de la cammission 
d'examiner la question. Puisqu'il indique qu'un crédit serait 
disponible, nous trouverons bien le moyen de l’employer s'il 
y à lieu. 

-e plus, je le remercie d’avoir bien voulu accepter de main- 
tenir la règie budgétaire et de retirer l’article 3 bes. 


M. le président. La commission renonce à l'article 3 bis (nou- 
veau). 

« Art. #4 — Il est ouvert aux ministres, pour le pavement, 
en 191, des dépenses afferentes à la réparation des dommages 
de guerre et aux investissements économiques et sociaux, des 
crédits dont le montant maximum est fixé g'ohalement à 60 mil- 
liards de francs, conformément à la répartition par chapitres 


3 
pi en est donnée par les lois relatives au développement des 
épenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des 


dommages de guerre et investissements économiques el sp 
ciaux). » — (Adopté.) 
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TITRE II 
Voies et moyens. 
$ 17, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 
A. — Dispositions fiscales intéressant le budget général. 


« Art. 5 bis (nouveau). — Dans les articles 50 et 53 du code 
général des impôts, remplacer les chiffres: « 5 millions » et 
« 1.200.000 francs » respectivement par les chiffres: « 8 mil- 
lions » et « 2 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — I, — L'article 197 du code pé 22 des impôts 
est modifié comme suit: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction 
de chaque part de revenu qui n’excède pas 140.000 iranes et 
en appliquant le taux de: 

. « 10 p. 100 à la fraction comprise entre 140.000 et 300.000 
rancs, 
à - 15 p. 100 à la fraction comprise entre 300.000 et 500.000 
rancs, 
: “ 20 p. 100 à la fraction comprise entre 500.000 et 750.000 
rancs;: 
‘ « 30 p. 100 à la fraction comprise entre 750.000 et 1.200.000 
rancs. 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 2.500.000 
francs. 

« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 2.500.000 et 5 mil- 
lions de francs. 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 5 millions de francs. 

« Les taux ci-dessus prévus pour les deux dernières tranches 
sont portés respectivement à 55 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui 
concerne les contribuables célibataires, divorcés ou veufs 
n'avant pas d'enfants à leur charge et n’entrant pas dans l’un 
des cas énumérés par l'article 195 ci-dessus. » 

(Le reste sans changement.\ 

« 1, — Le nombre de parts à prendre en considération pour 
la division du revenu imposable est de deux pour tous les 
ménages légitimes. » — (Adopté.) 

« Art. 6 bis (nouveau). — Les réductions de taux appliquées 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane et de la Réunion, en vertu de l’article 293-1 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, sont étendues à la 
liquidation de la surtaxe progressive pour la taxation des re- 
venus de l’année 1950 et des années à venir. » — (Adopté.) 


« Art. 10 bis. — & 1%, — Aucune poursuite correctionnelle 
ne sera exercée, aucune amende fiscale, majoration, pénalité 
ou aucun intérêt de retard ne sera répété contre les contri- 


buables qui, avant, avant la promulgation de la présente loi, 
omis de souscrire des déclarations d'impôts ou souscrit des 
déclarations insuffisantes, ou encore indiqué dans des actes 
porlant mutation entre vifs de propriété ou de jouissance de 
biens immeubles ou fonds de commerce, des prix inexacts, 
auront spontanément, dans les trois mois de cette promulga- 
tion, réparé leurs omissions ou rectifié leurs déclarations anté- 
rieures. 

« & 2, — Les compléments d'impôts résultant des déc'arations 
rectificalives sont exigibles en trois termes trimestriels, respec- 
tivement trois mois, six mois et neuf mois, à compter de l’expi- 
ration du délai prévu au paragraphe précédent. 

Ces délais ne font pas obstacle à ce que les comptables 
intéressés prennent toutes mesures conservataires pour garantir 
le recouvrement intégral. 

« & 5. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget fixera les conditions 
d'application du préent article. » 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Sur l’article 10 bis, je désire demander le 
rétablissement de paragraphes de ce texte qui ont été disjoints 
par la commission. 11 s’agit de la mesure d’amnistie fiscale; 
c'est une mesure limitée, puisqu'elle ne pe” que sur des 
pénalités. mais elle répond au vœu général. 

Dans le tableau de la commission, je demande le rétablisse- 
ment du deuxième alinéa du paragraphe 2, du paragraphe 3 
et du paragraphe 4. 

Il s’agit essentiellement d'une question pratique, qui est 
d’ailleurs intéressante. Nous avons essayé de prévoir un système 
d'anonvmat pour permettre aux contribuables de se mettre 
ea règle, C’est le grand problème en matière d’amnistie fiscale. 
Comme l’amnistie ne va porter que sur les pénalités, le contri- 
buable peut craindre, en se révélant lui-même à l'attention et 
à la Sollicitude du contrôle, de se porter préjudice, et peut 


ainsi hésiter à tirer profit des dispositions bienveillantes de la 
loi. 11 y serait incité, an contraire, s’il avait l'impression qu’il 
pourra ne pas attirer l'attention sur lui 








|: date de naissance; à ce moment-là, les souscriptions ne serol 
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_On m'’objecte gi ce système permettrait la fraude. L'obj %e 
tion est valable et nous l'avions prévue. Il est évident que l'on - | 
ne peut pas laisser n'importe qui se procurer une quiltance | 
anonyme dont il pourrait ensuite être ait un usage abusif, 

Un règlement d'administration publique est rrévu et l’ingé- 
niosité de mes services me permet de vous dortier l'assurance 
qu'ils ont trouvé un système permettant de respecter l’ano. 
nymat tout en individualisant suffisamment le versement pour 
qu’en cas de doute On puisse faire les vérifications. Il y à 
ed cela des moyens, comme par exemple l'indication de Ja 

ate de naissance du contribuable, qui permettrait ensuite, 
en cas de litige, de démontrer qu'il ; a bien correspondance, 
Il est bien évident qu’on ne vas pas faire un échange de quit- 
tance entre contribuab'es nés le même jour. Si cela n’était pas 
suffisant pour l'identification, d’autres procédés peuvent être 
envisagés. Je n’insiste pas. 

L'administration fiscale n'a pas tendance à se montrer trop 
large, mais je crois que ces dispositions d’anonymat donne- 
raient plus de portée à la disposition que nous avons proposée, 
C’est pourquoi je suggère au Conseil de bien vouloir rétablir 
les paragraphes ou alinéas dont je viens de parler. 

L’alinéa 2 du paragraphe 2 pose un problème particulier. 1] 
s’agit du cas où le contribuable a demandé à utiliser l’amnistie; 
dans ce cas, il doit payer le rm dans des délais déter- 
minés. Il est prévu par cet alinéa que dans le cas où il ne 
respecterait pas ces délais, il y aurait exigibilité immédiate de 
sa dette, C’est une question de droit commun. Le contribuable 
a un avantage, puisqu'il va payer le principal au lieu de payer 
trois ou quatre fois plus. D'ailleurs, il s’y soumet voloniai- 
rement et on lui donne trois échéances. Si l’une n'est pas 
respectée, il faut que les autres deviennent exigib.es. 

Les paragraphes 3 et 4, dont j'ai déjà parlé, sont relatifs 
à l'anonymat et aux pénalités, Les pénalités seront doublées 
au cas où l’on aurait demandé Je bénéfice de l’ammistie. Ceci 
me paraît un complément naturel du système, car il faut qu’il 
y ait un avantage à l’amnistie et une sanction pour les per- 
sonnes qui n'auront pas voulu en profiter. 


M. Courrière, Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 
M. le président. La parole est à M. Courrière, 


M, Courrière, Je demande au Conseil de la République de 
maintenir le texte de la commission des finances, et ceci pour 
des raisons de logique. On nous parle d’une loi d’amnistie 
et, lorsque l’on dissèque le texte, on s'aperçoit que le contri- 
buable sera beaucoup plus mal loti si nous votons les mesures 
demandées par le Gouvernement, 

On nous indique encore que dans la mesure où un contri- 
buable se sera volontairement présenté devant le fise pour lui 
avouer qu'il à fraudé, s’il ne paye pas avec une régularité 
d’hor:oge les sommes qu'il doit, il devra l'intégralité de la 
somme à payer et il risquera d’ètre mis en faillite, alors que 
s’il n'avait rien dit, il aurait peut-être évité les ennuis. Vous 
avouerez que c’est une singulière conception de l'amnistie. 

Par ailleurs, on nous propose un système vraiment curieux. 
On nous dit, d’une part, qu’il y aura ammistie pour les frau- 
deurs, et que, d'autre part, on pourra souscrire des bons ou 
des quittances — je ne sais pas exactement comment on appel- 
lera le papier qu’on donnera en reçu à celui qui aura versé 
— moyennant quoi, plus tard si l’on est poursuivi, On pourra 
se présenter devant le percepteur en lui disant: « Vous n avez 
pas à me poursuivre, j'ai déjà payé » à 

Ne sentez-vous pas, dans la mesure où il s’agira vraiment de 
versements anonymes, ce que ce système a de curieux ? Cer- 
tainement bien des gens iront souscrire personnellement et 
anonymement, bien entendu, aux caisses publiques, conser- 
veront par devers eux les recus des sommes qu'ils auront sous 
crites, attendront les trois mois impartis au contribuable — 
ce dernier ignorera tout de ce texte — et ils se présenteront 
chez les contribuables risquant d'être poursuivis ou déjà pour- 
suivis pour leur revendre, à un prix assez élevé, le recu du 
percepteur pour la souscription anonymement faite. ï 

Car ce qu’il y a de grave dans ce texte, c'est que passé le 
délai de trois mois, le contribuable fraudeur qui avait la ne 
sibilité, pendant ce délai, de souscrire une déclaration volon- 
taire sera beaucoup plus pénalisé que le fraudeur ordinaire 
puisqu'il sera astreint au payement du quintuple droit, 

Vous pensez bien que les agioteurs, ceux qui auront SOuS- 
crit ces bons anonymes, pourront vendre leurs reçus beau- 
coup plus cher qu'ils ne les ont payés aux contribuables qui 
seront 0 gd Is es un magnifique bénéfice, ce Sera 
une opération très rentable pour eux. 

Que l’on ne vienne pas me dire que l'on pourra que * 
malgré tout l'identité du souscripteur. Cette opération 


nyme ou ne l’est. pas! “he à 
On ne concevrait pas qu'un er venant souseriré 


particuli 
d'une manière anonyme acceptit en souscrivant de donner 5 
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plus anonymes. Sinon admettez que la souscription est ano- 


nyme et qu'on ne demandera absolument aucun renseigne- 


me dus donc d’avis que cette disposition sur l'anonymat n'est 
pas quelque chose de très sérieux, et c'est pour celte raison, 
comme en raison des difficultés Tu telle mesure peut sou- 
lever, que je demande au Conseil de la République de main- 
tenir le texte de la commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission maintient son point de vue 
sur la disjonction du deuxième alinéa du paragraphe 2. Au 
contraire, pour la disjonction du paragraphe 3, concernant 
l'anonymat, la commission n'avait pas été informée des dispo- 
citions particulières de ce demi-anonymat dont a parié M. le 
ministre et eile laisse :e conseil juge. Pour le paragraphe 4, 
elle maintient également son point de vue. 


M. le président de la commussion. Je voudrais demander à 
M. le ministre certains éclaircissements, Est-ce qu'un contri- 
buable a le droit d’aller chez le- percepteur payer des impôts 
pour une tierce personne. Je crois que c’est le droit de chacun. 
Si je vais chez le percepteur et que je lui dise: « Je viens 
piver les impôts d’un tiers », il prendra mon argent. 


M. le ministre, Mais dans ce cas, Vous donnez le nom du 
payeur, et le reçu Sera établi à son nom. 


M. le président de la commission. C’est entendu. J'irai chez 
le percepteur, je demanderai à verser anonymement de l'ar- 
gent, on retiendra ma date de naissance. Je dirai: ce n’est 


pas pour moi, je ne suis pas un fraudeur, je vous donnerai le 
moment venu le nom du bénéficjaire. 


M. le ministre, Nous ne laisserons pas faire cela! 


M. le président de la commission. Ne dites pas a'ors que 
c’est un anonymat. Je m'élève contre l'institution d'un sys- 
tème qui va permettre toutes les fraudes et c'est uniquement 
cela qui a arrêté ce matin la commission des finances. Si l'on 
peut aller chez le percepteur retirer des reçus d’une façon 
non anonyme, si on retient votre date de naissance ou votre 
adresse, vous pensez bien qu’il n’y aura,pas un grand enthou- 
siasme ! Si au contraire, le dépôt est réeliement anonyme, ce:a 
permettra tous les trafics. 

Vous nous direz: ce n’est pas dangereux, iaissez-nous faire 
l'expérience; si quelques naïfs se laissent prendre, tant mieux. 
C'est une mauvaise méthode que de compter uniquement, pour 
l'appiication d’une loi importante, d’une Joi nécessaire — car 
cette lai d’amnistie est mécessaire — que de compter sur la 
naïveté du bon peuple, 

Au reste, n'oub'iez qu'il y à des fraudeurs involontaires. 
des gens de bonne foi qui ignoreront l'existence de ces dispo- 
sitions. Dans le maquis actuel des lois fiscales, il est souvent 
rs difficile de savoir exactement comment faire une déclara- 
ion. 

A celui qui, dans les trois mois, n'aura pas su se prémunir 
contre un contrôle éventuel, on appliquera quatre fois le 
droit, tandis qu'au contraire, pour se prémunir, il lui suffira 
d'acheter une quittance qu'il trouvera n'importe où, 

Je dis à l’avance que vous allez instituer une prime à la 
fraude, une prime à celui qui, actuellement va prendre ses 
précautions. Au lieu de réduire la fraude fiscale, je crains que 
vous ne la provoquiez. 


M. le président. La parole est à M. :e ministre, 


M. le ministre. Je m'excuse de répondre d’un mot à M. le 
président de la commission des finances qui, je le vois, 
l'est pas d'accord avec M. le rapporteur, Cette question de 
l'anouymat nous à donné beaucoup de travail. Il est évident 
que nous ne pourrions pas rar un système de quittances 
au porteur qui puisse faire l’objet d’un trafic, Mais les diverses 
indications que j'ai fournies tout à l'heure permettent à l’As- 
semblée de concevoir qu’il! est très possible de se prémunir 
contre tn tel système. 

M. le président de la commission va chercher des cas extra- 
ordinaires en citant celui d'une personne qui va payer pour 
un Uers et qui, s’il peut indiquer quelques mentions caracté- 
ristiques, s’il donne par exemple sa date de naissance, va 
pouvoir utiliser la quittance à son profit, Mais s'il indique 
£elie d'un tiers, il aura donné les éléments nécessaires pour 
‘aire une vérification qui n’interviendra qu’à l’occasion d’un 
Contrôle ou d’un litige. Par de tels procédés on pourra éviter 
aisément ce trafie 
Comment voulez-vous qu conlribusble accepte le risque 
d'avancer de sa poche de l'argent pour aller plus tard revendre 
sa quittance plus cher ? Ce sont des cas impraticab'es. Quant à 
l'intérêt de l'amnistie, il est réel et nous connaissons tous des 
gens qui ont eu des rappels pour des sommes qu'ils auraien! 


payées assez faci i ; $ te. 
Rav ez facilement et qui sont frappés par des pénalité: 





Quand je demande à mes collaborateurs d'examiner ces cas 
avec bienveillance, je ne sais pas quelle est leur autorité; la 
mienne se trouve eu défaut et je connais des cas où les gens 
sont obiigés dé payer quatre ou cinq fois plus. Beaucoup de 
contribuables, maintenant, se rendant compte que, dans une 
profession, dans une région donnée des vérifications seront 
possibles, préféreront cette solution. 

Le seul moyen d'obtenir ce résultat c’est de ne pas les ohli- 
ger à S’exposer immédiatement à la curiosité des administra- 
tions. J1 faut étabiir un système ingénieux pour leur assurer 
l'anonymat tout en leur permettant de justifier que c'est pour 
eux que le payement a été fait, le jour où il y aurait une 
difficulté. C'ést donc a posteriori plutôt qu'a priori que jouera 
le système, 


M. le président. Je vais consu'ter le Conseil par division. 
Vous demandez bien, monsieur le ministre, le rétab'issement 
de la deuxième phrase du paragraphe 2 ?.… 


M. le ministre. Dans un esprit de conciliation je n'insiste pas 
sur ies textes que la commission n'acceple pas de rétablir — 
alinéa 2 du paragraphe 2 et paragraphe 4 — et je limite le 
débat à l'anonymat c’est-à-dire au paragraphe 3. 

M. le président. Donc vous demandez le rétablissement du 
paragraphe 3 tout entier, C’est sur ce texte qu'il y a contes- 
tation. 

Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur, La commission a déclaré tout à l'heure 
que, lorsqu'eile avait décidé de disjoindre ie paragraphe à 
elle croyait à l’anonymat total. Elle ne savait pas que l'on 
pouvait mettre en pralique un semi-anonymat. ÉEile n’a done 
pas été informée totalement, Par conséquent elle s'en remet 
à la sagesse du Conseil, qui vient d’être écairé par le Gou- 
vemmement et par les orateurs qui ont fait :a critique de la 
thèse du Gouvernement. 

M, Pellenc. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Pellene. 


M. Pellenc. Je voudrais poser une question au Gouverne- 
ment. Est-il en mesure, grâce aux procédés envisagés — je 
ne les ai d’ailleurs pas très bien compris — de nous donner l’as- 
surance qu’il ne pourra pas S’instaurer un trafic sur les titres 
de payements après l'échéance de trois mois qui a été fixée ? 
C’est cela qui, en définitive, doit conditionner le vote car, 
s’il n’est pas possible de limiter ce trafie, il se créera des ban- 
ques où les titres seront vendus avec une prime à ceux qui 
se seront laissé forclore. 

Cette opération sérait évidemment profondément immorale. 
C’est cela que nous devons éviter avant tout. Si un procédé 
permet d’y parvenir, la question peut alors être réglée. 


M. Schwartz. Je demande la parole. 
M. le président. Li parole est à M. Schwartz. 


M. Schwartz. Je m'étonne que M. le rapporteur ait pu décla. 
rer qu’il était éclairé en ce qui concerne le semi-anonymat. 
Je ne sais pas quant à moi ce qu’il faut entendre par là, et je 
crois en tout cas que la moitié de l'anonymat qui n’a pas été 
éclairée reste dans l’ombre. C’est pourquoi nous voterons 
contre cette disposition et pour la disjonction. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. L1 parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répondre à M. Pellenc qu'il est 
dans le vif du Sujet. Je ne voudrais pas qu’il y ait une con- 
fusion. Le mécanisme est le suivant: je contribuable en situa- 
tion irrégulière et désireux de se mettre en règle, va anony- 
imement se faire délivrance d'une quittance pour une somme 
déterminée. Jusque-là, pas de difficultés. Peut-être le fisc igno- 
rera-t-il toujours qu'il a été en fraude, mais, si un contrôleur 
s'en aperçoit, il laudra que le contribuable, pour justifier 
qu'il s’est acquitté, produise sa quittance. 

Le contrôleur doit pouvoir vérifier que cette quittance a bien 
été acquittée par la personne intéressée et qu’elle n’a pas fait 
l’objet- d'un trafic quelconque. On peut obtenir cette preuve 
assez facilement, seion le système qui avait permis, en ma- 
tière de statistiques, de retrouver les identités. Grâce à une 
série de numéros, on peut en effet arriver à établir la date 
de naissance de l'intéressé, etc., je n'entre pas dans le détail. 

Je suppose, par exemple, qu'on indique, par une série de 
chiffres portés sur la quittance, la date de naissance exacte de 
l'individu, la nature du commerce qu’il exerce, l'ancienneté 
jans la profession et quelques autres caractéristiques. 

M. le président de la commission. C’est un anonymat très 
réduit. 

M. le ministre. Il n’est pas réduit du tout. Supposez par 
exemple un contribuable qui vient se mettre en règle dans une 
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reception quelconque, à Paris par exemple. Inconnu dans 
a capitale, il est boucher à Carpentras et il est né, comme 
moi, le 18 août 1908. Lui-même porte sur cette quittance, tele 
qu’elle est rédigée devant lui, les chiffres correspondant au 
18 août 1908, à la profession de boucher, au temps depuis lequel 
il l’exerce, et au besoin toutes autres caractéristiques. 

Croyez bien que, le jour où un contrôleur ira voir M. Du- 
rand, boucher, à Carpentras, ce monsieur Jui dira: « Mais j'ai 
déjà versé et j'ai reçu une quittance ». A ce moment-là il 
est Jaciie de vérifier qu'il s’agit bien de la même personne, 
puisqu on peut lui demander sa date de naissance, et qu'on 
peut verrnier au registre du commerce sa profession de boucher. 

Mais Croyez-vous que le jour où elle est contrôlée, cette per- 
soune -Pourra aller trouver un autre boucher, né le: même jour 
que lu, exerçant depuis la même époque. ete. ? 

Ce que je dis a l'air d’un divertissement, mais nous avons 
la certitude de pouvoir réaliser ce système d'identification pos- 
sible en cas de contestations. Le contrôeur. de Carpentras 
n'aura aucun moyen de savoir que ce boucher a été chercher 
une quittance anonyme sur laquelle étaient portés une série 
de numéros. Je crois ce système applicable. 

M. Demusois. C’est très clair. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas contestés. Je les mets 
aux voix. Z 

(Ces terles sont adoptés.) 

M. le président. Je consulte maintenant le Conseil sur le para- 
graphe 3, voté par l’Assembiée nationale, dont le Gouverne- 
ment demande le rétablissement et sur lequel la commission 
s'en rapporte à votre sagesse. 

(Ce teate n'est pas adopté.) 

M. le président. En conséquence le paragraphe 3 demeure dis- 
joint. 

Le paragraphe 4 a été égaiement disjoint par la commission. 
aux voix le paragraphe 5, qui devient donc le para- 
graphe 3. 
Ce texte est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 10 bis 


ainsi rédige. 
L'article 10 bis, ainsi rédigé, esi adopté.) 
M. le président. L'Assemblée nationale avait voté les arti- 
cles 11, 12 et 13 dont votre commission propose la disjonction. 
Personne ne demande la parole ? 


La disjonction de ces articles est maintenue. 


B. — Dispositions fiscales intéressant le fonds 
de défense nationale. 


Art. 14. — Le plafond des ressources d'emprunts suscep- 
tibles de pourvoir aux charges du fonds de défense nationale 
excédant les recettes qui y sont affectées par l’article 5 de la 




















loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 est porté de 50 milliards à 70 mil- 
liards. » — (Adopté.) | 

« Art. 44 bis. — 1. — Le paragraphe 5 de l’article 206 du 
code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sous réserve des exemptions prévues aux articles 1383 et 
1400 du présent code, les départements et les communes sont 
assujettis audit inapôt à raison de la location ou de l'occupation 
ae leurs immeubles bâtis et non bâtis ou de ;’exploitation des 
propriétés agricoles ou forestières ainsi que des revenus des 
capitaux mobiliers dont ils disposent lorsque <es revenus n’ont 
pas déjà été assujettis au précompte de la taxe proportionnelle 
ou ne sont pas exonérés de cette taxe. 

« Il en est de même en ce qui concerne les établissements pus 
biics — autres que les établissements scieutifiques, d’enset-| 
gnement et d'assistance — les associations et collectivités non! 
soumis à l'impôt sur les sociétés en vertu d’une autre disposi: 
tion. 

« Pour l'application des deux alinéas qui précèdent, les reves 
nus de capitaux mobiliers sont comptés dans le revenu impo- 
sable pour leur montant brut. » 

« H. — Le paragraphe 4 de l’article 220 du code général des 
impôts est ainsi complété : 

« Ainsi qu'aux départements, communes, établissements pu 
b'ics, associations et autres collectivités imposés en vertu du 
paragraphe 5 de l’article 206 ». 

« 11. — 1] est ajouté au code général des impôts un article 
219 bis ainsi conçu: Ft 

« Par dérogation aux dispositons de l'artiele 219, :e taux de 
l'impôt sur les sociétés est, en ce qui concerne les revenus visés 
au premier alinéa du‘paragraphe 5 de l’article 206, perçus par 
les départements, communes, établissements publics, associa< 
tions et colectivités sans but lucratif, le même que le taux 
de la taxe proportionnelle applicable aux revenus visés audit 
paragraphe. 

« Toutefois, cette disposition ne s’applique pas aux revenus. 
de l'espèce qui se rattachent à une exploitation commerciale, 
industrielle ou non commerciale. 

« L'impôt correspondant aux revenus taxés conformément 
aux dispositions du premier alinéa du présent article est établi, 
le cas échéant, sous une cote distincte ». 

« IV.-— L'article 218 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 

« Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l’arti- 
cle 219 bis du présent code, l'impôt est étab:i sous une cote 
unique... », 

(Le reste de l’article sans changement.) — (Adopté.) 

« Art, 14 bis À (nouveau). — Les mareyeurs bénéficient de- 
l'exonération de 50 p. 100 de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires pour les ventes effectuées par 
eux dans- les conditions prévues à l’article 1575, 5° du code 
général des impôls. » — (Adopté.) 

« Art. 14 ter. — Les taxes intérieures de consommation pré- 
vues au lab:eau B de l’article 265 du code des douanes seront 
majorées conformément aux indications du tabieau ci-après: 
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334 F Carburants constitués par le mélange d'essence de role ou de pro- 
duits assimilés avec d'autres combustibles Ru Hectolitre. | La fnajoration applicable à la taxe intérieure 
de l'essence de pétrole est due sur la quan- 
tité de produits du pétrole ou assimilés 
contenus dans le mélange. 
3H G Fi CPV PI TONNERRE ENTRER ET se nues Los suce à SR 34 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 
335 A Gas oils: : 
Destinés à la carburation du gaz de houïillle ou de gaz à l'eau, 
sous conditions d'emploi fixées par désret..................... Hectolitre. 22 
AMDDDS fe. scene dedri ser détlihies Crée TD De © EAN Hectolitre. 2 
235 B Fuel oils fluides: 
Sous conditions d'emploi fixées par décret.......,.............e 100 kg net. 
Autres produits du pétrole et produits assimilés, non dénommés 
ni compris ailleurs: 
310 AI Produits bitumineux (road-oils, bitumes de pétrole, brais durs, 
brais mous, émulsions,' cut-backs et similaires)................ 100 kg net: à 21 
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« Cette mesure ne devra pas entraîner d'augmentation du 
rix de vente au consommateur applicable lors de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. à HI 

« Les recettes résultant de l’application des mesures prévues 
au présent article sont évaluées, pour l'exercice 1951, à la 
somme de 1.320 millions de francs. Elles feront l’objet d'un 
rétablissement de crédit au titre du chapitre 5220 du budget de 
l'agriculture, pour l'exercice 1951, dont le libellé est ainsi 
modifié: « Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de 
moyens mécaniques en agriculture et dégrèvements des car- 


burants agricoles. » 


Les deux premiers alinéas ne sont pas conlestés. Je les 
mets aux Voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Par voie d'amiendement (n° 9), MM. Driant et 
pénigne Fournier proposent de rédiger comme suit le dernier 
alinéa de cet article: ao | 

« Les recettes résultant de l'application des mesures prévues 
au présent articie sont évaluées, pour l'exercice 1951, à Ja 
somme de 1.320 milliohs de francs; elles feront l’objet d'un 
rétablissement de crédits au titre du chapitre 5220 du budget 
du ministère de l’agriculture pour l'exercice 1951 et serviront 
au payement de la ristourne instituée par la loi n° 50-009 du 
19 août 1950, du 1% janvier 1951 au 31 août 1951, » 

La parole est à M. Driant. 


M. Driant. Mes chers collègues, cet amendement tend à modi- 
fier la rédaction proposée par la commission des finances. 
Celles-ci avait Visé les « ristournes forfaitaires en faveur de 
l'emploi de moyens mécaniques en agriculture et le dégrève- 
ment des carburants agricoles ». 

Nous constatons que, pour les ristournes et dégrèvements de 
carburants agricoles, le Gouvernement dispose actuellement, 
d'une part de 2.500 millions que nous avons votés dans le 
budget de fonctionnement de l’agriculture — subventions éco- 
nomiques — et, d'autre part, d’une recette estimée à 1.320 mil- 
lions, provenant de cette loi de finances, ce qui fait un total 
de 3.820 millions. E HE 

Or, en 1950, nous avons pu distribuer à l'agriculture 2 mil- 
liards pour cinq mois, c’est-à-dire 400 millions par mois. Pour 
1951, le principe de la ristourne demeure jusqu'au 31 août et, 
pour les quatre mois à courir, il y a le principe adopté derniè- 
rement au moment du vote du projet d'économies, à savoir 
un carburant détaxé. k Su 

Si, pour l’année 1951, on conserve le principe de 400 millions 
ar mois, principe affirmé une fois encore par le ministre du 
udget à l’Assemblée nationale il y aura donc huit mois à 
400 millions, ce qui fait 3.200 millions à prendre sur ces 3.820 
millions dont dispose le Gouvernement. 

Il ne resterait, à ce moment-là, que 600 millions disponibles. 
Encore faut-il tenir compte de nombreuses réclamations qu’il 
faudra rectifier. 11 restera done même beaucoup moins alors 
que, dans le texte sur les économies, il est prévu une détaxe 
sur les carburants de 16 francs par litre pour l'essence, 
12 francs pour le gas oil et 12 francs pour le pétrole lampant. 

Il est dit également que ces carburants seront attribués à 
chaque exploitation dans la limite de ses besoins réels. Si, en 
définitive, le Gouvernement ne dispose que de quelques cen- 
taines de millions pour pouvoir pratiquer cette détaxe dans 
les quatre derniers mois de cette année, eh bien! il faut avoir 
le courage d’avouer qu’il n’y aura pas, avec ces ressources 
financières, de détaxe sur les carburants. 

C’est la raison pour laquelle, en déposant cet amendement, 
nous rélablissons le principe qui consiste à réserver les crédits 
dont dispose le Gouvernement pour la seule ristourne. Et s’il 
y a détaxe des carburants, il faut bien reconnaitre que ce n'est 
pas ces 3.820 millions qui le permettront. 


M. le président. Quel est l'avis d2 la commission ? 

M. le président de la commission. La commission des finances 
avait introduit le texte qui est soumis à l’heure actuelle au 
Conseil parce que, justement, elle avait le souci de pourvoir à 
la fois à la ristourne en faveur de l'emploi des moyens méca- 
niques par l’agriculiure, au dégrèvemeut des carburants et à 

détaxe. Le” 

I faut bien que l’on puisse donner satisfaction À la fois à 
l'une et à l’autre de ces eux dispositions légales, et c’est pour- 
quoi nous avions introduit ce texte qui permet de le faire. 

Le texte de M. Driant ne permettrait que la seule ristourne 
en faveur des moyens mécaniques et rien ne serait réservé 
pour la détaxe. C’est, je crois, la commission des finances qui 
a pris la position Ja p us raisonnable et la plus libérale, celle 
qui permet à la fois de satisfaire aux deux exigences de la Joi. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


Re Driant. Monsieur le présilent, l'amendement est main- 
- ue car nous ne pouvons admettre qu'on promette une détaxe 
ai gr vu À les quatre mois de septembre, octobre, 
novembre et décembre, que cette détaxe soit fixée suivant les 


\ 





chiffres que j'ai cités tout à l'heure et que, par ailleurs, M. le 
ministre du budget affirme, comme il l'a fait il y a quelques 
jours à l’Assemblée nationale, que 400 millions seront réservés 

ar mois pour les huit premiers mois de l’année pour continuer 
L'äonner des ristournes sur les mêmes bases que l’année der- 
nière. 

‘Nous sommes obligés de reconnaître qu'il n'y a pas suffisam- 
ment de crédits. Ayons alors le courage de dire que nous ne 
pouvons pas respecter le texte que nous avons voté l’autre jour, 
que nous ne pourrons pas maintenir une détaxe de 16 francs 

ar litre d'essence, de 12 francs pour le gas oil ou le pétrole 


lampant, si nous ne disposons, dans les recettes budgétaires, 


que de 3.820 millions. 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je crois que tout le monde est d'accord sur le 
fond. Le Gouvemement préférerait la rédaction de la commis- 
sion, puisqu'il pourrait ainsi éventuellement affecter une partie 
de ces sommes à la détaxe. SP l'intention du Conseil est qu’on 
ne l'utilise pas ri ja détaxe, c’est son affaire. Il est certain 
que ces 1.320 millions ne peuvent pas être utilisés deux fois 

Par conséquent, si \ous voulez réserver la possibilité d’en uti- 
liser une partie pour la détaxe, il faut suivre la rédaction de la 
commission. Si, au contraire, vous estirnez devoir épuiser les 
crédits au profit de :a ristourne en faveur des moyens méca- 
niques, c’est l'amendement de M. Driant qu'ii convient d'adop- 
ler. Seulement, il faut en conclure qu'ii nous restera mo ns 

our Ja détaxe que ce qui avait été prevu. Hi ne faut donc pas 
aisser se créer l'illusion, qui pourrait exister, que l'on trou- 
vera du carburant détaxé en quantité non limitée, 


M. Driant. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Driant, pour répondre à 
M. ie ministre. 

M, Driant. Nous n'avons pas du tout l'intention de priver 
l'agriculture d’une possibilité de trouver des carburants 
détaxés; notre amendement avait pour but de démontrer que 
les crédits que nous allons voter aujourd'hui sont nettement 
insuffisants pour donner les quantités importantes de carburant 
qui sont nécessaires à l'agriculture dans les quatre dermiers 
Inois. 

Je voudrais que M. je ministre nous donnât ;’assurance qu'évi- 
demment, la position que nous avons prise est la p.us sage. 
Nous voulons bien retirer notre amendement, mais 11 faudrait 
prévoir à la rentrée parlementaire des crédits pour pouvoir res- 
ga les engagements pris pour les quatre derniers mois, car 
e reliquat des 3.820 millions, une fois les ristournes payées, 
sera insuffisant pour donner les quantités indispensables de 
carburant détaxé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je donne acte volontiers de l’espoir manifesté 
par M. Driant sous la réserve, toutefois. que je ne suis pas très 
qualifié pour m'’engager au delà de la rentrée parlementaire; 
mais je considère ia position de M. Driant comme logique. 


M. Driant. Dans ces conditions, je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement es! retiré. 
Personue ne demande la parole ?.… 
_Je mets aux voix l’article 14 ter, dans le texte de la commis. 
sion. 
(L'article 14 ter, ainsi rédigé, est adopté. 


M. Île président, L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 14 quater, dont la commission prepose la suppression. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

L'article 14 quater est supprimé 

« Art. 14 quinquies. — IL est ajouté À l’article 287 du code 
géhéral des impôts un paragraphe rédigé comme suit : 

« La taxe prévue au n° 5 du présent article, ainsi que celle 
prévue à l’article 1616 ci-après, sont exclusivement a la charge 
de l'acheteur, nonobstant toutes conventions caatraires. » 

Personne ne demande. la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 14 quinquies. 

(L'article 14 quinquies est adopté.) 


M. le president. Nous en arrivons à l'artic.e 14 series qui 
peut faire l’objet d’une assez longue discussi( 0. 

Dans ces conditions, le Conseil voudra sars doute suspendre 
ses travaux pendant quelques instants, (As ,entiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le mercredi 23 mai, à deux heures 
{rente cinq minules, est reprise à trois ;.eures.) 

M. le président, La séance est reprise 

Nous reprenons la discussion du proïst de loi. Nous sommes 
parvenus à l’article 14 sexies dont jr donne lecture: 
_« Art. 14 sexies. — I. — L'article 231 du ‘code général des 
impôts prévoyant un mode de calcul lorfaitaire de [a taxe pro-. 
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portionnelle sur les traitements et suaires n’est applicable aux 
salaires versés par les établisserr ents d’enseignement prive 
qu’à la demande de ces établisserents. 

« I. — Compléter le deuxième alinéa de l’article 1454 $ 2° 
du code général des impôts (relauf aux exonérations de paten- 
tes) après les mots: « les instituteurs primaires », par les 
mots: « les institutions d’ens-ignement, qu’un pensionnai y 
soit ou non annexé. » 

« III, — Compléter l’article 1383 du code général des impôts 
relatif aux exemptions de la contribution foncière des pro- 
priétés bâties par les dispositions suivantes : Rs 

« 10° Les bâtiments affectés à l'enseignement primaire, 
secondaire, technique ou supérieur y compris les pensionnats 
qui peuvent y être annexés. » 

La parole est à M. Courrière. 


M, Courrière. Mesdames, messieurs, je serai très bref car je 
ne veux pas passionner ce débat. Je voudrais indiquer seule- 
ment ici l’émotion qui s’est emparée du groupe socialiste à la 
lecture du texte soumis à nos délibérations. 

Non point qu'il nous répugne de confronter nos points de 
vue sur la question de l’école — les uns et les autres, j'en 
enis sûr, nous le faisons avec la plus entière bonne for — 
mais parce que nous avons pensé que ce texte était entré 
ans le domaine législatif un peu par la petite porte, à la 
faveur des difficultés qui peuvent naître à la suite d’une nuit 
de discussion en cette fin de législature; et parce que nous 
pensons qu'un sujet comme celui-là méritait vraïñment un 
autre sort. 

Que nous propose-t-on ? On nous propose dans F'aïticle 14 
series que nous discutons présentement, de faire une entorse 
sérieuse à un principe que nous avons toujours défendu, pour 
lequel nous avons toujours combattu, et que nous considérons 
comme menacé par le biais. 

li ne s'agit pas de mesurer ici l'importance de la subvention 
qui est accordée aux écoles libres; je suis sûr que l’on me 
répondra que cette subvention est bien peu importante, et 
cela est vrai. 

Il n’en reste pas moins que l’on donne aux écoles libres la 
possibilité d'éviter le payement d’un impôt que les colleeti- 
vités locales acquittent, comme tous les contribuables nor- 
maux de ce pays; que l’on dégrève les immeubles apparte- 
nant à l’enseignement privé et que, par ailleurs, on supprime 
les patentes des établissements d'enseignement privé. 

Il y a là subvention directe ou indirecte, comme vous vou- 
drez, mais non déguisée contre jaquelle le groupe socialiste 
tient à protester. 

Il le fait, je le répète, sans passion, mais en regreltant que 
l’on n'ait pas institué une discussion plus large et beaucoup 
plus importante sur le problème qui nous divise. 

Il le fait ici en rappelant les grands principes qu'il a tou- 
jours défendus, sa volonté de voir dans ce pays lécole neu- 
tre, l'école pour tous, cette école dans laquelle tous les enfants 
de France au coude à coude apprendraient les mêmes notions 
de liberté et de justice sans que pèsent sur leur esprit je ne 
sais quelles règles et quelles disciplines qui pourraient les 
empêcher de devenir vraiment des hommes. (Erclamations à 
dronte.) 

C'est pour vous exprimer ce sentiment, le regret le plus 
total de voir que l’Assemblée nationale à accepté ce texte, 
que je suis intervenn au nom du groupe socialiste et que j'ai 
déposé un amendement sur lequel, tout à l’heure, vous serez 
consultés. (Applaudissements à gauche.) 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, je demande au 
Conseil de la République de bien vouloir rejeter la demande 
de disjonction formulée par M. Courriére. J'avoue que je com- 
rends mal l'émotion dont il nous a fait part. S'il se rapporte 
Ï l'article 1454 du code général des impôts tel qu'il est rédigé 
présentement, M. Courrière verra que déjà les institutions pri- 
maires sent exemptées de la patente quelles que soient ces insti- 
tutions. Le texte que l’on nous propose se borne à transposer 
aux instilutions secondaires une règle qui existait dans notre 
droit fiscal en faveur des institutions prunaires. 

J'ajoute," monsieur Courrière, que, tout de même, l’école 
publique rie paye pas de patente. Est-ce que la véritable égalité 
ne consiste pas à traiter toutes les écoles de la même manière ? 

Je demande au Conseil de la République de bien vouloir rejeter 
la demande de disjonction. (Applaudissements à droite, au centre 
ainsi que sur quelques bancs a gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de res amendements. 
Deux d’entre eux, l'un (n° 6), présenté par Mile Mireille Du- 
mont et les membres du groupe communiste, l’autre (n° 7), 
présenté par M. Courrière et les membres du groupe socialiste, 








tendant à supprimer l’article 14 sexies, pourraient faire l’objet 
d’une d'scussion commune. 

La parole est à M. Demusois pour soutenir l'amendement de 
Mlle Mireille Dumont. 


M. Demusois. Je suis heureux, en la circonstance," de voir 
que le groupe communiste se rencontre avee le groupe socia- 
liste, puisque l’un et l'autre ont déposé un amendement ayant 
le même objet, 

Après M. Lourrière, je veux simpement dire ‘ge, dans le 
même esprit, je demande au Conseil de la République de ne 
pas permettre qu’on puisse faire, par la petite porte, ce que, 
d’un: manière générale, l’Assemblée nationale, maintes et 
maintes fois, avait condamné. 

Je dois d'ailleurs dire que si même j'avais eu un scrupule 
à ce sujet, la déclaration de M, Boivin-Champeaux aurait éveillé 
mon attention et m'aurait conduit alors à m'affirmer davantage, 
Pourquoi ? M. Boïvin-Champeaux nous dit: « Au fond, c’est] 
innocent, ce que l'on vous demande; cela existait déjà pour 
les institutions primaires ; ce n’est jamais qu’une extension ». 

Tirons enseignement de cela, qui prouve que, quelquefois, 
des textes d'apparence anodine sont votés sans que notre atten- 
tion soit particulièrement attirée. C’est, en quelque sorte, le 

remier anneau de la chaîne; ensuite on tire sur la chaîne et 
es exigences deviennent de plus en plus grandes, 

Des ravages possibles que M. Roivin-Champeaux nous met dans 
l'esprit, je tire argument pour dire que plus encore qu’au 
moment où Mile Mireille Dumont a dépesé son amendement je 
suis convaincu qu’il faut le voter, sans quoi nous ne saurions 
pas jusqu'où nous irians dans celte voie. 


M. le président. La parole est à M. Courrière, pour soutenir 
son amendement. 


M, Gourrière. Il me paraît inutile d’insister puisque je me 
suis expliqué tout à l’heure. Je demande au Conseil d'adapter 
l'amendement que j'ai déposé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut que maintenir son 
texte et repousser les amendements. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les deux amendements. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


ln : 
Nombre de votants .........s.ss.ssscosse 286 
Majorité absolue .........0..soscssess... « 144 
Four l'adoption ......... 115 
CON: ie unes ae ET 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
En conséquence, l’article 14 series est adopté. 


Par voie d'amendement (n° 12), M. Bordeneuve propose de 
compléter cet article par l'alinéa suivant: 


« Les conditions "À à ri cum des dispositions prévues au 
présent article seront fixées par un décret concerté du ministre 
des finances et des affäires économiques et du ministre de 
l'éducation nationale pris sous la forme d’un règlement d'ad- 
ministration publique. » 


La parole est à M. Bordeneuve. 


M. Bordeneuve. Mesdames, messieurs, vous n’ignorez pas que 
les maitres de l’enseignement privé sont dans une situation 
digne du plus grand intérêt. Il est incontestable que ces mal- 
tres doivent voir dans un avenir proche, je l’espère, leur situa- 
on réglée. Ce sera là, je pense, le résultat des travaux de la 
commission qui travail'e sur les problèmes scolaires. 
pourrions souhaiter à cette occasion que les travaux de cell 
commission se terminent Je plus rapidement possible, pour 
cet irritañt problème, qui paraît diviser des Français où 
peser les opposer sur des principes, finisse par les 

ans une satisfaction commune.  : rs 

Pourtant, la lecture de l’article qui vient d'être volé ma 
donné à penser que les termes ux de cet article soule- 
vaient quelque difficulté d'application, et c'est là le bub de 
mn amendement. 
En effet, errant il est sv que cet article gd } 
es maisons d'éducation privée, Je pense en çela à C* 4 
“saisons d'éducation, telles que les écoles Pigier, l'Ecole mit j 
verselle, les boîtes à bachot, ete., qui vont alors 
“isposifions de cet article et , Pour autant, ne 
aans la situation pénible d’autres écoles de l'ense 
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vrivé, Alors vous allez, par les dispositions de eet article, exo- 
vérer ces institutions, qui font, non pas peut-être des affaires 
wirobolantes, mais probablement de bonnes affaires; du paye- 
isent d'impôts qui sont payés par d'autres collectivités, comme 
à indiquait tout à l'heure fort justement M. Courritre. 

je pense donc qu’en vue de l'application de l'article que vient 
\’adopter le Conseil de la République, il est absolument indis- 
pensable que des dispositions soient prises. Tel est le but de 
mon amendement. Sous le ‘bénéfice de ces observations, je 
uemande au Conseil de bien vouloir l’adopter, 


M. le nt. J'indique tout de suite au Conseil que j'ai 
reçu, de M. Boivin-Champeayx, un sous-amendement (n° 18) 
tendant, au cas où l’amendement de M. Bordeneure serait voté, 
à faire de ce dernier un article additionnel séparé. 

La paraïe est à M. Boivin-Champeaux. 


M. BoivinÆChampeaux. Si j'ai bien compris, M. Bordeneuve, 
par son amendement, demande qu’un règlement d'administra- 
tion publique détermine les conditions d'applications du texte 

ue nous venons de voter. 

J'avoue que je ne vois pas très bien quelle pourrait être en 
l'espèce l'utilité d’un règlement d’administ ation publique. Que 
pourrait dire un tel règlement ? Si, confcrmément à la sugges- 
tion de M. Bordeneuve, il établissait une différence entre cer- 
tains établissements, ceux qui gone de l'argent et ceux qui 
en gagnent moins, un tel règlement ‘administration publi- 
que serait parfaitement illégal. Un règ'ement d'administration 
nublique ne peut pas dire, en eflet, autre chose que ce que dit 
(à loi. Je ne vois nullement sa place dans cette affaire. 

J'en profite pour m'expliquer sur mon sous-amendement qui 
viendrait en diseussion dans le eas où le texte de M. Borde- 
neuve serait voté; je demande que, dans un but de clarté et 
pour une meilleure technique fegislative, l'amendement de 
M. Pordeneuve fasse l’objet d'un article particulier. 


M. Georges Pernot. Je demance la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pernot, 


M. Georges Pernot. Si j'ai demandé la parole au sujet de 
l'amendement de M. Bordenèuve, c’est d'abord parce que notre 
collègue a fait allusion à la commission scolaire à laquelle j'ai 
l'honneur de siéger. Je tiens à dire tout d'abord que je sais 
gré à M. Bordeneuve de ce qu'il a bien voulu déclarer au sujet 

e la situation particulièrement difficile dans laquelle se irouve 
actuellement l’enseignement privé. Cette situation, je la connais 
bien maintenant que j’as entendu les nombreuses dépositions 
récueillies par la commission scolaire. 

Vous avez paru regretter, monsieur Bordeneuve, que nos tra- 
vaux ne fussent pas plus avancés. Il n’a pas dépendu des mem- 
bres de la commission mg vous l’assure, que nous fus- 
sions en mesure de soumettre dès maintenant des conclusions 
au Gouvernement, 

Mais avant de le faire, nous avons voulu réunir le maximum 
de renseignements possible. Nous nous sommes donc livrés à 
une vaste enquête. Nous avons entendu des inspecteurs géné- 
raux de l'éducation nationale, des directeurs d'établissements 
libres, des représentants de parents d'élèves. 

De leurs déclarations concordantes, on peut dégager nette- 
ment deux éléments, auxquels je vous rends attentifs, mes 
chers collègues. Le poulie. c'est qu'à l'heure présente, l'Etat 
ne dispose pas des bâtiments scolaires nécessaires pour rece- 
voir tout l'effectif des enfants et des adolescents. Le second, 
c'est qu’il n’a pas non plus le nombre de professeurs et d'insti- 
tuteurs indispensables, soit au point de vue primaire, soit au 

int de vue secondaire, soit au point de vue supérieur, pour 
Jaire face à l’enseignement et à l'éducation de l’ensemble des 
enfants de France. D'où il résulte que l’enseignement privé 
send à l'Etat un immense service. 

os ce que je voulais dire au sujet de la corhmission sco- 

Voulez-vous me permettre d'ajouter une remarque dans le 
sens même indiqué par M. Boivin-Champeaux? 

Pourquoi fait-on un décret d'application? C’est pour régler les 
difficultés relatives à l’application du texte que l'on vote. 

, Or, de quoi s’agit-il dans le cas partieulier ? D'une exonération 

‘de l'impôt sur les salaires, d’une exonération de la patente ct 

d'une exonération de l'impôt foncier. 

., Comment concevoir qu’un décret intervienne pour appliquer 

de pareilles dispositions? 

S'il y a des difficultés d'application, il y a un contentieux en 
Matière fiscale. Par conséquent, si un certain nombre d’éta- 
2 « ents qui continuent à être taxés prétendent être exoné- 
28 en vertu de ce que nous connaissons, ils iront devant la 
juridiction compétente, Mais, quant à compliquer ce texte par 

à. maniement M. Bordeneuve, cela me paraît tout à fait 








C’est la raison pour laquelle je demande au Conseil de bien 
vouloir rejeter l'amendement dont il est saisi 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amende- 
met? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur cet 
amendement. Elle s'en remet à la sagesse du Conseil, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bordeneuve. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées par le 
groupe sacialiste et par le groupe des indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat Au dépouillement du scrutin, 
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Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Le sous-amendement de M. Boivia-Champeaux tombe et l’artis 
cle 14 series demeure adopté dans le texte de la commission. 

« Art, 14 seplies, — L'ensemble des taxes et impôts indirects, 
à l'exception de la taxe d’abatage et de la taxe de visite ani- 
taire et de poinçonnage, perçus au profit de l'Etat et des collec- 
tivités, intéressant les opérations d'achats, de ventes, de com- 
missions et de prestations de service sur le bétail, les viandes, 
les abats de triperie et, au premier stade, les sous-produits d'ori- 
gine animale, est abrogé. » 

La parole est à M. Leiant. 


M. Lelant. Mes chers collègues, la Vienne et les Deux-Sèvres 
sont une importante région d'éievage. C’est dire que nous nous 
intéressons particulièrement à toutes les questions qui touchent 
le marché de la viande. Nous en sommes tenus particulièrement 
au courant par les assemblées générales des professionnels du 
bétail qui très aimalblement nous invitent à leurs délibératione. 

Actuellement, des taxes multiples compliquent non seu:e- 
ment la profession mais le travail des agents du fisc. D'autre 
part le système actuel favorise les évasions fiscales. 

La taxe unique aurait quatre principaux avantages : 

{° Elle simplifierait la comptabilité des professionnels de la 
viande ; 

20 Elle faciliterait les travaux des agents des contributions; 

3° Elle moraliserait le marché de la v 

4° Elle serait profitable au Trésor. 

Pour ces raisons nous considérons que le Conseil de la Répu- 
blique ferait œuvre utile en votant sans modification le texte de 
l’Assemblée nationale. 


‘anda : 
lan«ae , 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 14 septies. 
(L'article 14 septies est adopté.) 


M. le président. « Art. 14 seplies A. — Les taxes dites de soll 
darité agricole, perçues, d’une part, sur les viandes fraiches et, 
d'autre part, sur les viandes ou produits à base de viande, ac- 
tueilement soumis à Ja taxe à la production au taux maximum, 
sont également supprimées, » — (Adopté.) 

« Art. 44 seplies B. — En remplacement des taxes et impôts 
visés par les articles 14 seplies et 14 sepiies A ci-dessus, il est 
créé sur les viandes une taxe dite « de circulation », à l’exclu- 
sion de loutes autres taxes additionnelles à venir. Le produit de 
la taxe ainsi fixée sera ventilé entre les collectivités locales et 
les différents budgets bénéficiaires des anciennes taxes, par dé- 
cret pris par le ministre des finances et de l’économie nationale, 
après avis conforme de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République. » — (Adopté.) 


« Art. 14 septies C. — La taxe dite « de circulation » est spéci- 
fique. Elle est exigible en une seule fois préalablement à la sor- 
tie des marchandises des lueries particulières ou des abattoirs. 
Pour les viandes importées, la taxe est perçue à l'entrée sur le 
territoire métropolitain. 

« Pour permettre la constatation du payement de la taxe, des 
vignettes fiscales, établies en poids de viande nette, seront déli- 
vrées aux professionnels. Ces vignettes seront apposées sur le 
livre d’abattoir prévu par je décret n° 47-1972 du 11 octobre 1947 
modifié par le décret n° 50-1328 du 23 octobre 1950, ou sur les 
dacuments commerciaux accompagnant les viandes expédiées. 
Toute expédition de viande devra ètre accompagnée d’une fac- 
ture ou d’un bordereau revêtu de vigneltes fiscales correspon- 
dant à la marchandise transportée, 
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« Le taux de ja taxe est fixé au kilogramme de viande nette, 
pour chaque espèce animale. Les taux initiaux seront fixés par 


décrets pris en conseil des ministres de telle sorte qu'ils as- 
surent des ressources budgétaires équivalentes à celles résul- 


tant des taxes et impôts abrogés par la présente loi. Les taux 
initiaux pourront être modifiés par décret pris en conseil des 
ministres chaque fois que les cours de ces marchandises, au 
stade de gros, varieront en plus ou en moins de 10 p. 100 par 
rapport aux cours de la période précédente. Toutefois, les taux 
ainsi fixés seront valables pour un minimum d’un trimestre. » 
— (Adopté.) 

« Art. 14 septies D. — Les dispositions ci-dessus entreront en 
vigueur le 1#* janvier 1952. Leurs modalités G’application et, 
notamment, les mesures propres à assurer le contrôle de la cir- 
«ulation des marchandises et le payement de la taxe seront 
fixées par décret, » — (Adopté.) 

« Art. 14 septies E. — Les infractions aux articles 14 septies à 
14 septies D de la présente loi et aux décrets ou arrêtés pris 
pour leur exécution seront placées sous le régime des pénalités 
fiscales et correct'onnelles prévues au livre I, chapitre 2, sec- 
tion I (contributions indirectes) du code général des impôts. 
Le décret d'application prévu à l’article précédent déterminera 
les sanctions applicables. » — (Adopté.) 

« Art. 14 seplies F. — Toutes dispositions contraires aux arti- 
cles 14 seplies à 14 septies E sont abrogées. » — (Adopté.) 


« Art. 14 oclies. — « Les taxes sur le chiffre d’aflaires frap- 


pant les ventes de vin, autres que les vins à consommer sur 
place, perçues au profit du Trésor et du budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles sont, à l'exception de la taxe addi- 
tionnelle locale, fusionnéés en une taxe forfaitaire unique, dont 
le tarif est fixé à 950 francs par hectolitre. 

« Ce tarif pourra être modifié par décret chaque trimestre, 
toutes les fois que les cours du vin à la propriété varieront en 
plus où en moins de 10 p. 100 au minimum par rapport aux 
cours retenus lors de la précédente fixation de tarif. 

« La taxe forfailaire est recouvrée, et les infractions réprimées 
selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues en 
matière de droit de circulation sur le vin, » 

Par voie d’amendement (n° 8), M. de Pontbriand propose: 
4° à ja fin du premier alinéa de cet article, de remplacer : 
« 920 francs par hectolitre », par « 800 francs par hectolitre »; 
2° entre le premier et le deuxième alinéa, d'insérer les disposi- 
tions suivantes: « Toutefois, les expéditions directes effectuées 
par les viticulteurs isolés ou les coopératives bénéficieront 
d'une réduction de 25 p. 100 de ce taux unique ». 

La parole est à M. de Pontbriand. 


M. de Pontbriand. La première partie de mon amendement a 
PT but de remplacer le chiffre de 950 franes par celui de 800. 
a commission des finance de l’Assemblée nationale avait fixé 
la taxe forfaitaire unique à 800 francs par hectolitre. A la de- 
mande du ministie du budget, eile a décidé de porter ladite 
taxe à 950 francs par hectolitre. En fixant la taxe à 800 franes on 
diminusrait le prix de détail, et on accroîtrait sans nul doute la 
consommation tout en libérant les stocks à la propriété qui sont 
très élevés. La taxe forfaitaire fixée à 800 francs sauvegarderait 
les intérêts légilimes des viticulteurs, des consommateurs et du 
Trésor, car, plus la consommation taxée augmente, moins l'Etat 
devra recourir à la distillation obligatoire des vins, mesure qui 
est une charge pour l'Etat. 

La deuxième partie de mon amendement a pour but de de- 
mander au Conseil de la République l'insertion d’un nouvel 
alinéa, qui n'est que la coxcrétisation d’un état de fait, 
les expéditions en question ne supportent pas la taxe à l'achat, 
la taxe additionnelle, la taxe sur + transactions et éventuelle- 
ment la taxe locale. D'ailleurs, dans le passé, par les lois êu 
19 juillet 1934 et du 31 mai 1938, des taux différentiels avaient 
bien ete institués suivant que l'expédition était faite directe- 
ment ou par divers circuits commerciaux. La quantité des expé- 
ditions directes effectuées par les viticulteurs isolés ou par les 
coopératives serait de faible importance et peut être évaluée 
eaviron à 200.000 hectolitres par an. 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, de 
bien vouloir adopter mon amendement dans l'intérêt de la viti- 
cu'ture française. 


M. le ministre. Je demande la païale. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crois qu'il vaudrait mieux que j'’indique 
tout de suite que j'ai l'intention de demander l'application de 
l'article 47 de la Constitution, 


P _ le président. En effet, cela peut nous permettre de gagner 
u temps. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. L'article 47 est applicable 
à la condition que le chiffre de 950 francs soit la somme 





uisque . 











des taxes déjà perçues. IL est évident que, s’il s’agit de . 
remplacer des taxes déjà perçues par des taxes d’un montant 
inférieur, l’article 47 est applicable; mais je voudrais bien avoir 
l’affirmation de M. le ministre des finances que, lorsqu'on a 
fixé ce chiffre de 950 francs, on n’a fait qu'additionner des taxes 
à l’heure actuelle existantes. Faute de quoi, je ne vois pas com- 
ment on pourrait appliquer l’article 47. 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Tel est bien le sens de mes observations. Meg 
services ont calculé le chiffre qui pourrait correspondre, dans 
un système différent, au rendement des taxes existantes. Si 
on prenait un chiffre inférieur, il en résulterait une diminution 
des recettes. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


: le rapporteur, Dans ces conditions, l’article 47 est appli- 
cabie. 


M. le président. L'article 47 étant applicable, l’amendement 
est irrecevable. 


M. Courrière. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Je voudrais demander à M. le ministre de nous 
fournir quelques explications sur la portée exacte du texte que 
nous votons. Je suis un peu inquiet, en eflet, car, à l’Assemblée 
nationale, deux textes ont été présentés qui ne sont pas iden- 
tiques. Dans le premier, il est question de taxes sur le chiffre 
d’affaires frappant les vins, tandis que le deuxième texte, pré- 
senté à la suite d’un débat, prévoit des taxes sur le chiffre 
d'affaires = va les ventes de vins. Dans le texte que l'on 
pe demande de voter, nous lisons : taxes frappant les ventes 

e vins. 

Je voudrais avoir la certitude que dans le texte unique que 
nous allons voter toutes les taxes sont incluses, notaroment la 
taxe à l’achat. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre du budget, Ce texte est d’origine parlementaire 
et je n’en ai pas encore étudié toutes les incidences. Cependant, 
je crois que la taxe à l'achat doit être comprise. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 14 octies ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 14 octies est adopté.) 


M. le président. « Art. 14 nonies (nouveau). — Les disposie 
ses de l’article 14 octies seront appliquées à partir du 1* juil- 
et 1951. » 

Par voie d’amendement ‘65 13), M. Rochereau propose, à la 
fin de cet article, de remplacer la date du 1% juillet 1951 par 
celle du 1° septembre 1951. 

La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Le but de mon amendement est d’attirer l’attene 
tion du Conseil de la République sur les difficultés d'application 
de la date A à l’article en cause et qui fixe que les dispo- 
sitions de l’article 14 octies seront applicables à compter du 
{er juillet 1959. 

A la vérité, cette date paraît rapprochée du fait que la cam- 
pagne viticole commence le 1* septembre et que c’est à ce 
moment-là que les stocks en vins seront à leur minimum et que 
la campagne des achats va Commencer. Si l’on appliquait la 
taxe unique avant cette date à laquelle commencent les achats, 
on risquerait de frapper ainsi des quantités de vins qui ont déjà 
supporté chez les entrepositaires la taxe à la production. Il peut 
s’ensuivre des superpositions de taxes et certainement des dif- 
ficultés d'application. 

L2: but dé mon amendement est de demander, si le Gouverne- 
ment est d'accord pour cela, de substituer la date du 1% sep- 
tembre 1951 à la date du 1er juillet 1951. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté paf 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 14 nonies, ainsi 
modifié, | 

Je le mets aux voix. : 

(L'article 14 nonies, ainsi môdifié. est adopté.) 
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suit : « ainsi que les recettes réalisées à l’entrée des terrains de 
sports par les clubs employant un ou plusieurs joueurs profes- 
sionnels. » (Adopté.) 


$ 2. — EVALUAT:ON DES VOIES BT MOYENS 


« Art. 15, — Les produits et revenus ea eg pendant 
l'exercice 1951 au budget général et au fonds de défense natio- 
nale sont évalués à la somme de 2.104 milliards, conformément 
‘au développement qui eu est donné dans l'état A annexé à la 
grésente loi. ù à 

« Cette évaluation tient compte : 

« À concurrence de 40 milliards de francs, des plus-values À 
provenir de la mise en application du plan de lutte contre la 
fraude fiscale ; 

« À concurrence de 48,2 milliards, des ressources Spéciale- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l’article 4 
ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 1) à 4) 
de l’article 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui sont 
reconiuites en 1951. » 

L'article 15 est réservé jusqu'au vote de l’état À annexé. 

: donne lecture de cet état. 


Etat A. — Tableau des voies et moyens applicables au 
budget général et au fonds de défense nationale pour l'exer- 
cice 14. 

I. — IMPOTS ET MONOPOLES 
1° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 


« Chap. 1%. — 
d'émission de rôles: 
« Budget général, 249 milliards de frames. 

« For.ds de défense nationale, 4 milliard de francs. 
Chap. 2. — Impôts sur les sociétés : 

« Budget général, 148 milliards de francs. 

« Fords de défense nationale, 71 miiliards de francs. 

« Chap. 3. — Taxes sur les bénéfices on distribués : 

« Budget général, 4 milliards de francs. 
De * » + ,e.ie à "O7 el 10 EE D UNS TS SU ART ES + €. e. © 

« Chap. 5, — Versement forfaitaire sur les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères, taxe proportionnelle sur 
les traitements, salaires, pensions, rentes viagères et bénéfices 
non commerciaux perçus par voie de retenue à la source : 

« Budget général, 150 milliards de francs. 

« Chap. 6. — Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs 

mobilières : k 
« Budget général, 23 milliards de francs. 


Contributions directes, perçues par voie 
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2° PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 


Chap. 7. — Mutations à titre onéreux. — Meubles. — Créan- 
ces, rentes, prix d’offices : 
« Budget général, 900 miltions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 140 millions de francs. 
« Chap. 8. — Mutations à titre onéreux. — Meubles. — Fonds 
ge commerce : 
« Budget général, 3.920 millions de francc. 
« Fonds de défense uationale, 600 millions de francs. 
« Chap. 9. — Mutations à titre onéreux. — Meubles. — Meu- 
bles corporels : 
« Budget général, 2 milliards de francs. 
« Fonds de défense nationale, 460 millions de francs. 
« Chap. 10. — Mutations à titre onéreux. — Immeubles et 
groits mobiliers : 
« bn général, 13.100 millions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 2.040 millions de franes. 
« Chap. 11, — Mutations à titre gratuit entre vifs (donations) : 
« Budget général, 2.100 millions de francs. 
« Chap. 12. — Mutations à titre gratuit mar décès: 
“ Budget général, 24 milliards de francs. 
« Chap. 13. — Mutations: taxe représentative du droit d’ac- 
croissement : L 
« Budget général, mémoire. 
.« Chap. 14, — Autres conventions et actes civils, administra- 
Aifs et de l'état civil : » 
« ei «à général, 14.500 miliions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 2.250 millions de francs. 
« Chap. 15. — Actes judiciaires et extrajudiciaires : 
: ë Budget général, {.509 millions de franes. 
4 Lhap. 16. — Hypot s: 
« Budget général, 1:00) millions de franes. É 
« Fonds de défense nationale, 300 miltions de francs. 





« Chap. 17. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances ? 
« Budget général, 15.600 millions de francs. 
« Chap. 18. — Pénalités (droits et demi-droits en sus, 
amendes) : 
« budget général, 600 millions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 90 millions de francs. 
« Chap. 19. — Recettes diverses : 
« Budget général, 250 millions de franes. 


3° PRODUITS DU TIMBRE 


« Chap. 20. — Timbre unique : 
«- Budget général, 6.300 millions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 1.260 nullions de francs. 
« Chap. 21. — Actes et écrits assujettis au timbre de dimene 
sion : 
« Budget général, 2.100 millions de francs. 
«a Fonds de défense nationale, 420 millions de francs. 
« Chap. 22. — Contrats de capitalisation et d'épargne : 
« Budget général, 300 millions de francs. 
« Chap. 23. — Contrats de transports : 
« Budget général, 1.500 millions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 390 millions de francs. 
« Chap. 24. — Permis de conduwre et récépissés de mise en 
circulation des automobiles : 
« Budget général, 1.400 millions de francs. 
« Fonds de défense nationa'e, 280 millions de francs. 
« Chap. 25. — Renouvellement des récépissés de déclaration 
des véhicules (véhicules utilitaires) : 
« Budget général, 2 milliards de francs. 
« Chap. 26. — Passeports : 
« Budget général, 350 millions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 76 millions de francs. 
« Chap. 27. — Permis de chasse : 
« Budget général, 870 millions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 174 millions de franes. 
« Chap. 28. — Rachat du droit de timbre des valeurs mobi 
lières : 
« Budget général, 500 millions de francs. 
« Chap. 29, — Pénalilés (amendes de contravention) : 
« Budget général, 40 millions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 8 milions de francs. 
« Chap. 30. — Recettes diverses: 
« Budget général, 250 millions de francs. 
« Fonds de défense nationale, 50 millions de francs. 
4° PRODUITS DE L'IMPÔT SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE 
« Chap. 31. — Impôt su les opérations traitées dans les 
bourses de valeurs et pénalités : 
« Budget général, 1.600 millions de francs. 
« Chap. 32. — Impôt sur les opérations traitées dans les 
bourses de evmmerer 
« Budget général, mémoire. 


59 PRODUITS DE L'IMPÔT DE SOLIDARITÉ NATIONALE 


« Chap. 33. — Personnes physiques. — Prélèvement sur le 
capital : 
« Budget générai, 500 millions de francs. » 
« Chap. 34. — Personnes physiques. — Contributions sur 
l'enrichissement : 
« Budget général, 150 millions de francs. » 
« Chap. 35. — Pénalités : 
« Budget général, 125 millions de francs. » 
« Cha. 36. — Majoration de 25 p. 100 de l'impôt de solidarité 
nationale : 
« Budget général, 225 millions de francs. » 
« Chap. 37. — Recettes diverses : 
Budget général, mémoire. » 
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6° PRODUITS DES DOUANES 


« Chap. 38. — Droits d'importation : 

« Budget général, 155 milliards de francs. 

« Fonds de défense nationale, 13.490 millions de francs. » 
Chap. 39. — Droits de sortie: 

« Budget général, 4.250 millions de francs. » 

« Chap. 40. — Droits de navigation: 

« Budget général, 1.350 millions de francs. 

« Fonds de défense nationale. 190 millions de francs. » 
Chap. 41. — Autres droits et recettes accessoires : 

« Budget général, 2.400 millions de francs. 

« Fonds de défense nationale, 410 millions de francs. » 
Chap. 42. — Amendes et confiseations : 

« Budget généra, 1 milliard de francs, » 
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7° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


« Chap. 43. — Droits sur les boissons, vins, cidres, poirés et 
hydromels : 
« Budget général, 4.428 millions de francs. » 
« Chap. 44. — Droits sur les boissons. — Droits sur Jes 
alcools : 
« Budget général, 
« Chap. 43, — Taxe 
raac où d’armagnac : 
« Budget général, 25 millions de francs. » 
« Chap. 46. — Taxe sur les vélocipèdes : 
« Budget général, 1.380 millions de france » 
« Chap. 47. — Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la 
t:xe à la mouture: 
« Budget général, 120 millions de francs. » 
« Chap. 48. — Droits divers et recettes à différents titres. — 
Droits divers de licences : 
« Budget générai, 40 millions de francs. » 
« Chap. 49. — Droits divers et recettes à différents titres. — 
Garanties des matières d’or et d'argent: 
« Budget générai, 425 millions de francs. » 
« Chap. 50. — Droits divers et recettes à différents titres. — 
Amendes, confiscations et droits aux acquits non rentrés: 
« Budget général, 320 millions de francs. » 
« Chap. 51. — Droits divers et recettes à-différents titres. — 
Autres droits et recettes à différents titres: 
« Budget général, 3.750 millions de francs. » 


35.048 millions de francs. » 
exceptionnelle sur les eaux-de-vie de 


S® PRODUITS D& LA TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
«a Chap. 52, — Taxe à la production: 
« Budget général, 670 milliards de francs. 
« Fonds de défense nationale, 53 milliards de francs. » 
99 PRODUIT DE LA 


TAXE SUR LES TRANSACTIONS 


9 


},, — Taxe sur ies transactions : 
173 milliards de francs. » 


« Chap. 5 
« Budget gérérai, 
10° PRODUITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU 
« Chap. 54. — Monopole des poudres à feu. — Récupération 
de frais pour les poudres à feu vendues par l'administration 
des contributions indirectes: 
« Budget général, 600 millions de francs. » 


« Chap. 55. — Monopole des poudres à feu. — Impôt sur les 
poudres de chasse: 
« Budget général, 650 millions de francs. » 
« Chap. 56. — Monopole des poudres à feu. — Impôt sur les 
poudres de mines : 
« Budget général, 110 millions de francs. » 
II. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES 
« Chap. 57. — Reversement par la caisse autonome d’amortis- 
sement du produit net de l'exploitation du service des allu- 
elles : 


« Budget général, 1 milliard de francs. » 

« Chap. 58. — Versement au budget général de l’excédent 
net des ressources affectées de la caisse autonome d'amortisse- 
ment eur les charges de cet établissement: 

« Budget général, 59 milliards de francs. » 

« Chap. 59, — Bénéfice résultant da la frappe des monnaies 
et excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des 
médailles : 

« Budget général, 8.939,44$.000 francs. » 

« Chap. 60, — Excédent des recettes eur les dépenses de l’Im- 
primerie nationale : 

« Budget général, 116.147-000 france. » 

« Chap. 61. — Produit brut de l'exploitation de la manufacture 
nationa:e des Gobelins : 

« Budget général, 3 million; de francs. » 

« Chap. 62. — Bénéfices nets de l’exploitation des postes, télé- 
graphes et té:éphones affectés aux recettes du budget général: 

« Budget général. — (Mémoire.) » 

« Chap. 63. — Produits bruts de l'exploitation en régie des 

journaux officiels : : 
«a Budget généra!, 5:0.400.000 fran. » 

« Chap. 64. — Produit net de l'exploitation des mines de 
potasse d’Aisace : 

« Budget général, 200 millions de francs. » 

« Chap. 65. — Produit brut du service des eaux de Versailles 
et de Marly: 

« Budget générai 150 millions de francs. » 
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« Chap. 66. — Excédent des recettes sur les dépenees du ser. 
vice des essences: 
« Budget général. — (Mémoire.) » 
« Chan, 67. — Excédent des recettes sur les dépenses du sers 
vice industriel des poudreries nationales : 
« Budget général. — (Mémoire.) » 
« Chap. 68. — Excédent des recettes sur les dépenses du ser. 
vice des constructions aéronautiques : 
« Budget général. — (Mémoire.) » 
« Chap. 69. — Excédent des recettes sur les dépenses du ser 
vice des constructions et armes navales: 
« Budget général. — (Mémoire.) » 
« Chap. 70. — Excédent des recettes eur les dépenses du 
service des fabrications d'armement: 
« Budget général. — (Mémaiïre.) » 


il. — PRODUITS Er REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 


« Chap. 71. — Produits et revenus du domaine encaissés paf 
les receveurs es domaines : 

« Budget général, 5.milliards d2 francs. » 

« Chap. 72. — Produit de la liquidation de biens ayant âppare 
tenu à des Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à 
l'Etat français: 

« Budget général, 2.500.000.000 de franes. » 

« “hap. 73. — Part revenant au budget sur le produit net Je 
la liquidation des surplus: 

« Budget général, 1.500.000.000 de francs. » 

« Chap. 74. — Produits et revenus de titres ou valeurs appare 
tenant à l'Etat du chef de ses participations financières : 

« Gudget général, 400 millions de francs » 

« Chap. 75. — Produits des forêts encaissés par les trésorierse 
payeurs généraux. — Coupes de bois et exploitations acciden- 
telles vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la possi- 
bilité;, bois de chauffage fourni an service forestier: 

« Budge' général, 2.400.000.000 de francs. » 

« Chap. 76. — Produits des forêts encaissés par les receveur 

des domaines. — Chasse, menus produits, etc: 
« Budget général, 1.700.000.000 de francs. » 


IV. — PRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères. 


« Chap. 1. 
vonsulaires : 
« Budget général, 600 millions de francs. » 
« Chap. 2. — Contribution aux dépenses militaires de Ja métroe 
ole : 
; « Pudget général. — (Mémoire.) » 
« Chap. 3. — Recettes du service technique des conférences 
internationales : 
« Budget général, 500.000 francs. » 


— Produits des chancelleries diplomatiques et 


Agriculture. 


« Chap. 4. — Droit de visite et d'inspection du bétail et des 
viandes: 

« Budget général, 80 millions de francs. » 

« Chap. 5. — Contribution des départements, communes et 
établissements publies aux frais de garderie et administration 
des forêts soumises au régime forestier: 

« Budget général, 270 millions de francs. » RER MS 

« Chap. 6. — Produits des analyses et travaux" scientifiques 
de la direction de la répression des fraudes: 

« Budget général, 5 millions de france. » $ 

« Chap. 7. — Recettes à provenir de l’application de l’ordon« 
nance du 2 novembre 1945 organisant la protection des végé- 
taux : 

« Budget général, 500 millions de francs. » ; 

« Chap. 8. — Frais d’adjudication des produits en bois encaiss, 
sés tant par les trésoriers-payeurs généraux que par les rece» 
veurs des domaines : à 

« Budget général, 60 miïlions de francs. 5 

« mg. + 9. — Taxe supplémentaire sur les adjudications da 

coupes de bois: 
« Budget général: 120 millions de francs. » 

« Chap. 10. — Remboursement par la eaisse nationale de crés 
dit agricole et par l’oflice national interprofessionuel des € 
réales des dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 
17 juin 1938: hs S 

« Budget national, 34 millions de francs. » 

« Chap. 11. — Remboursement des avances consenties par 
l'Etat pour les dépenses de fonctionnement des corps 1 San 
peurs-pompiers forestiers et pour les acquisitions immobilières 
dans les landes de Gascogne: 

« Budget général. — (Mémoire). & 
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« Chap. 12. — Recettes provenant de la liquidation du compte 
spécial « Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du 
capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événe- 
ments de guerre (ordonnance n° 45-873 du 24 avrit 1945) : 

« Budget généra!, 100 millions de francs. » 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


« Chap. 13. — Remboursement des appareïts de prothèse li- 
vrés aux mulilés du travail par les cenlies d'apprentissage des 
mutilés dépendant des services des anciens combattants : 

« Budget général, 40 millions de francs. » 


Défense nationale. 


« Chap. 14. — Produit du travail des détenus dans les ate- 
liers et pémtenciers mililaires el recouvrement des frais de 
poursuites : j | 

« Budget général, 400.000 francs. » | 

« Chap. 15. — Produit des droits d'entrée et recettes di- 
verses du musée de la marme: 

« Budget général, 700.000 francs. » 

« Chap. 16. — Recettes des transports aériens par moyens 
miitaires : 4 

« Budget général, 62 millions de francs. » 


Educaticn nationale, 


« Chap. 17. — Produits des droits d'examens et redevances 
collégiales : 
“ Budget général, 40 mill'ons de franrs. » 
« Chap. 18. — Droit de vérification des alcoomèlres, densi- 
mètres et thermomètres médicaux : 
« Budget général, 55 millions de francs. » 


Finances et affaires économiques. 


I. — Finances. 


« Chap. 19, — Participation des communes pour les dépenses 
de réfection du cadastre et receites diverses du service du 
cadastre : 

« Budget général, 79 millions de francs. » 

« Chap. 20, — Versements des collectivités locales, des orga- 
nismes publics et des particuliers pour frais de confection des 
rôles et exécution de travaux accessoires par le service des 
contributions directes : 

« Budget général, 2 milliards da francs. » 

« Chap. 21. — Recettes diverses des receveurs de l'enregis+ 
trement, des domaines et du timbre : 

« Budget général, 270 millions de francs. » 

« Chap. 22. — Prélèvement effectué sur les salaires des con- 
servaleurs des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1946: 

« Budget général, 150 millions de francs. » 
« Chap. 23. — Recouvrement de frais de justice, de frais de 
poursuites et d’instance : 
« Budget général, 500 millions de francs. » 
« Chap. 24. — Recettes diverses des receveurs des douanes: 
« Budget général, 490 millions de francs. » 
« Chap. 25. — Recettes diverses des receveurs des cuntribu- 
tions indirectes : 
« Budget général, 2 milliards de francs, » 
« Chap. 26. — Redevances versées par les receveurs-buralistes : 
« Budget général, 500 millions de francs. » 

« Chap. 27. — Versement au budget des bénéfices du service 

des alcools : 
« Budget général, — (Mémoire.) » 

« Chap. 28, — Remboursement par la Sarre des dépenses d’ad- 
Ministration, de contrôle et de sécurité effectuées par la France 
en territoire sarrois : 

. « Budget général, 1.700 miilions de francs. » 

« Chap. 29, — Remboursement par la Sarre des dépenses à sa 

ge imputées au budget français et la part lui incombant 
sur les dépenses communes : 
« Budget général, 500 millions de francs. » 
« Chap. 30. — Produit de la loterie nationale : 
« Budget général; 6 milliards de francs. » 
« Chap. 31. -— Recettes en atténuation des frais de trésorerie : 
$ Am pes om de francs, » 
: . 92. — Recettes en at s 
dite fotiante- R atténuation des dépenses de la 

dE. mn général, 2.400 millions de francs. 5 

À . 33. — Redevanees versées par les entreprises dont les 
| re ju bénéficient de la garantie de l'Etat (loi du 23 mars 


nr 
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« Budget général, 10 millions de francs, à 


« Chap. 34. — Remboursement par la Société nationale des 
chemins de fer français de la part Jui incombant dans la charge 
des emprunts contractés par le Trésor en application du décret 
du 28 août 1937: 

« Budget géaéral, 1.524.255.000 francs. » 

« Chap. 35. — Part de l'Etat dans les intérêts des avances 
eflectuées par ie Crédit national (art. 2 de la convention 
approuvée par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention 
approuvée par l'article 64 de la loi de finances du 31 décembre 
1937) et dans les bénétices réalisés par cet établissement (art. 14 
ue la convention du 7 juillet 1919 ratifiée par la loi du 10 octo- 
bre 1919) : 

« Budget général, 1.420.000 franes. » 
« Chap. 36. — Produits ordinaires des recettes des finances 
« Budget général, 15 millions de franes. » 

« Chap. 37. — Produits des amendes et condamnations pécu- 
niaires : 

« Budget général, 3.800 millions de francs. » 

« Chap. 38. — Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de 
valeurs mobilières étrangères : 

« Budget général, 506 millions de francs. » 

« Chap, 39. — Remboursement par divers gouvernements 
étrangers, par l'Algérie et les colonies des frais de confection 
et d'expédition de papiers timbrés et de timbres mobiles : 

« Budget général, 10 millions de francs. » 

« Chap. 40. — Impôt progressif sur le produit brut des jeux 

dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907: 
« Budgèt général, un milliard de francs » 


« Chap. 41. — Prélèvement sur le pari mutuel: 
« Bubget général, 950 millions de francs. » 
« Chap. 42. — Recettes diverses des services extérieurs du 
Trésor : 
« Budget générai, 15 millions de francs. » 
« Chap. 43. — Produit de la majoration édictée, en matière 


de contributions directes, les versements 
effectués en retard: 
« Budget général (Mémoire). » 

« Chap. 41. — Produit de la taxe prévue par l’article 3 de la 
loi, provisairement applicable, du 12 juillet 1941, relative au 
payement des pensions de l'Etat par mandat-carte postal ou 
par virement de compte: 

« Budget général, 5.500.000 francs. » 

« Chap. 45. — Recettes diverses recouvrées au titre de l'apu- 
rement et de la liquidation des dommages de la guerre 1914- 
1918: 

« Budget général, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 46. — Recouvrements poursuivis par | 
ciaire du Trésor. — Recettes sur débets non 
l'actif de l’administration des finances: 

« Budget général, 480 millions de francs. 


pour d'acomptes 


’agent judi- 
compris dans 


» 


« Chap. 47. — Récupération et mobilisation des créances de 
l'Etat : 

« Budget général, 2.400 millions de francs. » 

« Chap. 48. — Revision des marchés de guerre: 

« Budget géaéralt (Mémoire). » 

« Chap. 49. — Contribution de diverses administrations au 
fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat: 

« Budget général, 320 millions de francs. » 

« Chap. 50. — Remboursement par la caisse autonome de 


dépenses faites pour son compte : 
« Budget général, 574 millions de francs. 

« Chap. 51. — Annuités et intérêts versés par la caisse des 
dépôts et consignations pour les avances faites par son inter- 
médiaire pour le financement des travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage : 

« Budget général, 95.600.000 francs. 

« Chap. 52. — Part de la caisse d'amortissement dans le 
service des rentes 3 1/2 p. 100 1942 et 3 p. 100 1943 émises 
pour Ja conversion des rentes 4 1/2 p. 100 1932 (tranche D 

« Budget général, 301.315.000 francs. 


« Chap. 53. — Rembonrsement par la caisse autonome de ja 
part mise à la charge du Trésor dans l’amortissement de la 


dette des grands réseaux de chemins de fer en application des 
conventions des 31 août 1937 et 9 seplembre 1959: 
« Budget général. — (Mémoire.) 


« Chap. 54. — Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et 
consignations : 
« Budget général. — (Mémoire.) 


« Chap. 55. — Versement au budget général de l'excédent du 

fonds de réserve des caisses d'épargne : 
« Budget général. — (Mémoire.) 

« Chap. 56. — Contribution aux frais de contrôle et de sur- 
veillance de l'Etat en matière d’assurance (application de 
l'ordonnance du 29 septembre 1945), aux frais de fonctionne- 
ment du conseil national des assurances et de l’école nationale 
des assurances : 

s« Budget général, 100 millions de francs. 
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« + 57. — Annuités à verser par les sociétés de crédit 
immobilier, les caisses régionales de crédit icole, les saciétés 
et offices publics d’habitations à bon marché pour lamortisse- 
ment des prêts consentis pour le cn de l'Etat la caisse 
des dépôts et consignations en application des lois des 5 décem- 
bre 1922, 13 juillet 1928 et du décret du 15 mai 1934: 

« Budget général, 854.700.000 francs. 

« Chap. 58. — Annuités à verser par les sociétés de crédit 
immobilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés 
et offices publics d'habitations à bon marché pour l'amortisse- 
age des prêts consentis en application de la loi du 27 juil 
et 1934: 

« Budget général, 5.500.000 francs. 

« Chap. 59. — Annuités et intérêts à verser par la caisse natio- 
pale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition 
par l'Etat pour faciliter l'établissement et l'exploitation de 
réseaux ruraux d'électricité (loi du 2 août 41923) : 

« Budget général, 85 millions de francs. 

« Chap. 60. — Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation des lois des 4 août 1929 et 22 juillet 1992: 

« Budget général, 13 millions de francs. 

« Chap. 61. — Annüités à verser par divers pour les avances 

tonsenties en application des lois des 8 et 16 avril 1930: 
« Budget général, 100.000 francs. 


« Chap. 62. — Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédi: agricole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation de la loi du 16 avrit 1935, 8 millions de francs. » 

« Chap. 63. — Annuités à verser par la caisse nationale de 


crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par 
l'Etat en application du décret du 24 mai 1938 relatif à l’amé- 
lioration du logement rural, 18 millions de francs. » 

Chap. 64. — Annuités à verser par la caisse nationale de 


| 


crédit agricole pour les avänces mises à sa disposition par 
l'Etat en application du décret du 17 juin 1938 relatif aux travaux 
d'équipement rural, 50 millions de franes. » 

Chap. 65. — Remboursements effectués par les départements 


pour les prêts à eux consentis en application des articles 142 


et 143 de la loi le finances Ân 230 décembre 1928, 36.280.000 
francs. » 

Chap. 66. — Part de l'Etat dans les bénéfices de l’exploita- 
tion de la compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (mémoire). » : 

« Chap. 67. — Annuilés versées par la caisse des dépôts et 


-consignations pour les prêts faits par son intermédiaire en vue 
du financement des travaux de circonstance (ordonnance du 
{er mai , 32.210.000 francs. » 

Chap. 68. — Annuités à verser par la caisse nationale de 
erédit agricole pour les avances mises à sa disposition par 
l'Etat en application de la loi du 24 mai 1946 relative à Fattri- 
bution de prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, 220 mil- 
lons de francs. » 


Le 
194 ) 


« Chap. 69, — Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à la disposition de cet 
établissement en vue de l'attribution de prêts destinés à per- 
mettre aux agriculteurs et artisans ruraux anciens prisonniers 


et anciens déportés d'accéder à l'exploitation agricole ou à 
l'exploitation artisanale rurale, 200 millions de francs. » 

« Chap. 70, — Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa QE 6“ e- en appli- 
cation de l’article 23 de la loi de finances du 21 mars 1948, 
20 millions de francs. » 

« Chap. 71. — Annuités à verser par la chambre syndicale des 
banques populaires pour les avances mises à sa disposition 
par l'Etat en application de l'ordonnance du 3 octobre 1945 
relative à des prêts aux anciens prisonniers de guerre et aux 
anciens déportés, 100 millions de francs. » 

Chap. 72. — Remboursement par le Crédit national de fods 
d'emprunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 et 11 
de ja convention du 7 juillet 1919), 25 millions de francs. » 


« Chap. 73. — Bénéfices réalisés par les banques nationalisées 
(mémoire). » 

« Chap. 74. — Remboursement de divers frais de gestion et 
de contrôle, £3 millions de frames. » 

« Chap. 75. — Annuités diverses, 4.274.000 francs. » 

« Chap. 76. — Participation des services financièrement auto- 


nomes aux dépenses de fonctionnement des cités administra- 
tives, 15 milions de francs. » 

« Chap. 77. — Primes perçues en contre-partie des garanties 
aflérentes à des opérations de commerce extérieur, 70 millions 
de francs. » 

« Chap. 78. — Recettes à provenir de la liquidation des opéra- 
tions d'aide aux forces alliées, 100 millions de francs. » 

.« Chap. 79. — Recettes à provenir des opérations de liquida- 
tion du compte spécial « Liquidation des dépenses d'occupa- 
tion » (mémoire). » 


| 











« Chap. 80. — Recettes à provenir des opérations de liquida- *] 
tion des anciens comptes spéciaux du ravitaillement,  mik : 
lions de francs. » 4 


IL -— Affaires économiques. 


a Chap. 81. — Contribution des offices et établissements 
publics de l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compa- 
gnies de navigation subventionnées, société d'économie mixte, 
entreprises de toute nature avant fait appel au concours finan- 
cier de l'Etat, 40 millions de francs. » 

« Chap. 82. — Produits des pénalités infligées à la diligence 
des services du contrôle des prix pour infractions à la légis- 
lation des prix et du ravitaillement, 750 millions de francs, » 

« np + 83. — Produits des renseignements de notoriété four. 
nis par les services des renseignements du commerce extérieur 
1.500.000 francs. » ; 


France d'outre-mer et Etats associés. 


« Chap. 84. — Retenues sur la solde du personnel militaire ! 
et assimilé pour frais de traitement dans les hôpitaux, 9 mil. 
lions 800.000 francs. » ” 

« Chap. 85. — Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses militaires de la métropole et aux dépenses de l’aéro- 
nautique militaire aux territoires d'outre-mer (mémoire). » 

« Chap. 86. — Remboursement forfaitaire par les territoires 
d'outre-mer des dépenses de relève des officiers du corps de 
santé et des infirmiers placés hors cadre pour être mis à la 
disposition des services locaux, 103.612.000 francs. » 

« Chap. 87. — Remboursement par les territoires d'outre-mer 
et pays à mandat des dépenses administratives de la caisse 
intercoloniale des retraites, 39.970.000 francs. » 

« Chap. 88. — Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses du service social colonial (mémoire). » 

« Chap. 89. — Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses du service administratif de la France d’outre-mer 
60 millions de francs. » : 


industrie et commerce. 


« Chap. 90. — Avances aux sociétés coopératives d'artisans, 
aux banques populaires et aux unions artisanales de crédit 
(mémoire). » 

« Chap. 91. — Taxe sur les dépôts de dessins et modèles 
(mémoire). » 


« Chap. 92. — Taxe d'enregistrement international des mar- 
ques de fabrique et de commerce (mémoire). » 
« Chap. 93. — Taxes d’immatriculation au registre du com- 


merce, au registre des sociétés et au registre des métiers 


(mémoire). » 


« Chap. 94. — Droit de vérification primitive et périodique des 
instruments de mesure, 130 millions de franes. » 

« Chap. %5. — Taxes diverses perçues par le service de la = 
priété industrielle en rémunération de services rendus au pu 
(mémoire). » é 

« Chap. 96. — Redevances pour vérification, contrôle sur: 
place et travaux de jaugeage effectués hors de leurs bureaux 
par les agents du service des poids et mesures sur la demande 
de particuliers, 50 millions de francs. » 

« Chap. 97. — Taxe des brevets d'invention (mémoire). » 

« Chap. 98. — Redevañces pour frais de contrôle des chemins 
de fer miniers, 100.000 franes. » 

« Chap. 99. — Remboursement des subventions accordées à. 
des exploitations minières en application du décret-loi du 6 mai 
1939, modifié par la loi provisoirement applicable du 15 novem- 
bre 1940 et de la loi provisoirement applicable du 31 décem-. 
bre 1941, 15 millions de franes. » 

« Chap. 100, — Redevances pour frais de contrôle des distri. 
butions d'énergie électrique et des concessions de forces hydraus 
liques, 37 millions de francs. » 

« Chap. 101. — Redevances pour frais de contrôle de la pro: 
duction, du transport et de distribution du gaz, 5.500:000 

s. » 

« Chap. 102. — Remboursement d’annuités et avances par là 
société « Electricité de France » et par diverses sociétés 
production d'énergie hydroélectrique, 8.900.000 francs. » | 

« Chap. 103. — Remboursement des avances consenties. à là 
régie autonome des pétroles (mémoire). » 2e 

« Chap. 104. — Redevances annuelles et rembour ment 
d'avances consenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipe 
ment et d'entretien d’usines, 58 millions de francs. » Lo ne Fa 

« Chap. 105, — Recettes à provenir des pénalités perçues Dr. 
dépassement des maxima de consommation de gaz et d'élee 
tricité, 10 millions de francs. » 
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. 106. — Bénéfice d'exploitation des bassins houillers 
as Aquiaine et des Cévennes pendant la période de réquisition 
Cr 407. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de 
vapeur ou de gaz, 16 millions de francs. » 


Intérieur. 
« Chap. 108. — Contingents des départements et des com- 
munes fans les dépenses faites pour Jeur police, 255 millions 
de francs. » 


« Chap. 109. — Contribution de l'Algérie aux dépenses mili 
aires de sécurité (mémoire). » 


Justice. 


« Chap. 110. — Produits des établissemects pénilentiaires et 
d'éducation surveillée, 700 millions de francs. 


« Chap. 111. — Produits consommés en nature dans les ser- 
vices pénitentiaires et d'éducation surveillée, 30 millions de 
francs. » 


« Chap. 112. — Contribution des familles à l'entretien des 
mineurs dans les établissements d'éducation surveillée, 20 mii- 
lions de francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 


« Chap. 113. — Produit de la revision des marchés opérés en 
application de l’article 105 de la loi du 7 octoër2 1946, 100 mil- 
lions de francs. » à ve 

« Chap. 114. — Recettes à provenir des opération: de liqui- 
dation du compte spécial « Fabrications et travaux du service 
des constructions provisoires », 180 millions de francs. » 


Santé publique et population. 


« Chap. 115. — Produit du droit fixe de visa des spécialités 
pharmaceutiques, 14 millions de francs. » : 

« Chap. 116, — Revenus des lazarets et établissements sani- 
taires, 150 millions de francs. » 

« Chap. 117. — Remboursement, par les caisses d’assurances 
sociales, des frais engagés par l'Etat au titre des prisonniers et 
déportés assurés sociaux, en application de l’ordonuance du 
26 mai 1945 instituant une aide médicale temporaire en faveur 
des prisonniers et déportés (mémoire). » 

« Chap. 118. — Remboursements partiels par les réfugiés des 
fournitures distribuées (mémoire). » 

« Chap. 419. — Produits des taxes sur les analyses, examens et 
contrôle etfectués par le laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et de l'académie de méde- 
cine, 12 millions de francs. » 


Travail et sécurité sociale. 


« Chap. 120. — Redevances pour la rétribution des délé- 
gués mineurs et remboursement par les exploitants de mines 
des primes d'assurances en cas d’accidents, des indemnités 
d'incapacité temporaire et des frais médicaux et pharmaceu- 
tiques supportés par le Trésor, en exécution de la loi du 
43 décemibre 1942, 350 millions de francs. » 

« Chap. 121. — Remboursement par la caisse nationale de 
sécurité sociale des frais d'administration de la direction géné- 
rale et des services régionaux des assurances sociales, 1 mil- 
liard 353.214.000 francs. » 

« Chap. 122. — Redevances pour l'emploi obligatoire des 
mutilés, 35 millions de francs. » 

« Chap. 123. — Recettes du service de la main-d'œuvre indi- 
gène (travailleurs nord-africains) (mémoire). » 

« Chap. 124. — Versements des employeurs pour emploi de 
prisonniers de guerre, 480 millions de francs. », 

« Chap. 12%. — Reversement au Trésor du reliquat mon 
employé de la dotation des comités sociaux constituée par 
l'acte dit loi du 17 novembre 1941, 500 millions de francs. » 


Travaux publics et transports. 


« Chap. 126. — Redevances et remboursements divers dus 
Par les chemins de fer en France, 74 millions de francs. » 

« Chap. 127. — Redevances et remboursements divers dus 
par les compagnies de chemins de fer d'intérêt local et entre- 
prises grip une de francs, » 

-Nap. 128, — Reversements divers effectués par les com- 
Prgnies de chemins de fer et par la Société sétionsle des 
de fer français, 35.885.000 francs. » 
tative 'ARE de pt er A ae dan 
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« ue. 130. — Part revenant à l'Etat dans le produit net 
d’expioitation du chemin de fer de Somain à Anzin et à 
la frontière bege (mémoire), » 

« Chap. 131. — Taxe additionnelle à la taxe de séjour, 25 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 122. — Versement de la ville de Paris sur les béné- 
fices ou redevances de la compagnie du chemin de fer métro- 
politain (mémoire). » 

« Chap. 133. — Taxe d'atterrissage et droits d'usage percus 
sur les aérodromes de l'Etat, produits de location de hangars 
et remboursements divers par les compagnies de navigation 
aériennes subventionnées, 150 milions de francs. » 


Marine marchande. 


« Chap, 134. — Droit de visite de sécurité de la navigation 
marilime, 16.500.000 francs. » 
« Chap. 135. — Produits de l’exploitation des navires de la 


flotie en gérance acquis avant le 1% septembre 1944 et loyers 
des navires affectés à l’exp'oitation des services contractuels, 
310 millions de francs. » 

« Chap. 136, — Recettes à provenir des opérations de liqui- 
dation du « Compte de liquidation des cargaisons déroutées ou 
arrêtées à l'étranger (mémoire). » 

« Chap. 37. — Recettes à provenir des opéralions de liqui- 
dation du compte « Transports maritimes, — Exploitation de 
uavire », 3.600 milions de francs. 


Caisse nationale d'épargne. 


« Chap. 138. — Excédent des recettes sur les dépenses du 
budget annexe de Ja caisse nationale d'épargne, 2.501 mil- 
lions 171.900 francs. » 


Postes, télégraphes et téléphones. 


« Chap. 139 — Contribution de l'administration des postes, 
télégraphes et ‘éléphones aux retraites de son personnel sou- 
mis au régime général des pensions civiles, 5.900 millions de 
francs. » 

« Chap. 140. — Remboursement par l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones des charges d'amortissement 
de ses bons et obligations amortissables, 1.057.350.000 francs. » 


Radiodiffusion française. 


« Chap. 141. — Contkibution forfaitaire de la radiodiffusion! 
aux Charges de pension du personnel, 140 millions de francs. » 


Divers services. 


« Chap. 142. — Retenues pour pensions civiles et militaires, 
23 milliards de francs. » 

« Chap. 143. — Remboursement par certains comptes spéciaux 
des dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 
212 millions de francs. » 

« Chap. 144. — Recettes à provenir d’apurement des comptes 
spéciaux cles en application de la loi n° 48-24 du 6 janvier 198 
et des lois subséquentes, 3 milliards de francs. » 

« Chap. 145. — Remboursement de frais de scolarité, de pen- 
sions et de trousseaux par les anciens élèves dre fra bi 
Gouvernement qui quittent prématurément le service de l'Etat, 
20 millions de lrancs » 


« Chap. 146. — Pensions et trousseaux des élèves des écoles 
du Gouvernement, 45 millions de francs. » 
« Chap. 147. — Droits d'inscription pour les examens, de 


diplômes et de scolarité perçus dans différentes écoles du Gou- 
vernement, 4 millions de francs. » 

« Chap. 148. — Produit de la vente des publications du Gou- 
vernement, 7 millions de francs. » 

« Chap. 149, — Retenues de logements effectuées sur les émo- 
luments de fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles 
appartenant à l'Etat ou loués par l'Etat, 25 millions de francs. » 

« Chap. 150, — Reversements de fonds sur les dépenses des 
ministères ne donmant pas lieu à rétablissement de crédits, 
4 milliards de francs. » 

« Chap. 151. — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public (mémoire). » 

« Chap. 152. — Produits de legs et de donations attribués à 
l'Etat où à diverses administrations publiques (mémoire). » 

« Chap. 153. — Recettes accidentelles à différents titres, 
12.500 millions de francs. » 

« Chap. 154. — Recettes diverses, 500 millions de franes. » 

« Chap. 155. — Réintégration au budget général des recettes 
des établissements dont l’autonomie a été supprimée par le 
décret du 20 mars 1939, 30 millions de francs. » 





CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — 2° 





SEANCE DU 22 MAI 1951 





« Chap. 156. — Recettes à provenir de l’application de la loi 
du 13 août 1940 et des lois s séquentes (mémoire). » 

« Chap. 157, — Versement au Trésor des produits visés par 
l’article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-14 du 6 jan- 
vier 4945, 1.400 millions de francs. » 

« Chap. 158. — Ressources à provenir de l’application des 
règles relatives aux cumuls des rémunérations d'activité, 50 mil- 
dions de franes. » 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 
« Chäp. 159. — Produit de la liquidation des biens italiens 
en Tunisie, 800 millions de franes. » 
« Chap, 160. — Produit du prélèvement exceptionnel et de 
J'emprunt libératoire de ce prélèvement institués par les lois 
n° 48-30 et 48-31 du 7 janvier 1948 et par les lois subséquentes, 


1 milliard de francs. » 

« Chap. 161. — Intérêts et amortissement des prêts consentis 
en exécution de l'article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, 
54 milliards de francs. » 

« Chap. 162. — Ressources affectées à la reconstitution de la 


flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane, 7 mil- 
hards de francs. » 

« Chap. 163. — Recettes affectées X la caisse autonome de la 
reconstruction, 6.209 millions de francs. » 

« Chap. 164. — Fonds de concours affectés à des dépenses de 


réparations des dommages de guerre et à des investissements 
productifs (mémoire), » 

« Chap. 165. — Contre-valeur de l’aide consentie par le gou- 
vernement des Etats-Unis en application de l'accord du 
28 juin 1948 (art. 4, $ 6, alinéa a) (mémoire). » 

« Chap. 166. — Contre-valeur de l’aide consentie mor le gnn- 
vernement des Etats-Unis en application de l'accord du 
28 juin 1948 (art, 4, $ 6, alinéa b) (inemoire}), » 

« Chap. 167. — Recettes diverses affectées aux dépenses de 
reconstruction et d'équipement (mémoire). » 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 15 et de l’état A 
annexé. 

(L'ensemble de l'article 15 et de l'état À annexé est adopté.) 


TITRE HI 
Dispositions relatives au personnel. 


M. le président. « Art. 15 À. — En cours d'exercice, les crédits 
afférents à la rémunération des agents du contrôle économique 
reclassés dans leurs admicistrations d’origine ou dans d’autres 
administrations, en application de l'article 38 de la loi de 
füiances du 31 janvier 1950, pourront , en tant que de besoin, 
être transférés par décret des chapitres auxquels ils figurent 
aux chapitres correspondants du budget du département irté- 
ressé. 

« Les crédits afférents tant à la rémunération des personnels 
du service du contrôle et des enquêtes économiques qu'aux 
dépenses de matériel et de fonctionnement de ce service conti- 
nueront d'être utilisés jusqu’à la fin de l'exercice 1951 pour 
couvrir les dépenses correspondantes du ou des services qui se 
substitueront en cours d'année au servicé du contrôle et des 
enquêtes économiques. » (Adopté.) 

« Art, 15 B, — Il est ajouté au code général des impôts un 
article 2018 ainsi conçu: 

« Les agents des administrations financières sont déliés du 
secret professionnel à l'égard des magistrats de la Cour:des 
comptes, à l’occasion des enquêtes effectuées par ces derniers 
dans le cadre des attributions de la Cour. » (Adopté.) 

« Art, 15 C. — Le montant du cautionnement auquel les 
conservateurs des hypothèques sont tenus envers les tiers sera 
revisé dans des conditions à fixer par décret pris sur le rapport 
du ministre du budget et du ministre des finances et des 
affaires économiques, après avis du conseil d'Etat. 

« Ce décret précisera les modalités de constitution du cau- 
tionnement, » — (Adopté.) 

« Art. 15 D. — Les dispositions de l’article 1* de Ja li 
n° 48-488 du 21 mars 1948 sont étendues aux directeurs, direc- 
teurs adjoints et délégués du contrôle financier dans les terri- 
toires d'outre-mer. x 

« Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 2 de ladite 
loi sont abrogées en tant qu’elles concernent les contrôleurs 
financiers. » — (Adopté.) 

« Art, 15 E. L'article 14 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« À compter de la ES de la présente loi et jusqu’à 
une date qu sera fixée par décret pris sur le rapport du minis- 
tre chargé de la fonction publique, du ministre du budget et du 
ministre des affaires économiques, les concours ouvrant l’accès 








pme | 
aux corps et cadres des personnels titulaires de l'Etat et des 
collectivités locales, conformément aux statuts particuliers régis. 
sant ces personnels, ne pourront être organisés que dans De 
conditions suivantes : ; 

« a) Pour les personnels de l'Etat, en vertu d’un arrêté du 

ministre intéressé pris après avis du contrôleur des dépenses 
engrais et contresigné par le ministre chargé de la fonction 
punuique , 
« b) Pour les personnels des collectivités locales (départe. 
ments et communes de À gr de 50.000 habitants), en vertu de 
délibérations du conseil général ou du conseil munieipal 
approuvées par arrêté du préfet pris sur avis conforme du tré: 
.sorier-payeur général. 

« Les uns et les autres de ces arrêtés devront mentionner 
notamment : : 

« Le nombre des emplois à pourvoir; 

« Le nombre des emplois réservés aux fonctionnaires déga 
gés des cadres autrement que sur leur demande en application 
des lois n° 46-195 du 15 évrier 1946 et n° 47-1680 du ÿ se 
bre 19147 modifiées et des décrets pris pour leur application. 

« Les arrêtés susvisés fixeront, le cas échéant, les modalités 
suivant lesquelles ces fonctionnaires seront reclassés dans leur 
nouveau cadre, par dérogation aux règles statutaires de recru- 

tement, » — (Adopté.) 

« Art. 15 F: I. — L'article 8, SI de la loi n°.48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
Militaires et ouverture de crédits. pour la mise en application 
de cette réforme est complété ainsi qu’il suit: 

CU OUR RS PETER ET TE TS PDT ENS 0 PUEV PRIT Ie ; 

« 7° Les services te dans les établissements industriels 
de l’Etat en qualité d’affilié au régime de retraites de la loi 
du 21 mars 1928 modifiée par la loi du 2 août 1949. » 

IH. — L'article 43 de la loi susvisée du 20 septembre 1948 est 
complété ainsi qu’il suit: : 
CR D me bi rat coudes er ni en e ROME De nn» à eee ei DR y 

« Les services accomplis dans les établissements industriels 
de l'Etat en qualité d'affilié au régime de retraites de la loi 
du 21 mars 198 modifiée par la loi du 2 août 1949 sont égale. 
ment admissibles pour l'établissement du droit à pension de la 
présente loi. et pour sa liquidation, sans que l'application de 
ces dispositions donne lieu à des transferts de fonds entre le 
Trésor et le fonds spécial prévu à l’article 3 de la loi n°, 49 
1097 du 2 août 1949, » — (Adopté.) 

« Art, 15 G. — I, — L'article 6, $ 1, de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 portant réforme du régime des pos des per- 
sonnels de l'Etat tributaires de la loi du 2j mars 1928 est 
modifié et complété ainsi qu’il suit: : 

cet 6 BE :,55.46, 60 a 25 im ab 

« 4° Les services accomplis dans les cadres permanents des 
administrations de l'Etat, des départements, des communes et 
des établissements publics départementaux et communaux; . 

« 5° Sous réserve de réciprocité les services accomplis, 
d'une part, auprès des collectivités visées aux articles 12 de 
la loi du 30 décembre 1903, 71 et 72 de la loi du 14 avril 1924 
et, d'autre part, auprès des collectivités qui institueraient un 
régime de pensions à parts contributives avec l'Etat. » 

Il. — L'article 26 de la loi susvisée du 2 août 1949 est modi- 
fié ainsi qu'il suit: à 

« Les ouvriers de l'Etat tributaires de la présente loi sont 
soumis, en matière de cumul d’une pension avec des rémuné- 
rations publiques ou d’autres nsions, aux dispositions 
applicables aux agents de l'Etat tributaires de la loi du 
2 septembre 1948. » — (Adopté.) 

« Art. 15 Ga (nouveau), — Le décret-loi du 29 octobre 196 
relatif aux cumuls d’une pension de retraite avec un 
ment d'activité et les textes qui l'ont modifié ne Er 
s'appliquer au personnel des caisses d’allocations fa 
qu’à partir du 1° janvier 1951, » — (Adopté.) " 

« Art. 15 G8 (nouveau), — La majoration des pensions ser 
vies aux anciens fonctionnaires de nationalité française R* l 
commission du Gouvernement du territoire de la Sarre, ch. 

150 p. 100 par la loi n° 49-1068 du 2 août 1949, est portée a! 
effet du 1* janvier 1951 à 300 p. 100, » — (Adopté.) : 

« Art. 15 H. — I, — Les organismes de retraites 4 du 
articles 12 de la loi du 30 décembre 1903, 71 et 72 de +.) | 
14 avril 1924 et 43 de la loi du 20 septembre 1948, pr. débi- 
faculté de racheter les parts contributives dont ils sont 0? 
teurs envers le Trésor au titre des textes susvisés. 

« Cette faculté ne peut être consentie 
accorderaient un avantage identique à 1 ! 
qui en auraient déjà obtenu ou en obtiendro 
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« II. — La faculté visée au aphe ci-dessus pourra être 
étendue par les règlements d'administration ique prévus 
au paragraphe HI,-aux fonctionnaires en activité ou à la retraite, 
lors de l'autorisation de rachat et se substituera alors intégra- 
Jement pour l'avenir au régime des parts contributives. 

« Dans ce cas, la valeur de rachat sera fixée, pour chaque 
année de service effectif, à 18 p. 100 du traitement aflérent à 
l'emploi occupé par le fonctionnaire au jour du rachat ou, pour 
les agents retraités, du traiternent visé à l’article 17, paragra- 

he premier, de la loi du 20 septembre 1948. Les traitements 

prendre en compile sont ceux en vigueur au jour du rachat. 

« Hi. — Des règlements d'administration publique détermi- 
neront les modalités d’application des articles 10 à 12 ci-des- 
sous ainsi que les organismes admis à leur bénéfice. » — 
(Adopté.) | * 

« Art. 15 I. — A titre provisoire, et jusqu’à une date qui sera 
fixée par décret, le service des prestations en nature dues au 
titre du régime de sécurité sociale dont bénéficient, dans les 
départements de la Martinique, de la Guadeldupe, de la Réu- 
nion et de la Guyane française, les personnels de lEtat visés 
à l'article 5 de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 est confié à des 
sociétés mutualistes départementales constituées entre les béné- 
ficiaires du régime. 

« Toute personne remplissant les conditions pour bénéficier 
des dispositions de l’article 5 de la loi susvisée est obligatoire- 
ment affiliée à ces sociétés. 

« Les modalités provisoires de la liaison administrative et 
financière entre ces sociétés mutualistes et l’organisation de la 
sécurité sociale des fonctionnaires instituée par le décret du 
31 décembre 1946 pourront être fixées par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre du budget. 

« Les dispositions ci-dessus prennent effet à dater du 1* avril 
1950. — (Adopté.) 

« Art. 15 J. — Les dispositions de l’article 1er de la loi n° 50- 
400 du 3 avril 1950 sont étendues aux emplois des préfectures 
et sous-préfectures correspondant à des besoins permanents et 
comportant un service à lemps complet, occupés à la date de 
la publication de la présente loi, par des agents rétribués sur 
les buëgets des départements. Les transformations des emplois 
susvisés seront effectuées conjointement avec celles des 
emplois visés par la loi du 3 avril 1950, après avis du comité 
technique paritaire central des préfectures. 

« Pour pourvoir aux emplois de titulaires, il sera fait appel 
conjointement aux agents visés à l’article 1° de la loi du 3 avril 
1950 et à l'alinéa précédent du présent article. Les intégrations 
seront prononcées conformément aux dispositions des statuts 
particuliers des cadres auxquels appartiennent les emplois créés 
et dans les mêmes conditions que celles dont bénéficient les 
agents visés par la loi du 3 avril 1950. 

« À compler du 1% janvier 1951, les auxiliaires des préfec- 
tures rémunérés sur les budgets des départements sont pris 
en charge par l'Etat. Les crédits ouverts aux budgets des dépar- 
tements, pour l'exercice 1951, au titre de la rémunération de 
ces personnels, seront rét2blis au budget du ministère de l’in- 
térieur suivant la procédure des fonds de concours. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre du 
budget fixera, avant le 31 octobre 1951, la contribution à ins- 
crire au prorala de la population, aux budgets départementaux, 
pour la participation des départements aux dépenses des per- 
sonnels des préfectures pris en charge par l'Etat. 

« Toutefois, cette participation des départements cessera dans 
un délai maximum de dix ans. 

« À compter de la publication de la présente loi, il est interdit 
aux départements de recruter des auxiliaires pour les besoins 
des préfectures. » 

Par voie d'amendement (n° 19), Mme Dévaud propose: 1° au 

remier alinéa de cet article, à la 3° ligne, après les mots: « pré. 

ectures et sous-préfectures », d'insérer les mots: « et des ser- 
vices annexes des préfectures », (Le reste sans changement.) 

2 Au troisième alinéa, 4" ligne, après les mots: « les auxi- 
liaires des préfectures », d'insérer les mots: « et des services 
annexes », ; 

3° ligne, après les mots: « ministère de l’intérieur », d'insérer 

Mois : « et des autres départements ministériels intéressés ». 
reste sans changement.) ; 

3° Rédiger comme suit le pare alinéa : 

« Des arrêtés du ministre de l’intérieur et des ministres inté- 
0) “e du ministre du budget fixeront.. (Le reste sans chan- 


a parole est à Mm 
d'ämendement au 1e m outns pour défendre sa demande 


Dee Devaud, Cet amendement est irès simple, de même que 
loi du 15 j a voulu en quelque sorte réparer une omission, la 
’ avril 1950 a incorporé dans le bénéfice de cette loi le 


des préfectures et des sous-préfectures. J'ai voulu 





par mon amendement rappeler qu’il y avait des services an- 
nexes de préfecture qui comportaient également des auxiliaires. 
Je vous demande, monsieur le ministre, pourquoi vous avez 
voulu réserver un sort différent aux auxiliaires des services 
annexes et aux personnels des préfectures proprement dits. 
Il y a, notamment, parmi ce pæsonnel, celui des directions dé- 
artementales de la santé publique, qui a souvent été pris à 
l'intérieur même des préfectures. Je m'exeuse, mais je ne 
m'explique pas pour quelles raisons, en dehors de raisons peut- 
être, budgétaires, vous refusez d’incorporer le personnel des 
services annexes. S'il s’agit de raisons budgétaires, je fais 
remarquer que les servicès annexes des préfectures comportent 
à peu près 500 personnes, tandis que le personnel que vous 
incorporez comprend 5 à 6.000 personnes. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Après l'observation de Mme Pevaud, il appa- 
raît que l’artiele 47 est applicable, puisqu'il y aurait extension 
à des personnels de l'Etat, donc augmentation des dépenses 
budgétaires. y 


Mme Devaud. Incontestablement, monsieur le ministre, mais 
je vous demande si £e sont des raisons techniques ou des 
raisons budgétaires qui vous conduisent à faire un sort difré- 
rent au personnel des préfectures et au personnel des services 
annexes. 


M. le ministre. Ce sont à la fois des raisons techniques et des 
raisons budgétaires. 

J'ajoute que l’article 47 s'applique également aux trois autres 
alinéas de l'amendement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose donc l’article 47. 
Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission estime que l'article 77 est 
applicable. 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 4), M. Demusois et 
les membres du groupe communiste proposent, entre le premier 
et le deuxième alinéa de l’article 15 J, d'intercaler les disposi- 
tions suivantes : . 

« Les personneis administratif, technique et de service des 
préfectures, sous-préfectures et services annexes qui n'auront 


pas été pris en charge par l’État se verront appliquer les d's- 
positions de la loi du 3 avril 1950 dans des cadres départemen- 
taux. 

« Les agents Ces cadres complémentaires de bureau et de 
services pris en charge par l'Etat conserveront le bénélice de 
leur titularisation départementale. 

« Les agents titularisés dans des cadres normaux par les 
départements <eront, s’ils sont pris en charge par l'Etat, classés 
avec leur rémunération et leur ancienneté dans les grades ana- 
Jogues du ministère de l’intérieur. Les conseils généraux con- 
servent toutefois la faculté de maintenir ce personnel dans des 
cadres départementaux. » 

La parole est à M. Demusoie. 


M. Demusois. Voici les raisons qui nous conduisent à déposer 
notre amendement. Le texte qui rous est sowmis ne nous 
semble pas assez précis, en ce sers qu’il ne définit pas les 
effectifs objéts de la prise en charge. A la tribune du Parle- 
ment, M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur a pu, à différentes 
reprises, citer le chiffre de 4.509 agents. Or, le rapport fait au 
nom de la commission de l'intérieur de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi n° 11532 présentée par M. Robert Bal- 
langer, donne un chiffre voisin de 7.000. Des renseignements 
fournis, il résulte que le Gouvernement ne vise que les agents 
des bureaux auxiliaires des divisions d2 préfectures et des sous- 
préfectures. Sont exclus de l'opération les auxiliaires dépar- 
tementaux travaillant dans les directions des services de la 
santé -et de la population, des services vétérinaires, du contrôle 
des lois sociales dans l’agriculture, des archives et générale- 
ment de tous les services non endivisionnés. Il semble même 
que les personnels suivants n’ont pas retenu l'attention des ser- 
Vices du ministère de l’intérieur: huissiers, concierges, gar- 
diens de bureaux, téléphonistes, conducteurs de voitures, ronéo- 
qe. mécanographes. Il est d’ailleurs un autre point obscur 

ans le projet. llusieurs départements, dont celui de Seine-et- 
Oise, ont donné an statut à leurs auxiliaires, soit en les titula- 
risant dans les cadres latéraux de commis ou commis adjoints, 
soit dans les cadres complémentaires du type de l'Etat. Il est 
bien évident que ce personnel a acquis des droits que l'Etat ne 
peut méconnaître. 

Les ‘itulaires des départements ne sauraient être pris en 
charge par l'Etat comme de simples auxiliaires. Les services de 
l'intérieur émettent 11 prétention de considérer ces personnels 
comme des auxiliaires et mettent en eause les conditions de 
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leur titularisation départementaie. Ainsi, ils es dire qu'un 
commis principal du cadre départemental à 326. francs pou- 
vait être reclassé à l'Etat employé de bureau à 202.000 francs, 
soit une diminution de traitement de plus de 10.000 franes par 
mois. Il n’a même pas été donné l'assurance que les agents des 
cadres complémentaires départementaux seraient identifiés à 
leurs collègues de l'Etat, 

Devant une telle menace, il est indispensable, à nos yeux, 
de sauvegarder les droits acquis des intéressés dans ieur statut 
d'origine et de les maintenir éventuellement dans les cadres 
Jocaux. à 9 

C'est pourquoi nous avons cru devoir, pour dissiper cette 
confusion, présenter notre amendement. 


M. le président. Que! ost l'avis de la commission ? 


M. le rannorteur. Au cours d'une précédente discussion, le 
Conseil avait repoussé un texte analogue. C'est pourquoi la 
commission n'a pas voulu prendre parti et elle laisse le Conseil 


juge. 
M. le président. Quel est l’avis du Govvernement ? 


M. le ministre. I! me paraît que celte disposition tombe 
sous le coup de l'article 60 du règiement, ear elle n’a pas de 
rapport avec les recettes et les dépenses de l'exercice et elle 
constitue une disposition additionnelle qui n’a pas pour objet 
d'augmenter les recettes ou de diminuer les dépenses. 

Cet article a d'ailleurs été appliqué à l'Assemblée nationale. 


M. Demusois. Je ne sais pas si mes collègue: ont très bien 
compris la réponse de M. le ministre. A la “vérité, c’est peut- 
être un peu à cause de l'heure. Mais il est de fait que nous 
somunes bien en présence d'un texte d'initiative gouverne- 
meutale qui traite effectivement de la situation du personnel 
des préfectures, par référence à une loi déjà citée. Par con- 
séquent, mon amendement n'est pas étranger à l’objet de la 
Jai: il s'y rapporte exactement et il a surtout pour qualité 
d'essayer de dissiper l’équivoque et la confusion. : 
monsieur le ministre du budget, je vous en prie, ne 


Aussi, 
me donnez pas, sur les conseils qui vous sont suggérés, des 
réponse aussi rapides. Examinez !a question €: vous convien- 
drez que l’articie 60 ne peut s'appliquer ou alors dites tout 
simplement que l'article lui-même n'a pas sa place dans cette 
loi de finances, 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur Demusois, la question est très claire. 
Vous parlez des cadres départementaux; ils échappent au cadre 
budigétaire et par conséquent je vous oppose l'article 60. S'il 
s'était agi d'un personnel d'Etat, je vous aurais opposé Parti- 
cle 47, comme à Mme Devaud. Mais comme votre amendement 
n'est pas en rapport avec le budget, nous retombons dans l'ar- 
ticle 60 de votre règlement. 

Pour tous ces articles déjà venus à l’Assemblée nationale, 
c'est la même chose. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’appli- 
cation Je l'article 60 ? 


M. le président de la commission. Monsieur le présent, je 
ne vois pas du tout comment nous pouvons reprocher à cet 
amendement de tomber sous le coup de l'article 60. 

L'article en discussion a bien trait à des emplois de sous- 
prélecture ou de préfecture, correspondant à des postes bud- 
gétaires, c'est entendu. È 

Mais l'amendement se rapporte au même personnel et je ne 
vois pas pourquoi nous considérerions qu'il introduit quelque 
chose d'extérieur au débat. Ou alors it Sera dit que devant le 
Conseil de la République on ne peut pus déposer d’amende- 
ment. 


M. le ministre. J'oppose l'article 60 qu dit ceci: « Aucun 
article alaitionne' n2 jpent être présenté, sauf s 1 tend à sup- 
primer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître une 
recette, ou à assurer le contrôle des dépenses publiques ». 

Ur, cei article additionnel — car la jurisprudence appiique 
le terme d’articie additionnel à des alinéas, ce qui revient au 
méme — cet artic:e additionnel n°1 päs peur objet de réduire 
une dépense, de créer une recette ou d’assurcr le contrôle des 
finances publiques. 

Au demeurant, en relisant de plus près cet amendement, je 
viens de voir qu'il est prévu que les agents tituiarisés, s'üis 
sont pris en charge par i’Etat, sont placés avec leur rémunéra- 
tion et leur ancienneté dans les cadres analogues. Puisqu'ils 
obtiennent une situation plus ‘élevée. ce.a occasionne une 


dépense et j'oppose l'article 47, 








M. le président de la commission. Ce n’est pas la mêms 


chose. 


M. le président. Puisque vous opposez l'article 47, laissez 
moi vous faire observer, mons'eur le ministre, que l'fmende. 
ment ue propose pas un -arlicle additionne:. Il à pour objet 
d'intercaler dans un article existant d’autres paragraphes. r, 
l'article 60 est très précis et ne vise que les articles additions 
ne:s. 

M. le ministre. On n'applique alors jamais l’artic'e 60. 

M. le président. Mais si! Il a été appliqué tout à l'heure. 


_M. le ministre. L suflirait d'introduire des alinéas à l'inté 
rieur d’un article pour en éviter l'application. 


M. le président. Un article additionnel est un artic'e addition. 
nel. Un alinéa n'est pas un article additionnel ou alors les 
règlements ne veuent plus riex dire, 

Vous demandez maintenant l'appiication de l'article 47. 

La commission estime-t-elle que l’article 47 est applicable .& 
l'amendement de M. Demusois ? 


ve le rapporteur. L'article 47 est applicable, monsieur le pré« 
sident. 

M. le président. L'articie 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevab.e. 

Votre amendement, monsieur Demusuis, a subi le même sort 
que celui de Mme Devaud. Ne vous plaignez pas! (Sourires.) 


M. Demusois. Je regrette pour elle et pour moi, monsieur le 
président, que nous soyons victimes de cet articie 47. 

M. le président. Personne ne demande plus ja parole 2... 

Je mets aux voix l'article 15 J. 

(L'article 15 J est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée mationale avait adopté un arti 
c.e 15 K, dont ja commission demande :a disjonction. 

Il u'y à pas d'opposition ?.… 

M. le ministre. Je demande la parv:'e, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voulais demander le rétablissement de cet 
article, monsteur le président, car il est bien dans l'intention 
du Gouvernement de donner un stalut de fonctionnaires aux 
litu:aires de la caisse de l'énergie visés par cet article, comme 
c'est le cas des agents de la caisse des marchés et de l'office 
des changes. Je crois que c’est cette raison qui avait entraîné 
la commission à la ae gr J'espère que sous le bénéfice 
de ces observations elle voudra bien accepter le rétablisses 


ment, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse du 
Cons 2}, 

M. le président. Personne ne demande p:us la parole ?.. 

Je vais consuiter le Conseil sur le rétablissement de l’arti 
cle 13 K dans le texte de l’Assemblée nationale, dont je vais 
donner lecture : 

« Art. 15 K. — La Caisse nationale de l’énergie comporte des 
Ps fonctionnaires tributaires de la loi du 20 septembre 
1948. à 

« Dans la limite d’un effectif gobal de 80 unités, un règle 
ment d'administration publique déterminera l'effectif particus 
iier de chaque cadre, fixera eur statut et précisera les condi- 
tions d'intégration des agents en fonction et de la validation 
au regard de la ioi du 20 septembre 1948, des services déjà 
accomplis à la Caisse. » 

Je mets ce’texte aux voix. 

(L'article 15 K est adopté.) 


M. le président. « Art. 13 L. — Sont considérés, en tant que 
sujets du co-prince français, comme fontcionaaires français au 
regard de la loi n° 46-2294, du 19 octobre 1946, relative au sla- 
tüt général des fonctionnaires, et bénéficient à ce titre du 
régime de ladite loi nonobstant les nes des paragra- 
phes 1° et 3° de son article 23, les iasuluteurs de citoyenneté 
andorrane exerçant dans les ecoles françaises en Andorre. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 15 L. 

(L'article 15 L est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 16 rectifié), 


M. Yves Jaouen propose d'insérer un article additionnel 15 : 
(nouveau) ainsi Conçu: 


« L'article 10 de la loi de finances n° 48-1992 du 31 décembre | 
ication du dernier sine à FRS 


1918 est complété ainsi qu'il suit: 


« Toutefois, il pourra être fait a 
l'article 13 de l'ordonnance susvisée au profit des agents 
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i des administrations centrales en fonction au 31 décembre 
6. Ua règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'application de ces Long eye qui seront mises en œuvre 
dans la limite des erédits budgétaires existants, sur proposi- 
tion des commissions administratives paritaires compétentes, 

r une commission centrale dont la composition et le fonc- 
tionnement seront fixés par ce règlement administration pu- 
blique. Ces Mesures ne sauraient avoir pour effet de porter l'ef- 
fectif de l'ensemble du corps des administrateurs civils au delà 
du pourcentage visé à l’article 8 du décret n° 45-2414 du 18 oc- 


tobre 1945. » 
La parole est à M. Yves Jaouen. 


M. Yves Jaouen. La loi du 31 décembre 1948 prévoit l'intégra- 
tion parmi les administrateurs centraux d'un certain nombre 
d'agents supérieurs, mais elle la subordonne à certaines condi- 
tions. à 

Au moment où il a créé le nouveau cadre, le Gouvernement 
a pu y appeler des agents réunissant une certaine ancienneté 
de service, Mais celte facuité n'existe plus. Or il apparaît que 
les agents des ministères n’ont jamais pu en profiter. Les ser- 


vices ayant été constitués après le 31 décembre 196, ils ne rem- 


lissent donc pas les conditions d'ancienneté suffisantes. Aussi 
e Gouvernement avait-il déposé un projet de loi rouvrant la 
faculté d'intégration et, parmi les signataires, on trouve votre 
nom, monsieur le ministre. 

Ce texte n'ayant pu être adopté, un amendement à la loi de 
finances a été présenté par M. Deixonne en première lecture 
dans la nuit du 18 au 19 mai. Il a été disjoint, of rage il ne 
créait aucune dépense nouvelle, puisque les modalités d’appli- 
cation, qui seraient mises en œuvre par règlement d’adminis- 
tration publique, ne dépasseraient pas les crédits budgétaires 
actuels. En fait, cette mesure d’équilé se limite à quelques mi- 
pistères, comme celui de la santé publique et de la population. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. S'agissant d’un article additionnel, qui aurait 
— je demande à M. Jaouen de m'en excuser — l’inconvénient 
de remettre en question tout le système de la loi du 31 décem- 
bre 1946, je suis obligé d’opposer l’article 60 du règlement qui, 
cette fois, est certainement applicable. 


M, le président, Quel est l'avis de la commission sur l’appli- 
cation de l’article 60 du règlement ? 


M. le rapporteur, L'article 60 est applicable. 


M, le président. En conséquence, l’amendement n’est pas rece- 
vable. 


M, Yves Jaouen. Malgré votre veto, je pense que votre habi- 
tuelle bienveillance ne s’opposera pas à l'examen approfondi 
de l'injustice que je me suis permis de signaler. 


M. le ministre, Cette question mérite naturellement d’être 
examinée. 


M. le président. « Art. 15 bis. — « 1, — La perception des 
impôts directs et indirects et des Leon ms et revenus publics 
continuera d’être opérée pendant l’année 1951, conformément 
aux lois et décrets en vigueur. 


« Continuera d’être faite pour l'année 1951, la perception, con- 
lœmément aux lois et décrets existants des divers produits et 
revenus affectés aux budgets annexes, 


« Continuera également d’être faite pendant l’année 1951 la 
perception, conformément aux lois et décrets existants, des di- 
vers droits, produits et revenus affectés aux départements, aux 
communes, aux établissements publics et aux communautés 
d'habitants dûment autorisées. 


« IL — Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
celles autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par Ja loi portant autorisation d’un programme de réarmement 
el fixant les modalités de son financement, par la présente loi, 
où par les diverses lois de développement, à quelque titre ou 
sous quelque dénomination qu’elles se perçoivent, sont for- 
mellement interdites, à pe contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recou- 
yrement d'être poursuivis comme concussionnaires, sans 


judice de l’action en répétition pendant trois années contre tous | 


"sou percepteurs ou individus qui en auraient fait la per- 
Fe Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
$ COncussionnaires, tous détenteurs de l'autorité ublique 
qui, Sous une forme quelconque et pour quelque moti que ce 
pre auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonéra- 
ons ou franchises de ‘droits, impôts ou taxes publiques, ou 


autont effectué gratuiteme ‘livrance | 9 
blissements de TR ms ment la délivrance de produits des éta 





« IH, — 11 est interdit aux ministres de prendre des mesuwes 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses impulables 
sur les crédits ouverts par fes articles 2, 3 et 4 précédents, qui 
ne résulteraient pas de l’application des lois et ordonnances 
antérieures, de la loi portant autorisation d'un programme ds 
réarmement et fixant les modalités de son financement, des 
dispositions de la présente loi de finances ou des diverses lois 
de développement. 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget seront personnel 
lement responsables des décisions prises à l’encontwe de la 
disposition ci-dessus. » — (Adopté.) 

Par voie d’amendement, M. Demusois, Mile Mireille Dumont 
et les membres du groupe communiste proposent un article 
additionnel 15 {er (nouveau) ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa de l’article 6% de la loi n° 50-928 du 
8 août 1950 est complété comme suit: 

« Les emplois de préposé et de matelot, de brigadier et de 
patron, de brigadier-chef et de premier maitre des douanes 
sont Etain, # en emplois d'agents et d'agents principaux 
de constatation, de recherche et de surveillance, de Frbilere 
et contrôleurs principaux des douanes actives. 

« Les agents actuellement en fonction seront intégrés dans 
les nouveaux emplois respectivement dans la proportion de 
70 p. 100 et de 80 p. 100, au choix, après avis des commissions 
administratives paritaires. Leur traitement indiciaire sera le 
même que celui de leurs homologues du cadre secondaire des 
régies financières. 

« Les agents non intégrés constitueront des corps provisoires 
de préposés, de brigadiers et de brigadiers-chefs, appelés à dis- 
paraître | 8 voie d’extinction. 

« Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur à compter 
du 1* septembre 1951 et seront réalisées en trois tranches 
jusqu’au 1% octobre 1952. » 

La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Je crois utile de rappeler que l’Assemblée natio- 
nale ainsi que le Conseil de la République, par deux votes 


identiques et unanimes qui sont intervenus à l’Assemblée natio- 
nale le 3 avril et au Conseil de la République le 19 avril, 
avaient adopté dans le buaget des finances, au chapitre 1590, 
des dispositions précisant l’interprélation qu'on entendait don- 
ner au deuxième alinéa de l’article 67 de la loi de finañces du 
8 août 1950 concernant la réforme du service actif des douanes 
et la façon dont on devait procéder aux transformations d’em- 
lois indispensables par intégration d’un nombre déterminé 

‘agents dans le cadre secondaire des régies financières. 

En dépit de ces inGications formelles des deux Assemblées, 
te ministre du budget persiste dans l'erreur grave qui consiste 
a opérer une caricature de réforme qui non seulement est 
repoussée par le personnel, mais encore n’apportera aucune 
amélioration dans le service, provoquant au contraire un 
mecontentement légitime des agents. 

Pour pallier cette difficulté, je tiens à dire à nos collègues 


du Conseil de la République qu’un amendement a été pré- 
senté à l’Assemblée nationale, tendant à préciser l'interpréta- 
tion de l’article 67 de la loi du 8 août. Cet amendement devait 
s'insérer après l’article 15 bis. Il a été disjoint en vertu de 
l’article 68 du règlement de l’Assemblée nationale, bien que, 
cependant, il ait fait l’objet d’une prise en considération par 
la commission des finances de cette Assemblée. 

Nous ne né y à là un quipropo. En effet, on a pu 
faire qe l'article 68 parce qu’on a pris prétexte que, d’une 
art, la commission des finances de l’Assemblée nationale ne 
‘avait pas FA dans le rapport qu'elle avait présenté et que, 
d'autre part, de ce fait, on le considérait comme étranger 
eg, ne de la loi. C’est là une interprétation que les membres 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale ont 
regettée, ainsi d’ailleurs que de nombreux groupes, et c’est 
pour leur permettre une deuxième lecture du texte, qu'ils 
souhaitent, d'ailleurs... 


M. le président. Vous en êtes sûr ? 


M. Demusois. Ils nous l’ont dit, monsieur le président, et 
je n’ai pas de raison d'en douter, C’est pour leur permettre 
une deuxième lecture et donner ainsi au personnel des doua- 
nes, très digne d'intérêt, les satisfactions que chacun 5e trouve 
disposé à lui accorder et que, par deux fois, les assemblées 
intéressées ont décidé de leur accorder, que j'ai cru devoir 
présenter mon amendement persuadé qu'il serait soutenu ici 
par d’autres collègues et que, ce texte étant une fois de plus 
adopté, M. le ministre du budget voudra bien en tenir compte. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Je réponds brièvement à M. Demusoi: pen- 


sant qu’ainsi on ne pourra pas me reprocher de n'avoir pas 
tenu compte des vœux du Parlement et des données du pro- 








| 2 


1984 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 22 MAI 1951 





blème. Les collègues de M. Demusois ont d’ailleurs bien voulu 
reconnaître que ce problème existait depuis plus de cent ans 
et que le Gouvernement avait été le premier à faire un im- 
portant effort pour le résoudre. SA 

Le problème du statut et de l'organisation du corps des 

douanes m'a toujours préoccupé et, cette année, nous avons 
pu accomplir une réforme importante et amorcer les créations 
d'emplois de brigadiers, brigadiers-chefs, etc., et la création 
du corps technique qui comportera un certain nombre d’em- 
)1015. 
On réclame évidemment toujours davantage que ce que nous 
faisons. On a essayé également d’agiter contre moi les pos- 
tiers sous prétexte que J'aurais favorisé les fouaniers, alors 
que je m'efforce, pour chaque catégorie, de consentir, dans 
les limites des possibilités budgétaires, des améliorations con- 
formes aux vœux du Parlement, aux nécessités et à la conve- 
nance des services. 

Je suis vraiment au regret de constater que M. Demusois 
veut aller plus loin et je suis obligé de lui dire que je lui 
opposerai, s’il persiste dans son attitude, l’article 47 du règle- 
ment. Son amendement prévoit des dispositions qui entreratent 
en vigueur dès cette année, et l’article 47 se trouve de ce fait 


applicable, 


M. le président. C'est une invitation indircete au retrait de 
votre amendement, monsieur Demusois. (Sourires.) 


M. Demusois. Mons:eur ie président, je ne peux vraiment pas 
éférer à votre désir. 


M. le président. Au désir: du Gouvernement! 


M. Demusois. Attendu que c'est :a commission des finances 
qui appréciera s'il y a lieu ou non de donner satisfaction à 
M. le ministre. Je dis que, contrairement à son appréciation, cet 
amendement n'a pas d'incidences financières motivant l’appli- 
cation de l’article 47, puisqu'en réalité, cet amendement a pour 
objet d'obtenir l’appiication de textes de loi déjà votés. Voilà 
les faits. J'ai eu le soin de souligner que tant à l’Assemblée 
nationale qu'au Conseil de la République, des textes formels à 
cet égard avaient été votés et qu'il appartenait au Gouverne- 
meut de les appliquer, 

M. le ministre, Monsieur le président, du moment qu'il y 
a création de nouveaux emplois, ce qui est indiqué en termes 
nets, il y a dépenses nouvelles, Si M. Donastts estimait que les 
crédits du budget suffisent, cet amendement ne servirait à 
rien et il ne l'aurait pas déposé. 

M. Demusois, Monsieur le ministre, contestez-vous qu'il y 
ait*eu un vote unanime dans les deux assembiées et que votre 
rôle est de ‘aire appliquer les décisions du Parlement ? 

Vous ne l'avez pas fait et c'est la raison pour laquelle j'ai 
déposé cet amendement. 


M. le ministre. Monsieur Demusois, le budget a été voté et 
l’Assemblée s’est prononcée. 


M, le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission estime que l’articie 47 est 
applicable. 

M. le président. L'article 47 étant app:icable, l'amendement est 
irrecevable, 

« Art. 16. — Sont autorisées les créations, suppressions et 
transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements 
de crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services civils et militaires. » 

Personne ne demande la parcie ?.…. 

Je mets aux voix l’article 46. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

Par voie d'amendement (n° 11), MM. Schwartz et Kalb pro- 
posent d'insérer un article additionnel 17 (nouveau) ainsi 
conçu : 

«L'article 29 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, relative à 
diverses dispositions d'ordre financier, est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Toutefois et sans préjudice des dispositions des articles 35 
et 37 ci-dessous, le débiteur français d'une personne physique 
ou morale allemand: auquel le payement de sa dette serait 
réclamée en application de l'alinéa précédent, ne sera tenu de 
la régler que pour je montant excédant la valeur des créances 
qu’il pourrait détenir iui-même contre toute personne physique 
ou morale allemande, publique ou privée. » 


La parole est à M. Schwartz. 

M. Schwartz. Je ne pense has, mesdames, messieurs, que 
l'ameudement que je présente avec M. Kalb soulèvera beaucoup 
d'opposition. Voici de quoi i! s agit, 








Six ans après l’armistice avec l'Allemagne, la question des ? 
créances alliées sur l'Allemagne n’est pas encore ée, du : 
moins pour la France. 11 se trouve que l’administration des à 
domaines qui est chargée de liquider les biens, droits et intérêts 
allemands, exige le payement au profit du Trésor des dettes 
ainsi contractées par des Francais envers des personnes phy- 
siques ou morales allemandes. Par contre, ces mêmes personnes 
lorsqu'elles ont des créances, ne peuvent se faire payer en 
raison de la législation existante dans les zones d'occupation 
législation édictée par les autorités alliées. ” 

C'est une situation qui me parait pour le moins choquante 
et fâcheuse, qui a provoqué un mécontentement qui ne fait 
que grandir dans les trois départements où l’annexion de fait 
a obligé les populations à entrer dans le circuit économique 
allemand, done à contracter avéc les Allemands. 

On ne peut pas attendre indéfiniment le règlement complet 
du problème; c’est pourquoi je vous demande de vouloir bien 
instituer un moratoire permettant aux débiteurs français de ne 
pas payer à l’administration des domaines leurs dettes vis-à-vis 
de l'Allemagne, à concurrence de la créance que ces mêmes 
débiteurs français ont vis-à-vis de l'Allemagne, c'est-à-dire de 
débiteurs personnes physiques ou morales allemandes. 


M. le ministre. Je suis obligé d’opposer l’article 60 À cet 
amendement, en m'excusant de vous interrompre, monsieur le 
sénateur, 


M. Schwartz. Je m'incline, bien entendu. 

Toutefois j'ai appris, au cours de ce débat, la différence 
entre les articles 47 et 60, J'en ferai mon profit, si vous le 
voulez bien, pour tenter de racerocher mOn amendement à 
un autre article, comme l’a fait M. Demusois, en proposant 
un alinéa supplémentaire à un article déjà existant. Vous ne 
pourrez plus m’opposer:ni l’article 60, ni l’article 47. 

M. le ministre. Nous verrons à ce moment-là. N'anticipons 
pas. 

M. le président. Pour l'instant, l’article 60 s'applique à votre 
amendement, 

Vous dites que vous allez le reprendre -tout à l'heure. Je: 
m'excuse de vous dire que, si le Gouvernement l'ignore, Je 
président sait qu'il existe un article 62 relatif aux amendements, 
Peut-être serait-il bon que vous le re:isiez. (Rires.) 

L'article 60 etant applicable, l’amendement est irrecevable. 

Par voie d’amendement (n° 10), MM. Schwartz et Kalb pro- 
posent d'insérer un article additionnel 17 bis (nouveau) aïnsi 
conçu : 

« Les délais prévus aux articles 35 et 37 de la loi n° 47-5% 
du 21 mars 1947, relative à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier, sont rouverts pendant un délai de six mois à compter de 
la promulgation de la présente loi. » 


M. le ministre. J’oppose également l’article 60 à cet amen- 
dement. 





M. le président. L’amendement est donc irrecevable, 

Par voie d’amendement (n° 1), M. Delalande, au nom de la 
commission de la pere ropose de rétablir l'article 25, sup- 
primé par l’Assemblé: nationale et par votre commission des 
finances, avec la rédaction suivante: 

« 11 est attribué, à compter dù 1* juillet 1951, aux locataires 
ou occupants de locaux à usage exclusif d'habitation, titulaires 
de la carte sociale des économiquement faibles instituée par la 
loi du 2 août 1949 et vivant seals ou avec leur conjoint ou 
avec une. ou plusieurs personnes elles-mêmes titulaires de la 
carte -ociale des économiquement faibles, sans préjudice des 
allocations, pensions, rentes et prestations qui leur sont déjà. 
versées au titre de la législation spéciale les concernant, une 
allocation compensatrice des augmentations de loyers dont le 
montant et les modalités de payement seront xés par un 
décret pris sur le rapport du ministre du budget, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du minisire de la recons 
truction et de l’urbanisme. : 

« À compter du 1* ‘uillet 1951, et eous réserve des dispos 
tions ci-après, les articles 26 et suivants de la loi du 1 F4 
tembre 1948, et 10 de la loi du 14 avri: 1949, deviennent appls 
cables aux locataires ou occupants qui, à la date du 31 deu 
bre ‘950, étaient provisoirement exonérés, en ap lication des 
dispositions de l’article 40 de la loi du 1° septembre 1948 des 
majorations de loyers, la date précitée du {* juillet 1951 
substituant, pour ces catégories de locataires ou coupes 
celle du 1% janvier 1949 figurant aux articles 31. 32 et 3 0 
cette dernière loi, et les deuxième semestre 1951 et der 
semestre 1952 se substituant, pour ce: mêmes RUE » 
premier et deuxième semestres 1949 figurant à l’article 10 
loi du 14 avril 1949, 1360 Fe 

« Les” dispositions de l'article 40 de la loi n° 48-1360 07 
te sentembre 1948 sont abrogées à compter du 1* juiliet 2° 
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« Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de percevoir 
indûment l’allocation compensatrice sera puni d’un emprison- 
nement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 50.000 
francs à 500.000 francs ou de l’une de ces peines seulement. 
L'intéressé sera en outre déchu de piein droit du bénéfice de 
la présente loi. » 

La paroie est à M. Delalande. 


M. Delalande. Mes chers collègues, l'amendement que je pré- 
gente au nom de la commission de la justice tend à rétablir 
Particle 25, qui a été eupprimé par l'Assemblée nationale, dans 
une nouvelle rédaction. 

L'objet de cet amendement est d'attribuer enfin aux loca- 
taires économiquement faibies l'allocation compensatrice d’aug- 
mentation de loyer, qui est prévue par l’article 40 de la loi 
du 1 septembre 1948. ; x 

Je rappelle la situation créée par cet article 40. Il promettait 
une allocation compensatrice d'augmentation de loyer aux loca- 
taires et occupants ayant des ressources insuffisantes et il exo- 
pérait ces catégories de locataires et occupants de toute augmen- 
tation légale du loyer, jusqu’au versement effectif de cette allo- 

ion. 
per l'absenie de crédits a entraîné l’inapplication de cette 
loi jusqu’à ce jour. Il se trouve que, pour l'année 1951, il a été 

révu un crédit de 2 miliiards pour payer ces allocations. C'est 
une manne venue un peu tardivement, mais elle est tout de 
même venue. s Ÿ 

D'autre part, c’est un sujet d’étonnement de constater que 
d'Assemblée nationale a disjoint ce texte, sous prétexte qu’il 
était peut-être mal rédigé. 11 a semblé opportun à la cominie- 
sion de la justice du Conseil de Ja République de reprendre 
cet article 25 et de l’amender. Ainsi, les locataires écono- 
miquement faibles recevront enfin l'allocation ee leur per- 
mettra de payer leur loyer légal et, de leur côté, leurs proprié- 
taires pourront recevoir des loyers rajustés, ce qui leur per- 
mettra de procéder à l'entretien et aux réparations des bati- 
ments dont ils sont propriétaires. 

Quelles étaient les objections qui furent faites à l’Assemblée 
nationale ? Tout d’abord l'augmentation du loyer devait com- 
mencer à courir le 1° janvier 1%54, et on reprochait en fait à 
cette disposition son caractère rétroactif; le loyer, devait être 
majoré à compter du 1% janvier 1951; les allocations ne seraient 
payées qu’assez tardivement; il en serait résulté l'obligation, 
pour ces locataires, de payer d’abord leur loyer augmenté avant 
même de recevoir l'allocation compensatrice. Nous avons estimé 

u’il était possible de payer cette allocation, puisque des cré- 

its sont inscrits à cet effet, en indiquant cependant que la 
date d'application pourra être reportée au mois de juillet 1951, 
ce qui évite le caractère rétroactif reproché à l’ancien article 25, 

D'autre part, le texte du Gouvernement obligeait les béné- 
ficiaires de cette allocation compensatrice à prouver qu'ils 
étaient bien économiquemen faibles, suivant les modalités des 
lois du 13 septembre 1946 et du 17 janvier 1948, ou à prouver 
qu'ils avaient des ressources inférieures à un certain taux, 
ce qui les obligeait, chaque fois qu'ils-devaient toucher l’allo- 
cation compensatrice, à apporter des justifications parfois très 
difficiles à obtenir. Nous estimons qu'il serait beaucoup plus 
simple de prendre pour critère de la situation d’économiquement 
faible, la possession de la carte d’économiquement faïble. C'est 
là un mode de preuve simple et facile et que tout bénéficiaire 
de la carte peut produire régulièrement. 

Enfin, le texte que nous présentons est précisé, en ce sens 
que l'allocation compensatrice d'augmentation de loyers se 
cumulera avec les autres prestations, allocations ou rentes de 
toute nature que touchent déjà les économiquement faibles. 

Le deuxième alinéa de l'article 25, dont nous demandons le 
rélablissement, indique quelles sont les modalités des augmen- 
fations de loyer qui devront être payées par les locataires et 
occupants économiquement faibles. Je ne veux pas, à l'heure 
qu'il est, rappeler toutes les modalités du payement des loyers 
prévues par la loi de 1948. J'indique qu'il y a seulement à envi- 
sager que ces augmentations qui ont lieu depuis 1949 de 
semestre en semestre, atteignent aujourd’hui un coefficient 
assez important. 

ous demandons simplement que les locataires économique- 
ment faibles ne payent, à partir du {+ juillet 1951, que les 
augmentations qu'ils auraient payées à partir de 1949, s’ils 
avaient, dès cette époque, commencé à toucher ces allocations. 
autres termes, pour le second semestre de l’année 1951, 
payeront le ep qu'ils auraient eu à payer à compter du 
| qu Fe gr aura donc, pour eux, un simple décalage 
emi. 

Je demande au Conseil de la République de bien vouloir 
à] les dispositions que nous oh gg qui mettront fin 
Mel d’un texte me à epuis le 1° septembre 1948 

dits. Je PAR "de set ae établir égalité 
entre 4 per Ta ablir l’égali 

tous les propriétaires d'immeubles, Les Jocaux qui sont 
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habités par les locataires économiquement faibles sont la plu- 

art du temps vétustes et mal entretenus. IL est anormal que 
es propriétaires de ces immeubles ne bénéficient pas de l’aug- 
mentation des loyers, ce qui les empêche de procéder aux 
réparations indispensables. Ils pourront désormais, si notre 
texte est adopté, empêcher que ces immeubles ne deviennent 
de plus en plus des taudis. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. La commission s’en remet à la sagesse du 
Conseil. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 25 est donc rétabli dans le texte qui 
vient d’être voté. 

« Art. 26. — Les services chargés de la liquidation des 
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine sont auto- 
risés, dans les conditions et limites qui seront fixées par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques et Ju 
minisire du budget, à ne pas mettre en recouvrement Îles 


créances dont le montant initial en principal est inférieur à 
100 francs, » — (Adopté.) 
« Art. 27, — L'article 3 de la loi n° 365 du 13 mars 1942 


relative au recouvrement des créances de l'Elat étrangères à 
l'impôt et au domaime est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« les titres de perception rendus exécutoires par les préfets 
sont recouvrés par les percepteurs sous l'autorité et la respon- 
sabilité des trésoriers-payeurs généraux par délégation du man- 
dat légal de l’agent judiciaire du Trésor. 

« Les poursuites ont lieu comme en matière de contributions 
directes sous réserve des dispositions ci-après : 

« Le débiteur qui conleste un acte de poursuites ou qui 
conteste l’état exécutoire doit, à peine de nullité, adresser en 
premier lieu éa réc.amation au trésorier-payeur général, 

« Ladiie réclamation, appuyée de toutes justitications utiles, 
doit être formée, à peine de nullité, daus le mois qui suit la 
notification de l’acte de poursuites en cas d'opposition à pour- 
suites et dans le mois qui suit le premier acte procédant Je 
l’état exécutoire en cas d'opposition à l’état exécutoire. 

« L'opposition à poursuites ne peut viser que la validité en 
la forme de l’acte de poursuites. Toute contestation portant sur 
l'exercice de la créance, sa quotité ou son exigibiité constitue 
une opposition à l’état exécutoire. 

« La réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier- 
payeur général qui statue dans le mois du dépôt. A défaut de 
décision dans le délai d'un mois ou si la décision rendue ne 
lui donne pas satisfaction, le débiteur peut saisir la juridiction 
compétente. 


« Celte juridiction doit, à peine de nullité, être saisie dans 
le mois qui suit la décision du trésorier-payeur général ou dans 
le mois qui suit l'expiration du délai prévu à l’aiinéa précédent. 
L'action introduite avant la notitication de la décision du tré- 


soriér-payeur général ou avant l'expiration du délai prévu à 
l'alinéa précédent est entachée de nullité el irrecevabie. 


« Le tribunal statue exclusivement au vu de justifications 
soumises au tréscrier-vayaur général et les épposants ne sont 
admis ni à soumettre des pièces justificatives autres que celies 
qu'ils ont déjà produiles au trésorier-payeur général, ni à invo- 


quer des circonstances de fait autres que celles déjà exposées 
à ce comptable. » — (Adopté.) 

« Art. 28. — Le premier alnéa de l’article 4 de Ja loi lu 
13 mars 1942 visée à l'article précédent est remplacé par !es 
dispositions suivantes : 


« Lorsque les débiteurs portent leur opposition devant le 
tribunal compétent, les trésoriers-paveurs généraux notitient .es 
titres exécutoires à l'agent judiciaire du Trésor qui les prend 
en charge dans ses écritures. » — (Adopté.) 

« Art. 29. — Les dispositions cont'aires à celles des articies 27 
es 28 sunt abroçsies. » — (Adopté.) 

« Art, 29 bis. — La consigmation alimentaire des déteaus 
contraignables est de 6.000 francs par mois à Paris, de 3.110 


francs par mois dans les viles de 100.090 habitants et au-dessus 
et de 4.500 francs par mois dans les autres villes. » — (Adoplé.) 
« Art. 99, — Le montant et les modalités d'application des 


taxes instituées par les lois et règlements en vigueur en ce 


qui concerne la propriété industrielle, les registres du com- 
merce et des métiers et les dépôts d'actes de sociétés ainsi que 
toutes autres recettes qui peuvent être régulièrement perçues 
par les services de la propriété industrielle, seront fixés par 
arrêtés conjoints du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre du budget et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


- 





Cite 





1986 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


mé 
— 


— % SEANCE DU 22 MAI 1951 





« Le montant des taxes ne pourra, en tout état de cause, être 
supérieur à celui en vigueur au 4% septembre 1939 affecté d'un 
coefficient d'augmentation égal à 13. » — (Adopté.) 

« Art, 30 bis. — Sont reconduites jusqu’au 31 décembre 1951 
les dispositions suivantes : 

« Article premier du décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 por- 
tant homologation d'un arrêté concernant une cotisation à carac- 
tère parafiscal instituée au bénéfice de l'apprentissage (jeunes 
gens de moins de 18 ans) des métiers dn bâtiment et des tra- 
vaux publics ; 

« Article preier du décret n° 49-1290 du 25 juin 1949 portant 
homologation de textes ayant institué des taxes paratiscales 
dans le domaine industriel et commerenl., » —- (44omte.\ 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 31 dont la com- 
mission propose la disjonction. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J2 voudrais demander au Conseit de reprendre 
l'article voté par l’Assemblée nationale, qui permet de fixer par 
arrété les dreits d'entrée dans les musées et les droits d’ins- 
cription et de diplômes. Il est vraiment insolite d’être obligé 
de faire des lois pour fixer le.droit d'entrée dans les inusées, 

M. Courrière. Je demande ja parole, " 

M. le président. La parole est à M. Counière. 


M. Courrière, LA commission des finances a rejeté eet article 
parce qu'elle a estimé qu'il s'agissait là peut-être de taxes sans 
grande importance quant à leur somme, mais qui étaient exces- 
sivement sensibles au point de vue psychologique. Nous avons 
ciscuté du droit d'entrée dans les musées, il y a Eee temps 
iri, et longuement, ce qui prouve qu’il a tout de même une 
assez grande importance au point de vue du public. 





Parlement doit donner son avis sur le montant des sommes qui 
sônt demandées aux étudiants. Je crois d’ailleurs que, dans ung 
période difficile en <e qui concerne les rapports du Gouver. 
cement et des étudiants, il convient de ne pas irriter ces der« 
niers un peu e et c’est la raison pour laquelle je demande 
au Conseil de la République de voter dans le sens indiqué par 
la commision des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission maintient la disjonetion. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la disjonction proposée par la commission, 

(Après une première épreuve à main levée, et une seconde 
épreuve nar assis et levé déclarées douteuses par le bureau, 
ü est procédé à un scrutin. — Les votés sont recueillis, — 
MM. les secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Messieurs les secrétaires m'’informent qu'il 
a lieu de procéder au pointage des votes. Le Conseil voudra 
sans doute continuer ses travaux pendant cette opération, 
(Assentiment.) 


« Art. 32. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à procéder, en 1951, dans les conditions 
fixées par décret: 

« 1° A des opérations facultatives de conversion de la datte 
pie et de renouvellement ou de consolidation de la de:te 
lottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

« 2° À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à 
long, moyen et court terme pour couvrir l’ensemble des charges 
de la Trésorerie, » — cer og 

« Art. 33. — La liste non limitative des renseignement; 4 
fournir aux Assemblées par les différents ministères ou services 
est fixée, pour l’année 1951, conformément à l’état B annexé 


En ce qui concerne les droits d'inscription, de scolarité, à la présente loi. » 
d'examen, de concours et de diplôme, nous estimons qu le Je donne lecture de l'état B. 
Etat B. — Liste non limilalive des renseignements à fournir aux Assemblées par les différents services 


« 


au cours de l’année 1951. 
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ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 








SERVICES NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR doivent être fournis, 
mode de communication, mode de présentation. ‘ 
Tous les services...... Tableau récapitulatif, par service, des eflectifs budgétaires tels qu ils | A l'appui de chaque projet de budget, 


d'emplois. 


inspections permanentes: 


cations versées). 


laire, contractuel et auxiliaire); 


au cours du dernier exercice. 


résullent du vote du budget de l'exercice précédent (personnel 
titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). 


Tableau, par service, des créations, transformations et suppressions | A l'appui de chaque projet de budget. 


io Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 
20 Le lieu, l'objet et la durée de celle-ci; 
3o Le cout de la mission (frais de transport et montant des allo- 


3° Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat 


Tableau, par service, de l’organisation des services et de l’état des | A l'appui de chaque projet de budget. 
locaux occupés au {® juillet de i'année précédente, 
Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel eflectuées | A l'appui de chaque projet de budget. 
sur fois de concours au titre du dernier exercice. 
Etat faisant connailre, par service, pour chacune des missions de } A l'appui de chaque projet de budget. 
l'année précédente eflecluées en dehors de la métropole, ou d'une 
durée de plus de six jours, ou encore accomplies par un fonction- 
naire ayant eflectué plus de dix missions dans l'année, lorsque les 
diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 


Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et organismes | A l'appui de chaque projet de budget. 
publics pourvus de l'autonomie financière et recevant des subven- 
tions de l'Etat et indiquant pour chaque office: 

{o Le montant global des deux derniers budget approuvés; 
% L’eftectif global des fonctionnaires et agents (personnel titu- 


Agriculture ss... Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari muluel en | A l'appui de chaque projet de budget, 


faveur de l'élevage. 





Î agricoles 


Elat des prévisions détaillées de recettes et de dépenses du fonds | A l'appui de chaque projet de budget. 
forestier national et situation de ce fonds au 31 décembre précédent. 
Montant, par catégorie, des recetles des caisses d'assurances sociales | A l'appui de chaque projet de budget, 
et d'allocations familiales agricoles dufant l'exercice écoulé et 
réserve de ces caisses au 31 décembre précédent. dE PA 

. . n . k e 

Rapport annuel sur l'application de la loi no 49-946 du 16 juillet 1949 Communication faite ava octobre 
portant création d'un buëget annexe des prestations familiales pes aux commissions des finances 





et l'agriculture. 
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SERVICES 
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NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 





ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 






doivent être fournis, 


môde de communication, mode de présentation, 





. Documents communs 
à tous les services. 


I. Documents particu- 
liers aux services 
financiers. 


France d'outre-mer... 


SP 


Reconstruction et urba- 
nisme. 


Travail et sécurité s0- 
ciale. 


Travaux publics et 
transports, 


Postes, télégraphes 
Aéph ones" si 


Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
10 août 1922, art 3). 
Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 192, 

art. 3). 

Etat, ir chapitre, au 31 mars, au 20 juin, 39 septembre, au 
31 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordon- 
nancées ou mandatées sur crédits budgélaires (art, 2 de la loi 
ne 49-958 du 18 juillet 1949). 

Tableau des rémunéralions et indemnités de toute nature acquises 
à chasue degré de l'échelle géntrake des trailemenis (loi du 
21 mars 1947, art. 69). 

Etat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des offices 
et établissements publics autonomes à caractère administratif béné- 
ficiant d'une subvention de l'Etat. 

Nomenclature : 

4° De tous les offices, établissements, services publics et semi- 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat; 

920 De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, 
commercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces entre- 
prises, de leur nature juridique, de leurs filiales et de l'objet 
afférent à chacune de celles<i; 

3° De toutes les sociétés d'économie mix'e ou de toutes autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux deux 
alinéas précédents ainsi qu’au présent alinéa, possèdent ensemble 
ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 40 p. 100 du 
capital social, avec l'indication de l'importance de ceux-ci. 

ette nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou assimilés el des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés 
{art. 4er de Ja loi neo 49-958 du 18 juillet 1949). 

Bilans, compte de profits et pertes, rapports des conseils d'adminis- 
4 0 et des commissaires aux comples des entreprises nationa- 
isées. 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires d’ou- 
tre-mer sur les différents budgets de leur compétence. 

Etat de la situation des encaisses du Trésor et de ceiles de la dette 
publique arrêtée au %1 mars et au 30 septembre {loi de finances du 
16 avril 1930, art. 131. modifié par la loi de finances du 31 mars 
1932, art. 70). 

Situation résumée des opérations du Trésor..............,............ 

Situation mensuelle de la dette publique de l'Elat et de la caisse 
autonome d'amortissement. 

Etat de la balance des paxements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers. 

Statistique concernant le rendement détaillé des différents impôts... 

Circulaire publiée par la direction généra'e des impôts en matière de 
contributions directes, contributions indirectes, douanes, droit d’en- 
registrement et taxes lecales et communales, elc. 

Budgets généraux et locaux des terriloires d'outre-mer (loi de fi- 
nances du 30 juin 1923, art, 160). 

Etat faisant ressortir pour chacune des missions de l'année précé- 
dente d’une durée sæpérieure de six jours, dont les dépenses ont 
été payées sur les fonds des budgets locaux et qui ne rentrent pas 
dans le cadre des inspections permanentes : 

4° Les noms et l’emploi des personnes chargées de mission; 
20 Le lieu, l'objet et la durée de celle-ci; 
3° le montant des dépenses qu'elle a enlraînées, 

Etat des décisions d'attribution des subventions prises par le comité 
directeur du fonds d'investissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer durant l’exercice écoulé. 

Situation détaillée du fonds d'investissement pour le développement 
économique et snclai des territoires d'outre-mer au 31 décembre 
précédent. 

Etat indiquant les sièges, la composilion et les traitements des cours 
d’appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de com- 
merce, des tribunaux de simp'e police et des justices de paix de 
France, et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de Colmar. 

Etat indiquant par catégorie et pour chaque département, le montant 
des prévisions de recettes et de dépenses des associations syn- 
dicales et coopératives de reconstruction et le montant des recetles 
et des dépenses de ces associations syndicales et coopératives 
durant l'exercice écoulé. 

Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité s0- 
ciale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 
au 31 décembre précédent. 

Budget de la Société nationale des chemins de fer.....ssssssesssssse 


Comptes de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances 
du 13 décembre 1938, art. 128). 


Situation du fonds d’approvisionnement au 31 décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1923, art. 52). 











Erenns ne demande la le ?.. 


mets aux voix l’ 


ensemble de l’article 33 et de l’état B. 


(L'ensemble de l’article 33 et de l’état B est adopté.) 


——— 






























































Communication faite aux commissions finan- 
cières après la clôture de l'exercice. 

Communication faite au début du trimestre 
suivant aux commissions financières, 

Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant aux commissions financières et à la 
cour des comples. 


Communication faite chaque année aux coms 
missions financières. 


Fascicule spécial distribué au Parlement en 
annexe aux projets de budgets. 


Fascicule spécial publié en annexe à la lof 
de finances. 


Fascicule spécial distribué au Parlement lors 
de la session annuelle, 


Publication spéciale communiquée aux coms 
missions des finances. 
Semestriellement. 


Mensuellement. 
Mensuellement., 


Annuellement. 

Trimestriellement. 

Trimestriellement. 

Alappui de chaque projet de budget. 


A l’appui de chaque projet de Wudzget. 


Communication spéciale, avant la fin du trla 
mestre suivant, aux commissions des fls 
nances et des territoires d'outre-mer 


A l'appui de chaque projet de budget, 


A j’appui de chaque projet de budget 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


Communication au Parlement dès son appros 
bation par le Conseil d'administration de la 
Société nationa:e des chemins de fer (lni de 
finances du 31 décembre 1937, art. 138 

Publiés en annexe à la loi de finances anrèg 
approbation par la commission de vérificas 


tion des comptes des chemins de fer. 
A l'appui de chaque projet de budget, 














1988 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — % SEANCE DU 22 MAI 1951 “+0 
M. le président. « Art, 34. — La nomenclature des services Justice : 
votés pour lesquels il peut étre ouvert, par décrets rendus 1° Entretien des détenus: 


en conseil d'Etat, après avoir été dé:ibérés et approuvés en 
conseil des ministres, par application de l’article 5 du décret 
du 24 mai 1938, modifié par l’article 14 de la loi n° 47-14% 
du 13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant les inter- 
ruptions de session des Assemblées est fixée, pour l’exercice 
1951, conformément À l'Etat C annexé à la présente loi, » 

Je donne lecture de l’état: 


Etat ©. — Nomenclature des Services pouvant seuls donner 
lieu à ouverture de crédits supplémentaires par décret en 
application de l'article 5 du décret du 14 mai 1938, modifié 
par l’article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans 
le cas d'interruption de session des Assemblées. 


IL. — SERVICES CIVILS 
A. — Tous les services. 


1° Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée: 
2° Indemnités de résidens£e ; 

3° Supplément familial de traitement; 

jo Allocations familiales : 

o° Allocations de logement : 

6° Primes d'aménagement et de @éménagement ; 

7° Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence; 


S° Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêts et 
jndemnités des liers; 
9° Application de Ja législation sur les acidents du 
travail 
10° Salaires du personnel ouvrier; 
11° Indemnités de licenciement, 
B. — Services particuliers, 
Affaires trangères : 
1° Frais de correspondance, de courriers et de valises; 
2 | = le VO ires : 
3° Missijon-parlicipation aux conférences internationales; 
1° Frais de réception des personnages étrangers ; 
5° Frais d'assistance à des sinistrés français à l'étranger 
et avances exceptionnelles aux Français rapatriés ; 
6° Participation de la France à des dépenses internationa- 
| rendues nécessaires par la tenue, à Paris, de la 
6 s \ssemb'ée générale de l'Organisation des Nations 
l 
À r 
1° Nourrit les animaux ‘haras) : 
2° Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dunes 
eb les parcs 
3° Prophyiaxie des maladies contagieuses des animaux; 
i° Remboursements sur produits divers des forêts. 
Anciens combattants et victimes de Ja guerre: 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de ia loi du 
31 mars 1919 et des lois subséquentes. 


2 


Education nationale : 

Ecoles primaires élémentaires. — Frais de suppléance. 
Finances et affaires économiques : 

1° Frais d'expertise. — Frais judiciaires. — Exécution des 


condamnations à la charge de l'Etat; 

20 Frais d'établissement des rôles des contributions directes 
et des taxes assimilées et frais divers du service départemen- 
tal des contributions directes ; 

3° Frais d'achat et d'entretien d'instruments de vérification, 
de plaques de contrôle et d'objets de scellement nécessaires 
à la constatation et au recouvrement de l'impôt; 

4° Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de 
force majeure et débets admis en surséance indéfinie ; 

5° Garantie des prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation ; 

6° Remboursement forfaitaire de charges fiscales et sociales 
à certaines entreprises (article 19 du décret n° 50-1261 du 6 octo- 
bre 1950). 


Intérieur : c 
1° Dépenses relatives aux élections; 
2° Participation de l'Etat aux dépenses des services d’incendie 
et de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité 
des communes ; 
3° Secours d'extrême 
publiques, 


urgence aux victimes de calamités 





nitentiaire ; 


2° Administration 
‘ordonnance du 2 février 1945 sur l'eme 


3° Ge enrome de 
fance délinquante ; 
4° Approvisionnement des cantines. 
Marine marchande : 
Dépenses résultant de l'application du code du travail mark 
time et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 
Présidence du conseil: 
Composition, impression, distribution et expédition des jour 
naux officiels. 
Santé publique et population : 
Mesures générales de protection de la santé publique (loi du 
15 février 1902) ; 
Assistance à l'enfance; 
Dépenses occasionnées par les aliénés: 
Assistance aux tuberculeux ; 
Assistance médicale gratuite ; 
Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables; 
Assistance à la famille. 
Travail et sécurité sociale: 
1° Dépenses du fonds national de chômage; 
2° Participation de la France au fonctionnement de l'organt. 
sation internationale du travail. 


II, — SERVICES MILITAIRES 


Défense nationale : 
1° Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
2° Fourrages; 
3° Transports et déplacements ; 
& Approvisionnement de la flotte. 
France d'outre-mer et Etats associés : 
1° Ajimentation de la troupe; 
2° Fourrages; ‘ 
3° Transports et déplacements. 


LIL. — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne : 
1° Impressions; 
2° Contributions et remises; 
3° Dépenses diverses et accidentelles ; $ 
4° Impôt de 10 p. 100 sur le montant global! des intérèts servis 
aux déposants. 
Postes, télégraphes et téléphones : 
1° Frais de remplacement; 
2° Travaux d'impression; 
3° Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d'exe 
tension s’y rapportant; 
4° Transport des correspondances, de matériel ou du per- 
sonnel. 
Prestations familiales agricoles. 
Dépenses relatives aax prestations. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 34 et de l'état C. 
(L'ensemble de Varticle 34 et de l'état C est adopté.) 


M..le président. « Art. 35. — Est fixée pour l'exercice 1951, 
confermément à l’état D annexé à la présente loi, la liste des 
chapitres du budget où s’imputent des dépenses obligatoires 
et susceptibles, pour ce motif, d’excéder le montant des crédits 
accordés. » 

Je donne lecture de l’état D, 


Etat D. — Tableau des chapitres où s'impulent les dépenses 
obligatoires susceptibles d'excéder le montant des crédits 


accordés. 
BUDGET GÉNÉRAD 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


tions provisoires d'attente (loi du 


S . 

Chap. 0702. — Allocations spéciales supplémentaires aux 
grands invalides. Le ui à 

Chap. 0703. — Allocations spéciale, gréves par la NT 
92 mars 1935, modifiée par le décret-loi du 17 juin f { 
Allocation spéciale aux aveugles enrôlés dans la résistance 
. gr À jen & temporaire aux tuberculeux pen 
sionnés à 100 p. 100 non hospitalisés, 
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Finances et affaires économiques. 
A. — Charges communes. 


Chap. 0010. — Services des rentes perpétuelles et amortissa- 
bles, ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen 
re 0160. — Rachat de concessions de canaux. } 

Chap. 0180. — Payement par annuilés des indemnités de 
ages de guerre. 
gs 02%. : Service des emprunts autorisés par l’article 26 

de la jai du 10 juillet 1933. 2 

Chap. 0380. — Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permetire l’exécution en 1950 d'opérations pré- 
vues au plan de inodernisation et d'équipement. 

Chap. 0450, — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. 

Chap. 0470. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées. "EE on 

Chap. 0480, — Service des avances des instituts d'émission. 

Chap. 0520. — Service des emprunts contractés auprès de 

ouvernements étrangers, de l’Expurt-Import Bank et de la 
Éanque internationale de la reconstruction depuis 1944. 

Chap. 0530. — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas 

Suisse. 
‘cn 0600. — Garanties accordées à des collectivités et éta- 
blissements publics, à des services autonomes, ainsi qu'à des 
entreprises industrie:les, commerciales et artisanales. 

Chap. 0610. — Garanties données à des entreprises à carac- 
tère industriel ou commercial par des lois spéciales. 

Chap. 0620. — Garanties données à divers emprunts en verlu 
de lois spéciales. Ki 

Chap. 0710. — Pensions militaires. 

Chap. 0720, — l'ensions civiles. 

Chap. 0750, — Prestations familiales. 

Chap. 0770, — Allocations complémentaires aux retraités de 
la Caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. 0790, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de l'Etat affiliés à la Caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. C800, — Pensions d'invalidité. 

Chap. 0810. — Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950). 

Chap. 0830. — Pensions militaires et civiies d'Alsace et de 
Lorraine. 

Chap. 0840. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 
d'accident, — Alsace et Lorraine. 


B. — Services financiers. 

Chap. 6100. — Dégrèvements sur contributions directes ‘et 
taxes y assimilées. 
Dr 6110, — Remboursements sur produits indirects et 
IVers. 

Chap. 6140. — Frais de poursuites et de contentieux. 

Santé pubiique et population. 
Le 


Chap. 4190, — Allocations aux familles nécessiteuses dont les 
soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 


BUDGETS ANNEXES ° 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants. 


Légion d'honneur. 


Chap. 0700. — Traitements des membres de. l’ordre et des 
médaillés militaires, 


Postes, télégraphes et tétéphones. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations lissab 
el des avances du Trésor. 7 a. ” 


Radiodiffusion française. 


: p. 0010. — Servie 5 à é S 
st des avances du Trésor, des bons et obligations amortissable: 
Je mets aux voix l'ensemble de l’articie 35 et de l’état D. 


{L'ensemble de l'urticle 35 et de l'élat D est adopté.) 





M. le président, « Art. 36. — Dans la limite d'une dotation 
spéciale pour dépenses éventuelles inscrite chaque année au 
budget du ministère des finances (charges communes) il peut 
être ouvert des crédits supplémentaires au titre des services 
votés. Pourront être ouverts dans les mêmes conditions et en 
cas d'urgence des crédits correspondant à des dépenses qu'il 
n’était pas possible de prévoir lors du vote de la loi de finan- 
ces, à condition que leur montant, pour une même opération, 
n'excède pas 50 milions de francs. 

« Les textes autorisant les dépenses visées à l'ahnéa précé- 
dent procéderont à l’annulation de crédits d’un même mon- 
tant sur la dotation spéciale du budget du ministère des finan- 
ces (charges communes). 

« Pour l'application du présent article ne pourront être 
employées, chacune dans le domaine qui lui est propre, que 
les procédures d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

« Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les condi- 
lions prévues au présent article ne pourront avorr pour objet 
de faire face à des renforcements de personnels ou à des modi- 
fications de rémunération. » — (Adopté.) 

« Art. 37. — Est approuvée la convention intervenue Je 
1 décembre 1950 entre le ministre des finances et des affaires 
économiques et ie président du conseil d'administration qe la 
caisse d'amortissement. » — (Adopté.) 

« Art. 3$. — Sont prorogées pour l'année 1951 les dispositions 
de l’article 74 de la loi de finances n° 50-928 du 8 août 1950, 
prévoyant la garantie et la participation financière de l'Etat 
aux emprunts des caisses de crédit municipal. » — (Adoplé.) 

«Art. 39. — Est fixé à 50 millions de francs le montant maxi- 
mum des’ garanties que le ministre des finances est autorisé 
à accorder au cours de l’année 1951 dans les conditions prévues 
aux articles 24 et 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 pour 
l'exportation des films français à l'étranger. » — (Adopté. 

« Art. 40. — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1951 le dé'ai 
prévu par l’article 1% de la loi validée du 12 septembre 1:40, 
modifiée par l’ordonnance du 3 mai 1945, relative aux lettres 
d'agrément. » — (Adopté.) 

« Art, 41. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, sur avis du ministre responsahie de la ressource, est 
autorisé à conciure avec des entreprises industrieiles et com- 
merciales ou avec des sociétés professionneles spécialement 
constituées à cet effet, des conventions en vue de réaliser des 
opérations commerciales portant sur des matières premières ou 
aes produits industriels ou agricoles. 

« Des décrels en conseil d'Etat détermineront les clauses et 
conditions qui devront figurer dans ces conventions et dans les 
statuts des sociétés professionnelles. 

« Des lettres d'agrément pourront être accordéés, dans les 
conditions prévues par la loi validée du 12 septembre 1940 et 
l'ordonnance du 3 mai 1945, aux entreprises et sociétés prôfes- 
sionnelies signataires de ces conventions. 

« La transformation de groupements professionnels existants 
en sociétés professionnelles visées au présent article ne don- 
nera lieu à la pereeption d'aucun droit de timbre ou d'enregis- 
trement. 


« L’ordonnance du 16 août 1945, relative à certaines moda- 


lités de financement applicables aux importations faites par 
l'Etat, est abrogée. » — (Adopté.) 
« Art, 42, — La limite des engagements qui peuvent être 


assumés pour le compte de l'Etat dans les conditions prévues 
par i'articie 16, paragraphe 1%, de Ja loi n° 49-874 du 5 juillet 


1949, est fixée à 230 milliards de francs, y compris le montant 
des indemnités versées et non récuperées. » — ( Adopté.) 
« Art 43. — Le montant maximum des garanties que je 


ministre des finances est autorisé À accorder au cours de l'a 


)T- 


née 1551, en application de la loi du 21 mars 1941 portant ré. 
ganisation du crédit artisanal, est fixé à 100 millions de francs. » 
— Adopté.) 

« Art. 44. — Est porté de 500 c.illions à 2 milliards de francs 


le chiffre prévu par l'article 11 (alinéa 1*) de ja ioi du 2 décern- 
bre 1945 reiative à l’organisation du crédit, fisant la limite à 
partir de laquelle les banques d'affairés sont soumises au con- 


trôle institué par ledit article. » — (Adopté. 
« At. 45. — Le dernier paragraphe de l’article 23 de la loi 


n° 48-1862 du 9 décembre 1948, modifié par l’article 32 de Ja 
loi n° 49-1040 du 1% août 1949, et l’article 21 de la loi n° 50-928 
du 8 août 1950 est à nouveau modifié comme suit : 

« Aucune imputation au compte spécial d’apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l’arrèté définitif des écritures de Ja ges- 
tion 1950, sauf en ce qui concerne les opérations visées ‘par 
l’article 22, pour lesquelles le délai est reporté à l'arrêté défi- 
nitif des écritures de la gestion 1951. Ce compte sera définitive- 
ment clos dans les écritures de l'administration des finance: à 
la promulgation de la loi portant règlement de l'exercice 1951. » 
— (Adopté.) | 
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« Art. 46. — Lorsque les comptes de gestion de comptables 
d'outre-mer et agents comptables spéciaux n'auront pu être 
centralisés en temps utile pour être incorporés au compte géné- 
ral de l'administration des finances concernant cette gestion, 
les opérations figurant-à ces comptes pourront être incorporées 
à un compte général de l'administration des finances concer- 
nant une gestion postérieure. 

« Toutefois, dans l'éventualité envisagée à l'alinéa précédent, 
l'agent comptable central du Trésor peut, au vu des situations 
qu'il reçoit périodiquement, créditer et débiter les comptes du 
budget de l'Etat de l'exercice intéressé, du montant des recettes 
et des dépenses que ces documents accusent en ce qui concerne 
les comptables retardataires. En contre-partie, l’agent compta- 
ble central du Trésor débite et crédite un compte spécial d’apu- 
rement. 

« Lors de la centralisation du compte de gestion, les opéra- 
tions budgétaires de l'Etat qu'il comprend sont portées au 
compte d’apurement visé à l'alinéa précédent ; le solde qui peut 
opparaître audit compte d'apurement est imputé au compte des 
résultats de l'exercice courant. 

Les dispositions faisant l'objet des deux alinéas qui pré- 
cèdent peuvent être appliquées aux opérations de recettes et 
de dépenses effectuées dans le cadre de l'exercice, en dehors 
du budget, » — Adopté.) 

« Art. 46 bis. — Pour l'application de l’article 2 de la loi du 
48 juillet 1942 réglementant le mode d'apurement des comptes 
des comptables des établissements publies de l'Etat, des budgets 
regionaux et municipaux et des etablissements publies locaux 
du Maroc, le montant des receltes ordinaires constatées au titre 
des trois derniers exercices est porlé de 1 miilion à 20 millions. 
Cette mesure prend effet à compter de 1930, » — (Adopté.) 

« Art, 46 ter. — Les dispositions de l’article 126 de la loi du 
30 iuin 1923. modifiées par l’article 2 de la loi du 25 février 1943 
elitive à l'application des pénalités contre les comptables 
paients et les comptables de fait, sont applicables aux comp- 
tanles des établissements publics et des collectivités locales du 
Marce, » — (Adopté. 

Art. 47. — L'article 3 de Ja loi n° 48-1437 du 14 septembre 
19:S est modifié comme suit: 

les ministres ordonnancæront, dans les dix premiers jours 
de chaque trimestre, au profit de l'Isnprimerie nationale, une 
provision égaie aux quatre cinquièmes des engagements de 
dépenses du trimestre précédent se rapportant à des com- 
imandes à cet établissement, Ne donreront pas lieu à verse- 
ment d'une provision les dépenses qui, engagées dans ces condi- 
tions, auront été ordonnancées, Les engagements de dépenses 
se feront sur ia base des devis définitifs ou provisoires fournis 
par l'Imprimerie nationale à l’occasion de chaque commande. » 
— Adopté.) 

« Art. 48. — Les fond: prélevés sur ia dotation d’un milliard 
de francs attribuée aux comités sociaux par i’acte dit « loi 
du 17 novembre 1941 » et bloqués dans les écritures du Trésor 


seront versés en recelles au badget général. » — (Adcpli.) 
« art. 49, — our l’aunte 1951, ie maximum de la subven- 


tion annuelle qui pourra être versée *, chaque o’fice ou société 
d'habitation à loyer modéré en exécution des dispositions de 
l'article 38 de la ioi n° 48-1317 du 27 août 1948, de l'article 42 
de !a loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et de l’article 27 de la loi 
n° 30-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l’opé- 
ration, » — (Adopté.) 

« Art, 50, — En vue de l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû au titre de 1950 (revenus de 
1950) ei des arnées suivantes, la limitation des revenus impo- 
sab'es prévue à l'articie 33 du code général des impôts n’est 
pas applicable pour l’étab:issement de la surltaxe progressive. 

« Toutefois, en ce qui concerne iles propriétés rurales, les 
charges déductibles pour la détermination du revenu net com- 
prennent le montant des dépenses de réparat:ons, d'entretien 
et d'améliorations non rentables, des frais de gérance et de 
rémunérations des gardes et concierges, des primes d’assu- 
rances effectivement supportées par ie propriétaire, des cen- 
times additionnels à Ja contribution foncière et d’une déduction 
forfaitaire représentant les autres frais de gestion et l’amortis- 
sement. Cette déduction est fixée à 20 p. 100 du revenu brut. » 
— {Adoplé.) 

« Art. 51. — Un décret fixera avant :e 13 juin 1951 les moda- 
lités d'application de ja procédure de remise gracieuse, d'admis- 
sion en non-valeurs et de mie en jeu de la responsabilité des 
comptables, en matière de confiscatin des profits illicites. » 
— Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 52 dont la com- 
mission propose la disjonction. 

il n'y a pas d'opposition ?.… 

La disjonction est prononece. 

« Art, 52 {nruveau), — Unaque année dès le 1° décembre, 
le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme 
est autorisé à déléguer, par anticipation sur ies dotations bud- 








———. 


gétaires de l’exercice à venir les crédits nécessaires à la consti. 
tution des avances mises à la disposition des brigades et mis. 
sions de l'institut géographique national, de ses annexes d’Afri- 
que du Nord et des services séographiques d'outre-mer, en 
application des dispositions réglementaires. 

« Le montant maximum de ces délégations est fixé au 
douzième des crédits inscrits aux différents chapitres du budget 
de l'exercice en cours pour le fonctionnement des brigades de 
l'institut géographique national, y compris le chapitre concer. 
en l'entretien et ie fonctionnement des véhicu:es automo 

iles. 

« Ces délégations pourront intervenir avant le {1% décembre 
lorsequ’i] s'agira de constituer des avances pour les missions 
devant s'engager avant cette date dans les territoires d'accès 
particulièrement difficile, et qui de ce fait ne pourront plus 
avoir de liaison avec les régiseeurs d’avances de l'institut géo. 
graphique national avant le début de l’exercice à venir. 

« Ces dé'égations anticipées eeront réguiarisées par impue 
tation sur les crédits a'loués à l'institut géographique national 
par le budget définitif du nouvel exercice. » — (Adopté.) 

« Art. 34 (nouveau). — Est expressément constatée la nullité 
de l’acte dit loi du 15 décembre 1951 réglementant l'interven- 
tion des fonctionnaires du génie rural dans les affaires intéres- 
sant les coilectivités, les établissements publics et les groupe- 
ments agricoles. 

« Les dispositions de la loi n° 48-1530 du 29 septembre 1918 
réglementant j’intervention des fonctionnaires des ponts et 
chaussées dans les affaires intéressant les collectivités locales 
et divers organismes, sont applicab'es aux fonctionnaires du 
génie rural, » 


M. le minstre. Je demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Je demande l'application de 1 article GO. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


= # a La commission estime que l’article C0 est 
applicable, 


M. le président. L'article 60 étant apphcable, je n'ai pas à 
mettre l'article 54 aux voix. 

« Art. 53 (rouveau). — IL est ajouté à l’article 5 de Ja loi 
n° 46-2929 du 23 décembre 1946, j'avant-dernier alinéa suivant: 

« Toutefois, nonobstant toutes dispositions contraires, les 
prestataires de réquisiltions en propriété demeurées impayées 
par suite du défaut d'acceptation de l'indemnité qui leur a été 
offerte, peuvent demander à l’autorité requtrante le règlement 
äu montant de ceite indemnité, 

« Les demandes seront reçues dans le délai de trois mois à 
dater de la promulgation de la présente loi. » 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le Gouvernement demande l'application de 
l'article 60. 


M le président. Quel est l'avis de commission ? 


M. le rapporteur. La commission estime que l’article 66 est 
applicable. 


M. le président. L'article 60 étant applicable, je n'ai pas à 
mettre l’urticle 55 aux voix 

« Art. 56 (nouveau), — L'article 10 de la loi de finances du 
31 décembre 1918 est complété ainsi qu’il suit: 

« Dans les administrations où il aura été fait application des 
dispositions du dernier alinéa de l’artcle 13 visé ci-dessus les 
fonctionnaires supérieurs qui n’en auraient pas bénéficié seront 
versés, suivant les modalités de reclassement appliquées aux 
fonctionnaires intéressés par ces dispositions dans un cadre 
latéral dans lequel ils jouiront de tous les avantages reconnus 
à ces fonctionnaires, à l'exclusion de la classe exceptionnelle; 
la dépense supplémentaire qui pourrait résulter de l'application 
de cette mesure devra être compensée par des économies d'un 
montant équivalent dégagées sur les crédits ouverts à chacun 
des départements ministériels intéressés par les différentes lois 
de déveluppement, » 


M. le ministre, Le Gouvernement demande l'application de 
l’article 60, ï 


M. le président. Quei est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission estime que l’article 60 est 
applicable, 


M. le président. L'article 60 étant applicable je n'ai pas à 
mettre l’article aux voix. 
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. 57 (nouveau). — A compter du 17 janvier 1952 les 
ahérentes PA per Li à l'occasion des ventes de charbons 
de terre, lignites, cokes, brais de houille, tourbe, charbons de 
bois et agglomérés seront tusionnées en une taxe unique. » 


M. le ministre, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le Gouvernement demande l'application de 
J'article 60. : 

M. ie président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission estime que l’article 60 est 
app:icable. Me 

M. le président. L'article 60 étant applicable, je n’ai pas à 
mettre l’article 57 aux voix. 

Par voie d'’amendement (n° 17), MM. Emile Vanrullen et Léo 
Hamon proposent d'insérer un article additionnel 58 (nouveau) 
ainsi conçu: 

« Les prestations, allocations et secours servis par la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, en appli- 
cation des articles 123, 133, 138, 147, 148, 152, 154, 163, 164 et 
171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, sonl majorés de 
15 p. 100 à compter du 1 mars 1951. 

« Le plafond des salaires soumis à retenue en application de 
l'article 45 du décret précité est élevé à 360.000 frames. » 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le Gouvernement demande lapplication de 
J'article 60. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission estime que l’article 60 est 
applicabie. 

M. le président. L'article 60 étant applicable, l'amendement 
n’est pas recevable. 

Nous en avons terminé avec l'examen des articles, à l’excep- 
tion de l’article 31, sur la disjonction duquel un scrutin a donné 
lieu à pointage, En attendant le résultat de l’opération, je pro- 
ose au Conse:l de prendre immédiatement les affaires encore 
N l'ordre du jour. (Assentiment.) 


sut M ot 
CONSTRUCTION D'UN PIPE-LINE 
Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement a demandé la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant modification 
de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949, relative à la construction 
d'un pipe-line entre la Basse-Seine et la région parisienne et 
Le création d’une société des transports pétroliers par pipe- 

ne. 

Le délai prévu par l'article 38 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de ia production industrielle. 


.M. de Villoutreys, rapporteur de la zommission de la produc- 
tion industrielle. Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 465 
es que l'exécution et l’exploitation des pipe-lines d’intérêt 

litaire seront confiées à la Société des transports pétroliers 

Par pipe-line, dite « Trapil ». 

Ji peut être sage, en effet, de prévoir la construction de 
Pipe-lines ayant ieur origine dans divers me d'importation 
Pour assurer le ravitaillement en carburants nécessaires à la 
tonduile des: opérations et à la vie de la nation dans le cas 

Confit ou de crise intérieure. Toutefois, nous sommes dans 
une telle ignorance des conditions dans lesquelles se déroule- 
fait un conflit qu’il est bien difficile de créer à l'avance un 
ou plusieurs pipe-lines dont l'efficacité soit certaine. 

Quoi qu’il en soit, j! paraît souhaitable que le Gouvernement 
uisse faire construfe et exploiter dans les meilleures condi- 
ions de rapidité, de technicité et d'économie des pipe-lines 
d'intérêt militaire. 

à Le solution qui vous est proposée est d’habiliter la « Trapi: » 
re A Cette société s’est constitué un état-major de techni- 
unique eu France pour cette spécialité. L'article 7 de la 





loi du 2 août 1949 prévoyait que l& « Trapil » pourrait béné- 
ficier d’une servitude de passage par canalisation enterrée sur 
des terrains dont elle n'aurait pas la propriété. Le décret n° 50- 
836 du 8 juillet 1950 a précisé les conditions dans lesqueltes 
pouvait s'exercer cette servitude. 

Le projet de loi qui vous est soumis dispose, dans son 
article 1*, que la « Trapil », dont l’objet ne comprend que le 
pipe-line le Havre-Paris, pourra être autorisée à construire et 
exploiter tous autres pipe-lines et leurs annexes, présentant 
un intérêt pour la défense nationale. Les autorisations corres- 
pondantes seront accordées par décret en conseil d'Etat, 

D'autre part, il est dit que les travaux afférents à la cons- 
truction et à l’exploilation des pipe-lines prévus à l'article 4® 
ont le caractère de travaux publics intéressant directement la 
défense nationale. Ces travaux peuvent donc bénéficier de la 
procédure exceptionnelle d'urgence en matière d'expropriation 

révue par le décret du 30 octobre 1935 et dont l'usage a été 
imité par la loi du 6 janvier 1951 aux travaux intéressant direc- 
tement la défense nationale, » 

Ces mesures paraissent judicieuses et n’appellent de la part 
de votre commission aucune observation particulière. Toute- 
fois, le terme « pipe-line » étant susceptible de désigner toute 
conduite où circule un fluide, nous ajoutons au texte proposé 

uclques mots pour spécifier qu’il s'agit exclusivement de pipe- 
lines destinés au transport d'hydrocarbures liquides. 

En conséquence, votre commission de Ja production indus- 
trielle vous demande de voter le texte qui vous a été distribué. 


M. Chaintron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chaintron, 

M. Chaintron. Mesdames, messieurs, la pendule marquant 
quatre heures et demie du matin, je devrais m'excuser de 
prendre encore sur votre sommeil, mais ce n’est pas moi qui 
ai trouvé la nuit propice à de semblables débats. 

Je veux cependant, malgré l’heure tardive et le plus briève- 
ment possible, vous exposer les raisons pour lesquelles nous 


voterons et nous vous appelons à voter contre le projet qui 
vous est soumis. 

C'est un projet de pipe-line, appellation que vous me permet- 
trez de prononcer à la française. Ce projet n’est qu’un simple 
élément de l’ensemble complexe de votre politique de guerre 


américaine. Et cette évidence a besoin d’être répétée, afin que 
nul ne puisse prétendre avoir péché par ignorance. 

Dans quelques jours, en eflet, quelques uns d’entre vous e 
certains de vos amis vont avoir à répondre devant les élec- 
teurs de chacun des votes qu'ils ont commis. IL en est qui 
diront, dans leur candeur naïve que, votant ce projet de pipe- 


. line, ils ont voté pour le progrès technique. Ils S’étonneront 


qu’on leur impute à crime de si louables intentions. 

Bien entendu, construire un pipe-line, fût-il établi entre le 
Havre et Paris, n’est pas en soi chose condamnable. Tout au 
contraire, il peut être d'intérêt national. S'il en était ginsi, nous 
approuverions ce projet. Mais bien naïf serait celui qui pourrait 
croire que l’entreprise dont il est question a pour but d'amé- 
liorer l’économie de notre pays. 

De quoi s’agit-il ? On vient de le redire à cette tribune, sans 
fard et de façon très nette. On répond crûment à la question. 
D s’agit de la construction d’un pipc-line dans le cadre des 
investissements militaires, destiné à relier les côtes de l’Atlan- 
tique au: régions stratégiques. 


On ne prend plus maintenant la peine de ruser, de dissimuler. 
Cela devient trop difficile et les politiciens de notre temps qui 
ouvernent la France en ce moment ont appris le cynisme à 
’école américaine, 


Au surplus, le dernier numéro de l’officieux Monde, hier soir, 
nous renseigne sans vergogne sur le caractère de ce projet. I 
nous apprend, comme on le disait tout à l'heure, que cette 
construction du pipe-line est confiée à une société dite « Fra- 
pil », qui possède, mdr la technicité convenable, les moyens 
d'obtenir le droit de passage, et que, d’autre part, avantage à 
retenir, l’Elat détiendrait, paraît-il, dans la socitté une certaine 
majorité. 

Comme on est ps on procédera, dit-on, par décrets pour 
les autorisations de construire. On va vite ans | il s’agit de pro- 
jets de ce genre. Cette installation sera permanente, non posée, 
mais enfouie ; des crédits américains seront affectés à sa cons- 
truction. Son débit, nous apprend-on dans Le Monde, est calculé 
pour permettre le ravitaillement de l’ensemble des forces occi- 
dentales. A partir de Melun, l’essence sera ensuite dirigée vers 
l'Allemagne, par route ou voie ferrée, et ce pipe-line serait 
utilisé, dit-on, par les forces américaines stationnées en Alle. 
magne. 

Les choses sont, par conséquent, très claires : il s'agit d'une 
entreprise de guerre, Le député communiste Michel avait donc 
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raison lorsqu’à l’Assemblée nationale il appelait ce pipe-line le 
pipe-line de la mort. C'est un investissement de guerre. qu’on 
nous propose. 

Ces investissements militaires, dans votre régime capitaliste 
pourrissant, sont plus rentables que les investissements civils, 
et c'est la raison pour laquelle on a pour eux quelques préfé- 
rences. Ceux qui sont avides de bénéfices de guerre marquent 
leurs préférences pour ce genre d’investissements. En août 1949, 
lors de la création de cette fameuse société des transports pétro- 
liers, on évoquait d’impérieuses considérations économiques. 
Aujourd'hui on avoue très ouvertement les dessins belliqueux 
qui commandent ce projet. Les maîtres américains se font de 
plus en plus pressants, de plus en plus brutalement impératifs. 
C'est que ceux pour qui Ja guerre de Corée est une bonne affaire 
économique voudraient voir s'étendre leur business et arrêter 
en même temps l'essor des peuples libérés de l’Union sovié- 
+, de la Chine, des démortraties populaires. 

es régimes qui sont instaurés dans ces pays sont la néga- 
tion même du régime de misère et de guerre et le pire repro- 
che inavoué que font les fauteurs de guerre à ces pays lbé- 
rés, c’est d’être des forces de paix. Ils veulent attaquer l’Union 
soviétique et le projet qui nous est soumis participe de cette 
intention. H s'agit, en etlet, d’a:imenter les forces d'occupation 
américaine qui campent sur notre sol comme en pays con- 
quis. 11 s'agit d'acheminer jusqu'aux bases de départ le car- 
burent nécessaire aux « vampires » pour qu'ils ailent porter 
Ja mort dans les pays du Socialisme et des démocraties popu- 
laires et, pour soumettre la France à ces odieux projets de 
guerre, on Sacrifie les intérêts essentie:s de notre pays. 

Vous rognez les crédits pour la reconstruction des immeu- 
bles d'habitation. Vous amputez les investissements pour la 
construction de barrages hydroélectriques. Vous réduisez les 
utiles dépenses pour l'instruction publique. Vous chipotez les 
droits des anciens combattants et victimes de la guerre. Vous 
évaluez au plus bas prix les membres qu'is ont laissés sur 
les champs de bataille, les yeux qu'ils ont perdus, le sang 
qu'ils ont versé. Mais, quand il s’agit de diapider les ressour- 
ces de la nation dans de nouvel:es entreprises de guerre, alors, 
vous ne regardez pas à la dépense. 

Le maître américain commande, il prend la décision et vous 
n'êtes pius là que pour l’avaliser. Votre pipe-ine est un engio 
de guerre américain. On comprend que de tels ouvrages, au 
lieu de rencontrer l'enthousiasme, trouvent sur leur passage 
une profonde opposition popuiaire. 

L'itinéraire de ce pipe-line de la mort passe par des loca- 
lités industrielles, au milieu de quartiers ouvriers, près d'hôpi- 
taux et d'écoles, comme si l’on cherchait à introduire des 
objectifs militaires au milieu de populations civiles, pour qu’en 
cas de conflit la nécessité de détruire les uns entraine la des- 
truction des autres, Notre opposition à votre projet de pipe- 
line, c’est l'opposition du peuple à toute votre politique de 
guerre. 

Qu'on ne vienne pas nous reprocher que notre poiilique est 
purement critique et non constructive, Qu’on ne prétende pas 


que nous la fondions sur l'opposition des régimes aboutissant 
à la guerre, Nous affirmons et n'avons cessé d'affirmer que 
la guerre n’est pas inéluctable, En dépit des différences de 


systèmes économiques et politiques, il est possible d’éta- 
blir la paix, de scoLer un pacte de paix entre les Cinq Grands, 
ouvert à toutes les nations, Dans ce climat de paix, avec un 
Gouvernement d'union démocratique en France, un gouverne- 
ment en pleine indépendance, le peuple pourrait aller vers des 
conditions de vie améliorée. Au contraire, il se refuse à cons- 
truire avec vous, sous la houlette américaine, le pipe-line de 
la mort et c’est son opinion que nous traduisons ici. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Barré. 

M. Henri Barré. Je voudrais répondre à M. Chaintron, sans 
le suivre d'ailleurs tout au long de son exposé, que le conseil 
supérieur des transports s’est prononcé pour la construction 
du pipe-line et nous n'avons nullement entendu ses amis Y 
tenir le langage qu'il a tenu ici. s ; 

Chaque fois que, désormais, on voudra faire œuvre utile 
et de progrès, ce pays sera accusé d’être de plus en plus amé- 
ricanisé. Tout à l'heure, M. Chaintron, s'adressant à M. le 
ministre et à quelques-uns de nos collègues, leur reprochait 
de répéter constamment le même disque. J'ai bien peur d’être 
obligé à mon tour de lui adresser le même reproche. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 





M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 
« Art. 1*, — 11 est ajouté à l’article 6 de la loi n° 49-106ÿ 


au 2 août 1949 un deuxième alinéa ainsi conçu: 


« Ladite société pourra également être autorisée à construire : 
et à exploiter tous autres pipe-ines destinés au transport des 
nydrocarbures liquides et leurs annexes présentant un jinté. 
rêt pour la défense nationale, Celle autorisation sera accordée 
par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
de la défense nationale, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre chargé des carburants et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. Les condi. 
tions dans lesquelles seront assurées la construction et l’exploi. 
tation de ces pipe-lines et de leurs annexes seront déterminées | 
par des conventions signées, au nom de J’Etat, par les mêmes 
ministres. » 

Persunne ne demande la parole 2...  . 

Je mets aux voix l'article 1%, 


(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'alinéa premier de l’article 7 de 
la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 est remplacé par les dispos 
silidn:s suIvantes : 

« Les travaux afférents à la construction et à l'exploitation 
des pipe-lines prévus à l’article précédent ont le caractère de 
travaux publics intéressant directement la défense nationale. 
La déclaration d'utilité publique et la déclaration de l'urgence 
de ces travaux seront prononcées par décret en conseil d’Etat 
pris sur le rapport. du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre chargé des 
carburants et du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. » — (Adopté.) 

J: mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


ds A 
EQUIPEMENT RURAL 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, annulant et 
remplaçant la loi du 15 juillet 1942 sur l'équipement rural 
(n° 388 et 432, année 1951). 

Le rapport de M. Driant a été imprimé et distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
de consulte le Conseil de la République sur le passage à ls 
dis:a<sion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art. 1%, — Est cprenimen constatée la nullité de l'acte 
dit loi du 15 juillet 1942 relative à l'exécution de travaux d’amé- 
lioration agricole. | 

« Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pat 
atteinte aux effets résultant de l'application dudit acte anté 
rieure à l’entrée en vigueur de la présente loi. » 

Personne ne demnade la parole ?.. | 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — L'Etat pourra entreprendre d'of- 
fice, après avis des organisations professionnelles et dés col: 
iectivités locales intéressées, dans les conditions déterminées 
par la présente loi, tous travaux d'équipement rural inscrits 
au plan d’investissements arrêté par le ministre de l'agricul- 
ture, dont l'exécution excéderait les possibilités techniques 
ou financières des coilectivités visées à l’article 6 ci-après. » 
— (Adopté.) 
« Art, 3, — Les dépenses de premier établissement des 4 
ouvrages seront imputées en totaiité sur des crédits ouverts al 
budget du ministère de l’agriculture. Elles donneront lieu ultés 
rieurement aux reversements visés aux articles 9 et 
ci-après. » — (Adopté.) ‘ | 
« Art. 4. — Un arrêté du ministre de l’agriculture fixera la 
consistance des travaux et en prescrira l'exécution. » — 


(Adopté.) 254 
« Art. 5. — Les travaux seront déclarés d'utilité publique PE ; 
décret en conseil d'Etat, en vue des ex 2 …—. ÉE” 
on d’un Le 


nero M pes green et de la EL sai 

ion des plus-values a s aux 

dans un Xérimètre déterminé. Le sol acquis à e ou 64 

expropriation et les ouvrages réalisés feront du domai 
rivé de l'Etat jusqu’à leur remise aux. visés à l’ar* 
icle 6 ci-après. » — (Adopté.) 
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_ s achèvement, les ouvrages seront remis gra- 
SE à FE hs tions s autorisées, éventuel- 
lement gro en union en assureront l'entretien et 
re loitation sous le contrôle du service intéressé du ministère 
de agriculture, Aucune aliénation, ni institution de droits réels, 
aucun contrat de louage ou autre ne pourront, à peine de nul- 
lité de plein droit, étre consentis sans l'autorisation préalable 
du ministre de l'agriculture, ou du préfet par délégation du 
ministre de ture. Aucune mouton dans la structure 
de l'ouvrage, aucun changement de destination ne peut avoir 
lieu que dans les mêmes conditions. + 
” « Dans le cas où les collectivités ci-dessus ne pourvoiraient 
as ou pourvoiraient insuffisamment aux dépenses d'entretien 
r exploitation, le préfet du département où se trouve le siège 
de la collectivité inscrira, après avis de la commission dépar- 
tementale du conseil général, et a rès mise en demeure deve- 
nant exécutoire après un délai de trois mois, les crédits néces- 
saires à leur budget et, le cas échéant, établira l'augmentation 
des taxes nécessaires pour assurer le payement total des 
dépenses. Il procédera éventuellement au mandatement desdites 
ms le cas où elles persisteraient à négliger l'entretien des 
ouvrages ou si elles n’en æssuraient pas ia bonne gestion, le 
vrétet, eprès avis de la commission départementale du conseil 
Rénéril chargerait le service intéressé du ministère de l’agricul- 
Lure de l'entretien et proposerait au ministre toutes mesures 
propres à en assurer l'exploitation normale, le tout au nom, 


frais et risques de l'association défaillante. 


« Les dispositions du présent article concernant l'entretien et 
l'exploitation des ouvrages ne seront applicables que dans la 
limite des plus-values réalisées par les collectivités béné- 
ficiaires. » — (Adopté ) à 

« Art, 7. — Lorsque les associations syndicales ou leurs 
unions n'auront pu être constituées à la date de la réception 
définitive des travaux, il sera pourvu à la constitution d’asso- 
ciations ou d’unions forcées par décrets en conseil d'Etat. 

« Jusqu'à la constitution de ces associations ou unions, l’ex- 
ploitation des ouvrages sera rovisoirement assurée par l'Etat 
ou par un mandataire désigné par le ministre de l'agriculture 
dans les conditions qui seront fixées re le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l’article 11 ci-après. 

« Les dispositions de l’article 6 sont applicables à ces asso- 
ciations ou unions forcées, » — (Adopté.) 

« Art. 8. — A partir de la cinquième année suivant la mise 
en exploitation des ouvrages, la Commission arbitrale d’évalua- 
tion, instituée par l’article 31 du décret du 8 août 1935, déter- 
minera dans chaque cas la plus-value annuelle apportée à la 
productivité du fonds. é 

« Le montant de cette plus-value sera revisé dans les mêmes 
formes lorsqu'il aura varié, par suite de fluctuations de prix, 
de 25 p. 100 au moins par rapport à sa dernière détermina- 
tion. — (Adopté.) 

« Art. 9. — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du 
ministre du budget fixera, pour Pensemble du périmètre déter- 
miné par le décret prévu à l’article 5, la fraction de cette 

lus-value que les intéressés devront s'engager à verser annuel- 
ement au Trésor, et la durée de ces versements, à l'échéance 
de laquelle la plus-value leur restera acquise. 

« Les intéressés ne peuvent refuser de souscrire cet enga- 
gement qu'à la condition de délaïsser leur propriété au profit 
de l'Etat, moyennant une indemnité qui sera déterminée comme 
en matière d’expropriation. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Le recouvrement des sommes dues au Trésor au 
titre des plus-values sera effectué dans les formes prévues par 
la loi provisoirement applicable du 13 mars 1942 sur le recou- 
vrement des créances de l'Etat étrangères au domaine et à 


"impôt. 

“teur montant sera versé par voie de fonds de concours 
au chapitre du budget du ministère de l’agriculture ouvert pour 
l'exécution des travaux visés par la présente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Un règlement d’administration publique déter- 
ph % conditions d'application de la présente loi. » — 


” Personne ne demande la parole ? 
Je méts aux voix l'ensemble de l'avis sur ‘e projet de loi. 
(Le Conseil de :n République a adopté.) 


PE vu 
VENTE D'APPAREILS DANGEREUX OU DE PROTECTION 
Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


, M: le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projei 
- loi, adopté par l'Assemblée na onale, relatif à la rise A 
vente des appareils, machines ou éléments de machines dan- 


k 





gereux et des produits, appareils ou dispositifs de protection. 
(N° 275 et 410, année 1951.) 

Le rapport de M. Tharradin a été imprimé et distribué. 

Quelqu'un Gemande-t-il la parole ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M, le président. Je donne lecture de l’article 4°, 

« Art, 1%, — Les articles 66 c et 66 4 du livre II du code du 
travail sont modifiés et complétés comme suit: 

« Art. 66 c. — Il est interdit de vendre à un utilisateur, ainsi 
que d'exposer, de mettre en vente ou louer des appareils, 
machines ou éléments de machines dangereux qui ne soient pas 
montés, disposés ou protégés dans les conditions assurant la 
sécurité des travailleurs, 

« IL est interdit d'exposer, de mettre en vente ou de vendre 
des produits, appareils ou dispositifs de protection contre les 
dangers de tous ordres auxquels sont soumis les travailleurs, 
sans que l'efficacité .de ces produits, appareils ou dispositifs 
ait été reccnnue, 

« Les appareils, machines ou éléments de machines dange- 
reux visés à l'alinéa 1° ainsi que les produits, appareils ou 
dispositifs de protection visés à l'alinéa 2 seront déterminés 
par des décret pris après consultation des organisations pro!es- 
sionnelles intéressées et après avis de la commission de sécurité 
du travail ou de la commission d'hygiène industriell?. 


« Ces décrets fixeront les conditions dans lesqueites 3era 
reconnue l'efficacité des produits, dispositifs ou appareils visés 
aux alinéas 1° et 2 du présent article, 

« Art. 66 d. — L'acheteur auquel un appareil, une machine 
ou un élément de machine dangereux ou bien un produit, un 
appareil ou dispositif de protection aura été livré dans des 
conditions contraires aux dispositions de l’article 66 € ci-des<us, 
et des décrets pris pour son application, pourra, nonobstant 
toute ciause comëtraire, dans le délai d’une année à : r 
du jour de livraison, demander la résolution de la vente: le 
tibunal qui prononcera cette résolution pourra, en outre, 
accorder des dommages-intérêts à l'acheteur, » 

Personne ne demande la parole sur J’article 4° ? 


Je le mets aux voix. 
(L'article 1° est adopté.) 


M. le préslaent. « Art. 2. — Le troisième alinéa de l’article 173 
du livre IL du code du travail est modifié comme suit: 

« Sont soumis aux mêmes pénalités et dans les mêmes condi- 
tions les autres personnes visées à l’article 66 b, les vendeurs 
et loueurs de machines dangereuses, ainsi que les vendeurs de 


produits, d'appareils ou dispositifs de protection visés à l’ar- 
ticle 66 c, les yendeurs ou distributeurs de produits nocifs à 


usage industriel visés à l’article 78 et les personnes visées à 
l’article 80 du présent livre qui auront contrevenu aux disposi- 
tions de ces articles ou des décrets, arrêtés, décisions réglemen- 


taires pris pour leur application. » — (Adopté.) 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


PT yes 


PREVENTION ET REPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les dispositions le la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles (n° 385 et 409, année 1951). 

Le rapport de M. Tharradin a été imprimé et distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le paragraphe 2° de l'article 3 de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est complété comme suit : 

« Les écoles et les cours d'enseignement commercial donnant 
à des élèves réguliers et à des élèves intermittents un cosei- 
gnement complémentaire et de perfectionnement tel que: com- 
merce, sténographie, sténotypie, mécanographie, or bris 
français commercial, correspondance commerciale, droit com- 
mercial, comptabilité, publicité, langues étrangères et autres 
enseignements de nature intellectuelle, sont en dehors du 
champ d’application de la lai. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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Eng fi 
LOI DE FINANCES POUR 1951 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi de finances, pour l'exercice 1951, adopté par l'Assemblée 
nationale (n° 451, année 1951). 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin 
relatif à la suppression de l'article 31: 


Nombre de volants..........ssssss.sempre. 310 
Majorilé absolue.....................-.... 156 
Pour l’adoption.......... + 158 
CORRE: : ss Qi ieess 152 


Le Conseil de la République a adopté. 


En conséquence, l’article 31 est supprimé. 

Personne ne demande la parole 2... ; ' 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Conformément à l’article 72 du règlement, il y a lieu de 
procéder à un scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants...............s........ 310 
Majorité absolue des membres compqant 
le Conseil de la République............ 160 
Puur l’adoption........... 229 
Conlre ...,....ovs score 81 


Le Conseil de la République a adopté, 

Conformément à l’article 57 du fs er acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 

J'apprends que l’Assemblée nationale a fixé à dix heures 
trente sa prochaine séance pour rhenrmgt à la seconde lecture 
des textes transmis par le Conseil de la République. 

Je vous propose, mesdames, messieurs, de suspendre la 
séance du Conseil jusqu'à quinze heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quatre heures cinquante minütes, 
est reprise à quinze heures dix minules.) 


M. le président. La séance est reprise, 


ER pe 
SUSPENSION ET REPRISE DE LA SEANCE 


M. le président, J'informe le Conseil de la Répubiique que le 
Gouvernement a déposé un nouveau projet de loi de finances 
qui est examiné en ce moment par l’Assemb:ée nationale et que 
le Conseil de la République sera appelé à discuter au cours de 


la présente séance. 
Il y a donc lieu de suspendre la séance en attendant la trans- 


mission de ce projet. Je ne peux pas dire jusqu'à quelle heure 
la séance sera suspendue. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quinze minules, est 
reprise à dir-neuf heures diz minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi de finances pour l'exercice 1964, 


adopté par l’Assemblée nationale, 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 492, distribué, et, 
. s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


tinances. (Assentiment.) 

Conformément à article 58 dn règlement, la commission 
À finances demande la discussion En 
ae 14, 


médiate de ce projet 





H va être aussitôt procédé à l'affichage de cetle demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Républi a | 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d’un { 
d'une heure. “A 

A quele heure la commission pense-t-elle que le Conseil 
pourra reprendre ses travaux ? : +; 

M. de Montalembert. La commission des a Leg étex | 
rapporter à vingt heures quinze. Cn ne peut étre p dligent, 

M. le président. La commission des finances propose 2 
Conseil de reprendre sa séance à vingt heures quinze, 

IL m"y à pas d'opposition ?.… 

Ji en est aïnsi décidé. 

La séance est suspendué. 

(La séance, suspendue à dir-neu] heures quinze minules, est 
reprise à vingt heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. 


, ht 
LOI DE FINANCES POUR 1951 


Discussion immédiate 
et adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le Je rappelle au Conseil de la République 
Ja commission des Fo. a demandé la hi rm pré 
diate du projet de loi de finances pour l'exercice 1951, adopté 
par l’Assembiée nationale. 

Le déjai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à stature sur la procédure de discussion immédiate. 

Que:qu'un demande-t-il ja parole ?.…. 

La disenssion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connat: 
tre au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le prési 
dent du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaire * 
du Gouvernement pour assister M. le ministre du budget, 
M. Fourgous, administrateur civil à la direction du budget. 

Acte est”donné de celte communication. 

Dans la discussion générale la parale est à M. le rapporteur 
de la cominission des finances. 

M. de Montalembert, rapporteur de la commission des finat 
ces. Je crois que ïe Conseil me saura gré de demander à 
l’Assemblée de passer immédiatement à la discussion des arti 
ces. 

M. Courrière. Très bien! + 

M. le président. Personne ne demande pius la parole dans.la 


discussion générale ?... 
Je consulte le Conseil sur le passage à la discussion des arti 


cles du projet de loi. 
(Le passage à la discussion des articles est crdonné.) | 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1®, 


TITRE 1 


Dispositions relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951. 


« Art, 4%, — Les dépenses et les recettes du budget général 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, LE 
l'exercice 1951, réglées conformément aùx dispositions la 
présente loi, de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 portant auto- 
risation d’un programme de réarmement et des lois de déve- 
loppement. | ; Hd 

« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptib.e 
d’entrainer une dépense nouvelle ou l'accroissement d’une dé- 

ense déjà existante au delà des montants globaux, par 
es articles 2, 3 et 4 ci-après ou de provoquer une p de 
recelte par rapport aux voies et moyens évalués 2x l'article 15 
ci-après, ou encore d'accroître les découverts autorisés du Tré- 
sor ou les charges des divers régimes d'assistance et de 
rité sociale ne pourra intervenir au cours de l'exercice 4951 
sans avoir fait r’objet, s'il y a lieu, de l'ouverture De 
d’un crédit prévisionnel où supplémentaire au chapitre inté- 
ressé, et avant pers : dégagées en con!  P 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne 
rant pas les recettes dont il à été fait état dans la 


de finances, soit des économies corres t à la suppression 
d'une dépense antérieurement Re TT à 
Personne na demande la parole ?.… k 
Je mets aux voix l’articie 1. FAR 
(L'article 1* est adonté.) ae 
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M. le « Art: 2. — I. — Il est ouvert aux ministres, 
ur les dépenses de fonctionnement des services”civils en 1951, 
des crédits dont le montant maximum est fixé À Lure po ge à 
4.160 milliards de francs, conformément à la répartition par 
chapitres qui en est donnée par les lois relatives au dévelop- 
ement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
es services civils pour l'exercice 1951. | 
« I. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses de 
reconstruetion et d'équipement des services civils en 1951, des 
crédits de payement dont le montant maximum est fixé globa- 
lement à 145 milliards de francs, conformément à la répartition 
par chapitres ui en est donnée par la ioi relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951. Se 
__« III. — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budget général sont fixés, tant en recéties qu’en dé- 
enses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 261 mil- 
ards de francs, conformément à la répartilion qui en est don- 
née par les lois relatives au développement des crédits affectes 
aux dépenses de fonctionnement ou d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1951. » — (Adopté.) 


« Art. 2. — I. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
des services militaires en 1951, des crédits dont le montant 
maximum est fixé globalement à 743 mi:liards de francs. 

« I. — Les budgets annexes (services militaires) rattachés 
pour ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu’en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 246 mil- 
liards de francs, conformément à la répartition qui en est 
donnée par les lois de développement visées au paragraphe 
précédent. 

« IN, — L'article 1°, paragraphe 1 b) de la loi n° 51-29 
du 8 janvier 1951, portant autorisation d’un pans de 
réarmement et des dépenses de défense aationa 
cice 1951 et fixant les modalités de leur financement, est 
abrogé. 

« IV. — Pendant l'exercice 1951, le Gouvernement est autorisé 
À effectuer, dans les conditions prévues à l’article 9 de la 
loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, des transferts de crédits à con- 
currence de 47 milliards de francs, ces crédits étant prélevés 
sur les diverses sections du budget de la défense nationale 
et sur les crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1951 et devant être 
versés an budget de la France d'outre-mer et des Etats associés 
(dépenses militaires). » — (Adopté) : , 

« Art, 4, — Il est ouvert aux ministres, pour le payement 

en 1951 des dépenses afférentes à la réparation des = nb 704 
de guerre et aux investissements économiques et sociaux, des 
crédits dont le montant maximum est fixé globalement à 600 mil- 
liards de francs, conformémenht à la répartition par chapitres 
ui en est donnée par les lois relatives au développement des 
épenses d'investissement pour l’exercice 1951 (réparation des 
dommages de guerre et investissements économiques et so- 
ciaux). » — (Adopté.) 


TITRE II 
- Voies et moyens. 
S 1%. — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS ci 
A. — Dispositions fiscales intéressant le budget général. 


. © Art. 5. — Dans les articies 50 et 53 du code général des 
impôts, remplacer les chiffres de « 5 millions » et « 1.200.000 
francs » respectivement par les chiffres de « 8 millions » et 
« 2 millions de francs », — (Adopté.) 


«Art. 6, — I. — L'article 197 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour aulie la fraction 
de chaque part de revenu qui n'excède pas 140.000 francs et 
en appliquant le taux de: Vos 
1 2 p. 100 à la fraction comprise entre 140.000 et 300.000 

cs ; 
a S p. 100 à la fraction comprise entre 300.000 et 500.000 
ne 2 p. 100 à la fraction comprise entre 500.000 et 750.000 


El p. 100 à la fraction comprise entre 750.000 et 1.200.000 


" 2 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 2.500.000 


« 50° p. 100 à la fraction comprise entre 2.500.000 et 5 mil- 
lions de francs: 

«60 p. 100 à la fraction supérieüre à 5 millions de francs. 
: « Les taux ci-dessus prévus pe deux dernières tranches 
ont portés respectivement à 53 p. 100.et 70 p. {00 en ce qui 


e pour l’exer-: 





concerne les contribuah'es célibataires, divorcés ou veufs 
n'ayant pas d'enfants à leur charge et n’entrant pas dans l'un 
des cas énumérés par l'article 195 ci-dessus. » 

(Le reste sans changement.) 

« I. — Le nombre de parts à prendre en considération pour 
la division du revenu imposable est de deux pour tous les 
ménages légitimes. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Les réductions de taux appliquées dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion, en vertu de l’article 293-1 E décret n° 48-1986 
duw 3 décembre 1918, sont étendues à la liquidation de la sur- 
taxe progressive pour la taxation des revenus de l'année 1950 
et des années à venir. » — (Adopté.) 


« Art, 8. — $ 1%, — Aucune poursuite correctionnelle ne sera 
exercée, aucune amende fiscale, majoration, pénalité ou aucun 
intérêt de retard ne sera répété contre les contribuables qui, 
ayant, avant la promulgation de la présente Joi, omis de 
souscrire des déclarations d'impôts ou souscrit des décarations 
insuffisantes, ou encore indiqué dans des actes portant muta- 
tion entre vifs de propriété ou de jouissance de biens ;im- 
meubies ou fonds de commerce, des prix inexactes, auront 
spontanément, dans les trois mois de cetle promulgation, réparé 
leurs omissions ou rectifié leurs déelaralions antérieures. 

« $ 2. — Les compléments d'impôts résultant des déclarations 
rectificatives sont exigibles en trois termes trimestriels, respec- 
tivement trois mois, six mois et neuf mois à compter de l'expi- 
ration du délai prévu au paragraphe précédent. 

« En cas de retard dans le payement de l'un que'conque des 
termes échus, les droits en suspens deviennent immédiatement 
exigibles sans aucune mise en demeure. 

« Ces déiais ne font pas obstacle à ce que les comptables 
intéressés prennent toutes mesures conservatoires pour garantir 
le recouvrement intégral. 

« $ 3. — Les contribuabies visés au paragraphe 1% sont éga- 
lement autorisés, pendant le délai de trois mois prévu auait 
paragraphe, à faire au Trésor un ou plusieurs versements ano- 
nymes en vue de réparer les infractions fiscales qu'i:s ont com- 
mises. 

« Chaque versement donne lieu à la délivrance par les comp- 
tables publics habités, d’une quittance spéciale mentionnant 
obligatoirement, d'après les indications fournies par la partie 
versante, l’année ou l'exercice au titre duquel le versement 
est effectué et la catégorie d'impôts auquel il se rapporte. Il est 
délivré une quittance par catégorie d'impôts. 


« En ças d'imposition ultérieure s'appliquant aux infractions 
visées ci-dessus, les redevaibles, sur présentation des quittances, 
seront libérés des droits simples éludés à concurrence du 


moutant de leurs versements, et exonérés dans la même pro- 
portion des amendes fiscales, majorations, pénalilés et intérèts 
de retard correspondants, 

« $ 4. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget fixera les conditions 
d'application du présent article, » (Adopté.) 


B. — bisposilions fiscales intéressant le fonds 
de déjense nationale. 


« Art, 9. — Le plafond des ressources @'emprunts susceptis 
bles de pourvoir aux charges du fonds de défense nationaie 
excédant les recettes qui y sont affectées par l’article 35 de la 
loi n° 54-29 du 8 janvier 1951 est porté de 50 milliarde à 70 mil- 
liards. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — I. — Le paragraphe 5 de l’article 206 du code 
général des impôts est modifié ainsi qui suit: 

« Sous réserve des exemptions prévues aux articles 1283 et 
1400 du présent code, les départements et les communes sont 
assujettis audit impôt à raison de la location ou de l’occupa- 
tion de leurs immeubles bâtis et non bâtis ou de l'exploitation 
des propriétés agricoles ou forestières ainsi que des revenus 
des capitaux mobiliers dont ils disposent lorsque ces revenus 
n'ont pe déjà été assujettis au précompte de la tixe propor- 
tionnelle ou ne sont pas exonérés de cette taxe. 

« Îl en. est de même en ce qui concerne les étabiissemer:ts 
publics — autres que les établissemerts scientifiques, d'ensei- 
gnement et d'assistance — les associations et collectivités non 
Soumis à l’impôt sur les sociétés en vertu d'une autre dispoei- 
tion. 

« Pour l'application des deux aïinéas qui précèdent, les reve- 
nus de capitaux mobiliers sont comptés dans le revenu impo- 
sable pour leur montant brut. » 

« IL. — Le paragraphe 4 de l’article 220 du code général des 
impôts est ainsi complété : 

« Ainsi qu'aux départements, communes, établissements 
publics, associations et autres collectivités imposés en vertu 
du paragraphe 5 de l’article 206. » 
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« III, — 11 est ajouté au code général des impôts un article 
219 bis ainei conçu: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 219, le taux de 
l'impôt sur les sociétés est, en ce qui concerne les revenus 
visés au premier alinés du paragraphe 5 de Tarticlc 20€ perçus 
par les départements, comniunes, ‘tabiissements publics, asso- 
ciations et collectivités sans but lucratif, le même que le taux 
de la taxe proportionnelle applicable aux revenus visés audit 
paragraphe. 

« Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux revenus 
de l'espèce qui se rattachent à une exploitation commerciale, 
industrielle ou non commerciale, 

« L'impôt correspondant aux revenus taxés conformément aux 
dispositions du premier alinéa du présent article est étabü, le 
cas échéant, sous une cote distincte. » 


« IV, — L'arûcle 218 du code gérérà! des impôts est modifié 
comme suit: 

« Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'arti- 
cle 219 bis du présent eïde l'impôt :st étaii sous ure cote 
unique... » 

Le resle de l’article sans changemert. — (Adopté.) 

« Art, 11. — Les mareyeurs bénéficient de l’exonération de 
50 p. 100 de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires, pour les ventes effectuées par eux dans les 
condilions prévues à l'article 1575, 5°, du code général des 
impôts, » — (Adopté.) 

« Art. 12. — A compter de la promulgation de Ja présente 
loi, les taxes intér'eures Ce consomination prévues au tableau B 
de l’articie 265 du code des douanes seront majorées confor 





mément aux imd'cations du tableiu ci-après : 






































nee 
NUMÉRO UNITÉS SOMME DONT DOIT ÊTRE M 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS : É marfiusrs nord dora 
dés douanes de perception. de la taxe intérieure. 
OT ,——— | — à 
francs. 
333 Gaz de pétrole (propane et butane commerciaux) : 
Sous conditions d'emploi fixées par décrel................s... 100 kg net. 65 
Autres 5... 2500 LENS) CICCEEEE EE TETE ELITE EEECE 100 kg net. 65 
Produits légers du pétrole et produits assimilés : À 
34 A Essence de pétrolc.....ecssoscscssspeuss ss As oi Des Le Sa REA Hectolitre, 24 
131 B VOLS Er 5... té. cé bi ét s nee le pd sn à se 0 da PR ER à 2" Hectolitre. 44 
331 C Pétrole lampant ........ sscobasonivssv esrasatas inde ets dé Fa ..... | Hectolitre. 30 
4 D roduits æsnthélines ..:.:.svasiie Gains. osier NES FRS Hectolitre. |! Majoration applicable à la taxe intérieure des 
Tu du pétrole selon l'espèce {nes 334 À 
à 331 C). 
331 E Produits de distillation des schistes.................,.... ne nén aie Heclolitre. Hem. 
234 F Carburants constitués par le méjiange d'essence de pétrole ou de pro- à : - 
duits assimilés avec d'autres combustibles liquides....... .…....... | Hectolitre. | La majoration applicable à la taxe intérisure 
re l'essence de pétrole est due-sur la quan- 
tilé de produits du pétrole ou assimilés 
contenus dans le mélange. 
3% G AuIres ....cssenre ss hé veshèes sons eoscoseos chan csoces nd Hectolitre. 34 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 
633 À Gas oies: 
Destinés à la carburatlion du gaz de houille ou de gaz à l'eau, 
sous conditions d'emploi fixées par décref...........,. s....... | Hectolitr2. 23 
AURICZ sd somveotadest ttes See tr SR I UN NI INT Stesrdthoda soins Hectolitre. 23 \ 
63 B Fu? oils fluides: 
Sous conditions d'emplo: fixées par décret............es.sss.ss... | 100 kg net. 26 
Autres produits du pétrole et produits assimiiés, non dénommés ni 
compris ailleurs: : 
310 Af Produits bitumineux ‘{rosdoils, bilumes de pétrole, - brais durs, 
rais mous, émuisions, cut-backs et similaires}...,.....…. ...... 1100 kg net. 21 
—— = PS en RE RS 
« Celte mesure ne devra pas entraîner d'augmentation du Par voie d'amendement (n° 1), M. Courrière et les membres 
prix de ve u consommateur appiicabie lors de l'entrée en du groupe socialiste proposent de supprimer cet article. 
vigueu e la présente loi. \ La parole est à M. Courrière. 
Les recettes résuitant de l'application des mesures prévues ü ; : FAO ENT 
au miésent artinis ét le FO ipitre 5290) Le bud- M. Courrière. Mesdames, messieurs, il me paraît inutile de 
net de ministère de l'agricalture serviront au pavement de la développer l'argumentation que j'ai soutenue hier soir. Ce 
t UU IDIHISICUEE © 1 AS Lil ILUTE 5 l i Ü 1! “ x . ET 
rist urne instituée par la loi n° 50-1009 du 19 août 1950, du sont les mêmes raisons qui font que le groupe socialiste 
{er janvier 1951 au 31 août 1951. » — (Adopté) | LE s'oppose à l'adoption &e cet article. Je demande au Conseil de 
la nennitiih nAtinn à se ele C2 CU la République de se déjuger et d’adopter l’amendement que 
L'Assemblée nationale avait voté un articie 13 dont la com- Pat dénosé-ié Jimi de bli 
mission des firances demande la suppression. jai aepose. 26 acmmanae AIN: SCEUTIR DUB. 


Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'article 13 est supprimé. 

« Art, 14, — Il est ajouté à l’article 287 
impôts un paragraphe rédigé comme suit: 

« La taxe prévu: au n° > du présent article, ainsi que celle 
prévue à l’article 1616 ci-après, sont exclusivement à la charge 
de l'acheteur, nonobstant toutes conventions contraires. » — 
(Adopte.) 

« Art. 


du code généra: des 


14 Lis. — 1. — L'article 231 du code général des 
impôts prévoyant un mode de calcul forfaitaire de ia taxe pro- 
portionnelle sur les traitements et salaires n'est applicable 
aux salaires versés par les établissements d'enseignement privé 
qu'à la demande de ces élablissements. 

« II, — Compléter le deuxième alinéa de Farticle 1454/2° du 
code général des impôts (relatif anx exonérations de patentes). 
après les mots: « les instituteurs primaires », par les mots: 
iastitutions d’enseignemen: secondaire ou teclinique, 
qu'un pensionnat y soit ou non annexé» Lie 

« IE, — Compléter l’articie 1383 du code général des impôts 
relatif aux exemptions de la contribution foncière des proprié- 
tés bâties par les dispositions suivantes : ed 

« 10° Les bâtiments affectés à l’enseignement primaire. 
secondaire, technique ou supérieur y compris les pensionnats 
gui peuvent y être annexés. » 


« les 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission à repris son texte d'hier, 
par treize voix contre six. Elle repousse l'amendement. 


M. Georges Pernot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Georges Pernot. 


M. Georges Pernot. Mes chers collègues, quelques mots seules 
ment pour demander au Conseil de la Répubiique de bien vou 
loir rester fidèle au vote qu’il a émis hier. Il l’a émis à une 
mao importante, qui se retrouvera certainement aujour- 

LI ui. LA 

Oserai-je me retourner plus particulièrement vers M. Cour: 
rière et ses amis pour leur demander de ne pas insister Sur 
leur proposition ? Îlier, je me permettais de dire que l’ensei- 
gnement privé rendait à l'Etat un service signalé. 

Je voudrais dévelo un autre argument et faire ee 
à votre cœur. Vous parlez volontiers, et vous avez raison, de 
justice sociale. Je vous demande alors de bien vouloir songer 
à la situation financière et pécuniaire des maîtres de l’ensei 
gnement libre IL y a, parmi eux, des hommes ,et des femmes 
qui touchent, en réalité, des salaires de 11.000 et AARO, Fa 1 
par mois et qui continuent leur tâche, uniquement par 





ment, parce qu'ils veulent justement se dévouer à l'éducatol 
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des enfants de France. Je vous demande de bien vouloir vous 
pencher avec sollicitnde sur jeur situation. Le peu que vous 
apporterez comme dégrévementis sera employé, soyez-en assu- 

s à augmenter le traitement de famine servi actuellement 
en ce moment aux maîtres de l’enseignement privé. 

Je vous ai entendu hier, monsieur Courrière, et j'ai compris 
a sincérité de vos paroles. Permettez-moi de me référer au 
livre de Melchior de Voguë: « Les morts qui parlent ». Ce sont 
en effet les morts qui parlent; ce sont les vieilles querelles 
qui ressuscitent. Je voudrais au contraire qu'elles soient défi- 
nitivement oubliées, et qu’on fit la grande réconciliation autour 
de l'enfant. Voilà le sens que je demande à l'Assemblée de 
donner au vote que vous allez. émettre. (Applaudissements à 
droite, au centre, et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Avant de mettre aux voix l’améndement, je donne la parole 
à M. Marrane pour expliquer son vote. 


M. Marrane. Le groupe jEna gpear étant opposé à toute suh- 
vention à l’enseignement privé, votera pour l’amendement de 
M. Courrière. 


M. Boivin-Champeaux. C’est la main tendue! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. u 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
Jieu de procéder au pointage des votes. 

En conséquence, l’article 14 bis est réservé. 

Le Conseil voudra sans doute poursuivre l'examen des autres 
articles pendant le pointage ? (Assentiment.) 

« Art. 15. + L'ensemble des taxes et impôts indirects, à 
l'exception de la taxe d’abatage et de la taxe de visite sani- 
taire et de poinçonnage, perçus au profit de l'Etat et des collec- 


tivités, intéressant les opérations d'achats, de ventes, de com- * 


missions et d2 prestations de service sur le bétail, les viandes, 
les abats de triperie et, au premier stade, les sous-produits 
d'origine animale, est abrogé. » — (Adopté.) 

« Art. 16, — Les taxes dites de solidarité agricole, perçues 
d'une part sur les viandes fraîches et, d'autre part, sur les 
viandes ou produits à base de viande, actuellement soumis à 
a taxe à la production au taux maximum, sont également 
supprimées. » — (Adopié.) 

« Art, 17, — En remplacement des taxes et impôts visés par 
les articles 15 et 16 ci-dessus, il est créé sur les viandes une 
taxe dite « de circulation », à l’exclusion de toutes autres: 
taxes additionnelles à venir, Le produit de la taxe ainsi 
tixée sera ventilé entre les collectivités locales et les différents 
budgets bénéficiaires des anciennes taxes, par décret pris par 
le ministre des finances et de l’économie nationale, après avis 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République. » — (Adopté.) 

« Art. 18. — La taxe dite « de circulation » est spécifique. 
Elle est exigible en une seule fois préalablemient à la sortie 
des marchandises des tueries particulières ou des abattoirs. 
Pour les viandes importées, la taxe est perçue à l’entrée sur le 
territoire métropolitain. 

.« Pour permettre la constatation du payémeènt de la taxe, des 
vignettes fiscales, établies en poids de viande nette, seront déli- 
vrées aux professionnels. Ces vignettes seront apposéès sur le 
livre d’abattoir prévu par le décret n° 47-1972 du 11 octo- 
bre 1947, modifié par le décret n° 50-1328 du 23 octobre 1950, 


a ——_——_—_—_—_—_———_—————— 





ou sur les documents commerciaux accompagnant les viandes 
expédiées. Toute expédition de viande devra être accompagnée 
d’une facture ou d'un bordereau revêtu de vignettes fiscales 
correspondant à la marchandise transportée. 

« Le taux de la taxe est fixé au kilogramme de viande nette, 
pour chaque espèce animale. Les taux initiaux seront fixés par 
décrets pris en conseil des ministres de telle sorte qu'ils assu- 
rent des ressources budgétaires équivmentes à celles résultant 
des taxes et impôts abrogés par la présente loi, Les taux ini- 
tiaux ,pourront être modifiés par décret pris en conseil des 
ministres chaque fois que les cours de ces marchandises, au 
stade de gros, varieront en plus ou en moins de 10 p. 100 par 
rapport aux cours de la période précédente. Toutefois, les taux 


äiusi fixés seront valables pour un minimum d’un trimestre. 
— (Adopté.) 

« Art. 19. — Les dispositions. ci-dessus entreront en vigueur 
le 1% janvier 1952. Leurs modalités d'application et, notam- 
ment, les mesures propres à assurer le contrôle de la circula- 


tion des marchandises et le payement de la taxe seront fixées 
par décret. » — (Adopté.) 

« Art, 20, — Les infractions aux articles 15 À 19 de la pré- 
sente loi et aux: décrets ou arrêtés pris pour leur exécution 
seront placées sous le régime des pénalités fiscales et 
tionnelles prévues au livre If, chapitre 2, section HI 
tions indirectes) du code général des impôts, Le décret d'appli 
cation prévu à l’article précédent déterminera les sanctions 
applicables. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Toutes dispositions contraires aux articles 15 


à 20 sont abrogées. » — (Adopté.) 

« Art. 22. — Les taxes sur Je chiffre d’affaires frappant les 
ventes de vin, autres que les vins à consommer sur place, 
perçues au profit du Trésor et du budget annexe des presta- 
tions famiiales agricoles sont, à l'exception de Ja taxe | 


tionnelle locale, fusionné en une taxe forfaitaire unique, dont 
le tarif est fixé à 950 francs par hectolitre. 

« Ce tarif pourra être modifié par décret chaque trimestre 
toutes les fois que ies cours d8 vin à la propriété varieront en 
plus ou en moins de 10 p. 100 au minimum par rapport aux 
cours retenus lors de la précédente fixation de tarif. 

« La taxe forfaitaire est recouvrée, et les infractions répri 
mées selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés pre- 
vues en matière de droit de circulation sur le vin _— 
(Adopté.) 


« Art. 23. — Les dispositi ns de l’article 22 seront 
à partir du 1 septembre 1951. » — (Adopté 

« Art. 23 bis (nouveau). — L'’alinéa G° de l’article 271 du 
code général des impôts est complété ainsi qu'il suit insi 
que les recettes réalisées à l'entrée des terrains de sports par 
les elubs employant un ou plusieurs joueurs professio 


— (Adopté.) 


$ 2. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 

« Art. 24, — Les produits et revenus applicables pendant 
l'exercice 1951 au budget général et au fonds de défense natio- 
nale sont évalués à la somme de 2.104 milliards conformément 
au développement qui en est donné dans l’état A annexé à 
la présente loi, 

« Cette évaluation tient compte: 

« À concurrence de 40 milliards de francs, des plus-v À 
provenir .de la mise en application du plan de lutte contre la 
fraude fiscale ; 

« À coneurrence de 48,2 milliards, des ressources spécia- 
lement affectées à la couverture des charges visées à l’article 
ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 1°) à 4 
de l’article 17 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui sont 
reconduites en 1951, » 

Je donne lecture de l’état A 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 





20 PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 
Mutations : 


Mutations à titre onéreux: 
Meubles: 
Créances, rentes, prix d'office.......... PCT LEE III LI ELITE TTC EE EEE PT 
Fonds de ‘commerce....ss.sosomsveseee sodootosst heure sn at ITS CCI 
Meubles corporels......... sis « sui. noie 00408 de Quinn Fe ÉN ENT sorte 
Immeubles et droits immobiliers........ sé étre nan cn el A ES) DOS 
Mutations à titre gratuit: 
Entre vifs (donaiens)... .ssesessusssose Rd eines Ets LS AN MS SRE LCR CON EC TRES 
Par dé: ès nn ……..... nn nn mn mn nn nent, 
Taxe représentalive du droit d’ erolissinent ss... nn nn mn mn nn nnenenersune 
Autres conventions et actes civils, GARE ratifs et de l'état OiVil. os soscoepsoredtuenn tes 
Actes judiciaires et extrajudiciaires............ sscide dons 0h one Rd Re bn randos avoue 
Hypothèq: OS soso ties lp ehobhsés ce sans nn nes semences ones ses eco se 
Taxe spéciale sur les conventions d'assurances..... oser ot sorti dos he en da ts ts la di LE 
Pénalités (droits et demi-droits en EUSy AMENAES) . . soso serons nos esess ns spenesesse se 
Recettes diver "se5ss nm .. e ... eee tre 
30 PRODUITS DU TIMBR 
Timbre UNIQUR.. is rousse tonastd esp Er: salons épanp tenues sscéracnosiresespaissséeée 


an es et écrits assujettis au timbre de dimension. ..sssesososussrenesssosssvesssesessesssss ne 
contrats de capitalisation et d'épargne. FE 
Cu trats de transports..............sesssossses DPRPETEET .… 
Permis de conduire et révépissés de mise en cire ulation des automobiles. 


Renouvellement des récépissés de déclaration des véhicules (véhicules utilitaires). ....se..see 


nn nn eee tt tonesre 


…..... .….... DRRREREREEEERLLLLLELLLE, 


RRRRERELLLLELLLLLELEZ)] 


nn nn nn nement nennenersse 


ORNE bio quel ME ATT RDA CAS FUN AR ANE néshoiss 
Permis de chasse ones secs seusese 0 nn nm nn ene 
Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières. ...sse.sssmesvemsmeseseremssesssosesssesse 
Pénalités (amendes de contravention)... PESTE TSI TITI TITI TITLE LIT TTL LIT TE ET EECECECECE PE EEE 
Recetlles diverses ns essences nm nn ne 


;° PRODUITS DE L'IMPOT SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE 


sur les opéralions traitées dans les bourses de valeurs et pénalités.....esessssesossus 


Impôt 
sur les opérations traitées dans les bourses de commerce.... soeseossesons0000e eve 


Impôt 
5° PRODUITS DE L'IMPOT DE SOLIDARITÉ NATIONALE 


lersonnes physiques: 


Prélèvement sur le "apitai lrorsssssssse nn nn men nonemteesene 
Contributi ns sur l'er nric} Dissement...ssosoosssmoosesoosoododé étés itU ta Eole 
Pénalités Sonore sons vestes scsenmsre QRERERERELELELELEEEEEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE 
Majoration de 25 p. 100 de l'impôt de solidarité nationale... osseuses tsten tes vie 
Recelies diverses RRREEREELE RRREREEIIE nn mnu PAETELI LIT IIIIII LIRE I TI ELITTIITELITT ES 
6° PRODUITS DES DOUANES 
Droits d'importation RS TS OST bat rod dame bles ge 
Droits de sortie. ss... 0 mm nn nm nm nn mn mnseneeensnnere 
Droits de NAVILALION. coco ss rss css dis pesorsesvecee se sorescooeoceoeescscecposestesne 


DRRRREREREEEET RIRE LEE E ELLE EEE LE EL LEE EELLEELLELLIILELLELELE] 


Autres droits et recettes accessoires. 
Amendes et confiscations......... 


DRRRRLELEELELEEEEE EE EE EEE EEE EEE I EEE EEE EEEPRILLRLEELLEELELLELLE) 


7° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Droits sur les boissons: / 
Vins, cidres, poirés et RYÜrTOMAIS. soso cusentossesnosssenesbessceobronoeectevs srl ssl 
Droits sur les alcoo!s........… orsnecven sc obsodtossenéesoen oser cpucentocs averti dus 


eaux-de-vie de cognac ou d’arMAgNAC.. se sonsoncnonoresnssesses ee 


OO ONCE INDES LÉORONRERENEONARNNS PRE NRNRN PE 


Taxe exceptionnelle sur les 
Taxe sur les vélocipèdes.......... 


Taxe à la mouture et taxe acditionnelle à ja taxe à Ja IDOULUTE . see reseneosenenensseenmneenee 
- 


Droits divers et recettes à différents tilres: 


Droits divers de licences... nnnsnnn nn npe net esesenenntenenetese see 
Garar.tie des matières d’or et d’argent...... 

Amendes, confiscations et droits sur acquils non TENTIÉS sc csoocosovsé ses RRFEELEELLELLE) 
Autres droits et recettes à différents UE... sos ooNesersdbtichett Aie 


RARE RERERELLI III LLELLL IEEE ELELRLELLEIELLLELLLEEE2) 


So PRODUITS DE LA TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Taxe à Ja production. ..sossosssesesosssss sise cessts css sonsossasccssesssoteéssssesnsseetee tot 


9o PRODUIT DE LA TAXE SUR LES TRANSACTIONS 


SEANCE DU 22 MAI 1951 


EVALUATIONS PROPOSÉES POUR 4951 





mes 





D ue um de 





sur les LAN SACLIONS. su se vsnnsenesensne sense on en sss ones sons enr ses eésensne see 0e 


Taxe 


Budget général. 





trance. 
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5 26e 
58 32: 
2223 


ie 


es 
8 
3 


D 19 
£ 
T 
e 
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Mémoire. 


ë 


— 

OT pa je 
ot 
& 


pe 
228 


TE 
2228253 


. 


sEsse se 
He 
282233222222 


4.690.000.000 
Mémoire. 


225. 000.000 


Ba 


Bu 25 


8323 283 23 
8283 222 53 


ed 
SÈBs 


670.000.000.000 


Fonds 


de défense nationale, 








“ 


france. 


4.260.000 .000 
420.00.000 


300 :000.000 
280. 000.000 


» 
70.000.000 
474.000. 000 


8.000.000 
50.000.009 


43.400.000. 000 


190.000 .000 
440.000.000 
» 
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Fonds 


- 4 


de défenee nationale. 





400 PRODUITS DU MONOPOLE DES POUPRES A FEU 


Monopole des poudres à feu: 


butions PE, TRACER RER CRRTTELT fronts 
MOPOL UE NME O0 CHAR nsc asenaesennno none ses ess ensn note too noon ee oo e 
impôt sur les poudres de de nids hais coéonaus osent 


IL. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES 


Reversement par la caisse autonome d’amortissement du produit net de l'exploitation du 


ser vice DR URI nan dire ten ss ses csones dues sesocoscee PEER A CPS AE 
versement au budget général de l’excédent nef des ressources affectées de la caisse auto- 
nome d'amortissement sur les charges de cet établissement........,..,..,................ 


Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et excédent des recelles sur les dépenses 
de la fabrication des médailles............ M nn teen tal areas ane ve sacs esse ss 0 0 ve 


éxcédent des recettes Sur les dépenses de l’'Imprimerie nationale........ PACE HQE SR es 
l'roduit brut de l'exploitation de la manufacture nationale des Gobelins..................... 
Bénéfices nets de l'exploitation des postes, télégraphes et téléphones affectés aux recetles 

Qu DURE PO LR Ada sean see ne ss cosccocsosococs ces PT PSP OR T PPT 
Produits bruts de l'exploitation en régie des Journaux officiels . . use sense sesssuusvesu 
Produit net de l’exploitation des mines de polasse d'Alsace. ...... DLL MEN Ta couv ds à 04 
Produit brut du service des eaux de Versailles êt de Marly........, see sorssonssenesssesse 
Excédent des recettes sur les dépenses du service Ges OSSENCES. .. en eseoumersomuee 
Excédent des recettes sur les dépenses du service industriel des poudreries nationales... 
Excédent des recettes sur les dépenses du service des constructions aéronautiques......... 
Excédent des recettes sur les dépenses du service des constructions et armes navales... 
Excédent des recettes sur les dépenses du service des fabrications d'armement............ , 


UL. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 


Produits et revenus du domaine encaissés par les receveurs des domaines.....,......,,..,... 
Produit de la liquidation de biens ayant appartenu à des Etats ou des ressortissants ennemis 
et attribués à l'Etat français... :..5,,.... .esosomooseses soso ooosseneseesee NS EME TRS 
Part revenant au budget sur le produit net de la Equidation des surplus...............,....... 
PS revenus de titres ou valeurs appartenant à l'Etat du chef de ses participations 
financi TOS sr mme robots ntos toners orne stone sosccoiesssuen evene seese 
Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs généraux. — Coupes de bois et 
exploitations accidentelles vendues en bloc sur pied avec précomplage sur la possibitité ; 
bois de CHARS PONT AU OPTIONS RON. ae senc no soso codée mono vero sense secs orses te 
Produits des forêts encaissés par les receveurs des domaines, — Chasse, menus produits, etc. 


L 
IV. — PRODUITS DIVERS 


Affaires étrangeres, 


# 


Agriculture, 


Piment em nnmn nn nte ns. 


Du. 


PL 0 Tdi ea HIDE ensnenenees RER LE) 
rais d’adjudication des produits en bois encaissés tant par les trésoriers-paveurs généraux 
que par ies receveurs des 7 nes __. 
PE à ce med ge SN 9 _ coupes de.bois............... PAU AICRE ÉENNMRMENENS 
oursement par la Caïsse nationale crédit agricole et par l'office national interpro- 
a lessionnel des Céréales des dépenses mises à leur char par le décret-loi du 417 juin 1088. 
emboursement des avances consenties par l'Etat pour ies dépenses de fonctionnement des 
D Cou ne forestiers et pour les acquisitions immobilières dans les landes 
Recettes provenant de la liquidation cu compte ‘spéciai « Acquisition et 5€ ...... re ..... À 
Ê ] : 4 trocession des 
éléments essentiels du capita! d'exploitation Fr agriculteurs é nés o0e les Du 
> 3 { Tr ] » Ü x « 
de guerre » (ordonnance ne 45-873 ça 21 avril a rs dormir op 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Récupération de frais pour Jes poudres à feu vendues par l'administration des contri- 


















Remboursement des arpareils d se li ii j 
tehmaéet ne à e thèse livrés aux muliés du travail p: s centre 
d'apprentissage des mutflés dépendant des services ces cnciens Combe lanis Le sn 


1 


francs. 


600,000 .000 
650.000 ,.(0 
110.000.000 


.000.000.000 


59.000.000 .000 


8.959.418.000 


> 19 


116.147.000 
7.000.000 


Mémoire. 
570. 400.000 
200.000 .000 
150.000 ,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire, 


.000 000.000 


.300 .000 .000 
000.000 .000 


400. 000.000 


.100 .000.000 
. X) .000 .000 


600.000 000 
Mémuire. 
200,000 


80.000.000 


270.000.000 
5.000.000 


900.000. 000 
60.000,000 
120.000.000 
31.000.000 


Mérnoire, 


100.000 .000 


40.000.000 








francs. 
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—__—__————_—_—_—_—— 
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2000 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 22 MAI 1 
2 é ÉVALUATIONS PROPOSÉES POUR 151 
LE DÉSIGNATION DES RECETTES PARA 
4° Budget général. do défense nationale. 
france. france. 
Défense nationale, 
44 Produit du travail des détenus dans les ateliers et pénitenciers militaires et recouvrement 
des frais de DORA... cs te odd sd but n'dd dis ASE I dre TE 400.000 L 1 
45 Produits des droits d'entrée et recettes diverses u musée de Ja Marine, s..ssssssonssssese see 700.000 » 
46 Recettes des transports aériens par moyens militaires... ...ssooossossosesoneocesenosssseuse ee 62.000 .000 » 
Education nationale. 
7 Produits des droits d'examen et redevances collégiales. …...,,.s..esessssserasencetenus ee 40.000.000 » 
48 Droit de vérification des alcoomètres, densimètres et thermomètres médicaux... .s....ese 55.000.000 » 
Finances et affaires économiques. 
I. — Finances. 
49 Participation des comgnunes pour les dépenses de réfection du cadastre et recettes diverses 
du service du cadastre... soso RER RE RER AA FIRE SE: En CEE 20 TNT « 79.000.000 8 
90 |Versements des collectivités locales, des organismes publics et des particuliers pour frais 
de confection des rôles et exécution de travaux accessoires par le service des contribu- 
uons directes nn sense ...... nn nn nomme nan 2.000.000.000 » 
o{ Recettes diverses des receveurs de l'enregistrement, des domaines et du timbre............ 270 .000.000 » 
90 Pré’èvement effectué sur Jes salaires des conservateurs des hypothèques en vertu du décret 
S du 27 mai 1946.......... RL EIRE IE RE AR ST EE RER 7 4150.000.000 » 
93 Recouvrement des frais de justice, de frais de poursuites et d’instance......sss.sssosesves os 500.000.000 » 
24 Recettes diverses des receveurs des CORARES. ss ossoss ch RIT one T0 É ASSTUTe TETTTS 490.000.000 »? 
9 Receltes diverses des receveurs des contributions indirectes... .s.s..ssoecsssssesssoesooues ee 2.000.000 .000 » 
96 Redevances versées par les ROCCO SNS dde Los ads COURS LS à 500.000 .000 » 
97 Versement au budget des bénéfices du service des alCO01S........essosorsseovosonsoesones ess Mémoire. » 
98 Remboursement par; la Sarre des dépenses d'administration, de contrôle et de sécurité 
effectuées par la France en terrHoire Sarmois.....,.. issscnsanen ae pésess nb 20e eee 7 0 4.700.000.000 » 
90 Remboursement par la Sarre des dépenses à sa charge imputées au budget français et d 
+ la part lui incombant sur les dépenses COMMUNES... ssscsssssmosecosnsesonesseseees os ee 0 500.000.000 » 
80 Produit de la loterie netionale. .….,..vngiussvsremetoses see en ne au EE ten 6.000.000 .000 D 
3 Receltes en atténuation des frais de HÉOIOrIO.. since tuer envie ès 506 5% 4.000.000.000 ? 
39 Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante.......,....essesssessostosososse 2.400.000.000 » 
3 Redevances versées par les entreprises dont les emprunts bénéficient de la garantie de | 
l'Etat (loi du D mars 19M iso auebntannt evene role tieio nee dues 40.000.000 » 
ny Remboursement par la Société nationale des chemins de fer français de Ja part lui incom- 
bant dans la charge des emprunts contractés par le Trésor en application du dégret du 
M ot ML. 4. re  C BARRE EU" son ins act Ni LS 4.524.255.000 n 
85 Part de l'Etat dans les intérêts des avances effectuées par le crédit national (article 2 de 
la convention approuvée par la Joi du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par 
l’article 61 de la loi de finances du 31 décembre 1937) et dans les bénéfices réalisés par 
cet établissement (art. 14 de la convention du 7 juillet 4919 ratifiée par la ki du 10 octo- + 
bre 1919 us en tonnes. 4.420.000 » 
26 Produits ordina:res des recettes des finances......... ane nbann sd es dobose ces Res Vi ne 45.000.000 » 
37 Produils des amendes et condamnations PÉCUNIAÏFES. ......sesssonesesesssecoceet00 000009 o 0 0e 3.800. 000 .000 » 
38 Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs mobilières étrangères................ 500.000 .000 » 
39 Remboursement par divérs groupements étrangers, par J’Algérie et les colonies des frais 
de confection et d'expédition de papiers timbrés et de timbres mobiles..............,..... 10.000.000 Ê 
40 Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans les casinos régis par la loi du 45 juin 4997. 4.000. 000.000 -» 
4! Prélèvement sur le pari muluel............... co posoacon bac nes che se eee de Ile ES 8 950.000 .000 » 
42 Recettes diverses des services extérieurs du TrésOr........ssssssssresesessmenesesessenesests 15.000.000 » 
43 Produit de la majoration édictée, en matière de contributions directes, pour les versements 
d'acomptes eflectués en retard.....s.ss..ssseseeteemsemsensettrsenenneremseseneennenense tes Mémoire. » 
4h Produit de la taxe prévue par l’article 3 de la loi, provisoirement applicable, du 12 juillet 
1941, relative au payement des pensions de lJ’Elat par mandat-carle postal ou par vire- 
ment de COMPLE..-......sesrerennemenseneenens ess ssnsessstreneneen ten eneetaneneneunte te e 5.500.000 » 
5 Reretltes diverses recouvrées au titre de l’apurement et de la liquidation des dommages 
de la guerre 1914-1918... ss snssempenvenernemsnnenseneossenssrnsemsesenentnssensens 4.500.000 » 
46 Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du Trésor. — Recettes sur débets non 
compris dans lactit de l'administralion des finances.......…......sesereosssseresneesses 480.000.000 » 
47 Récupération et mobilisation des créances de PME cooocodconmtenerocbisetee idees 3 to 2.400.000.000 » 
48 Revision des marchés de [MANN EETENENE EEE EEE EEE EEE E EEE EE RELES EEE EEE Mémoire. » 
49 Contribution de diverses administrations au fonds spécial de retraites des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat...:....s.s...e....sssrssesocssns see nee musee oo sie leds 320.000 .000 ‘ts 
50 [Remboursement par la caisse autonome de dépenses faites pour son comple................ 574.000.000 &: : 
51 Annuilés et intérêts reversés par la caisse des dépôts et consignations pour les avances failes 
par son intermédiaire pour le financement des travaux entrepris pour lutter contre le} 
chômage …..... APPPPPEETTI TITI TE EELE EEE TELE ELELETEE EEE ETES LLELEL LEE LEE EL RSS 95.600. 000 » 
52 | Part de la caisse d'amortissement dans le service des rentes 3 LE 4 100 1942 et 3 p. 400 1245 
émises pour la conversion des rentes 4 1/2 Ÿ. 100 1932 (tranche B)......essesssrsseressesses 301.315.000 8 
53 Remboursement par la caisse autonome de la part mise à la charge du Trésor dans l’amor- 
tissement de la dette des grands réseaux de chemins de fer en apnhcation des conventions L 
des 31 août 1937 et 9 septembre ENSNPRPPPEPE PESTE ELTETEILIIL ETC TEST III III TITLE RCE TETE EELLE. Mémoire. Lé 
54 | Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consignations. ........,....esevsseresesenessonse s Mémoire. » 
0) | Versement au buiget général de l’excédent du fonds de réserve des caisses d’épargne....... Mémoire. 2 
6 {Contribution aux frais de contrôle et de surveillance de l'Etat en matière d'assurance (appli- 
cation de l’ordonnance du 29 septembre 1945), aux frais de fonctionnement du conseil | 
400.000.000 _ “ 


nalional des assurances et de l'égglé nationale des assurances. ssssssresemrmeenreseeneneensn 
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5 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 22 MAI 1951 2001 
à ÉVALUATIONS PROPOSÉES POUR 1%1 
A: ” DÉSIGNATION DES RECETTES Fonds k 
s Budget général. de défense nationale. 
DR francs. francs. 
verser par les sociétés de crédit immobilier, les caisses régionales de crédit agri- 
51 mn sociétés et offices publics d'habitations à bon marché pour l'amortissement des 
prêts consentis pour le comple de l'Etat par la caisse des dépôts et consignations en appli- A 
cation des lois des 5 décembre 4922, 13 juillet 1928 et du décret du 45 mai 1934............ 854. 700.000 » 
Annuités à verser par les sociétés de crédit immobiiier, les caisses régionales de crédit agri- 
5s cole, les sociétés et offices publics d'habitations à bon marché pour l'amortissement des 
prêts consentis en application de la loi du 27 juillet 1934....... Mur ste ses sure 5.500.000 “ 
gg |Annuités et intérèts à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises 
à sa disposition par l'Etat pour facilliter l'établissement et l'exploitation de réseaux ruraux 
d'étectr té (loi du 2? août LL 5) PPPEPR EEE ET EE TETE EEE TETE TEE ET EEE TE EEE EEE EEEEE ss... dé 85.000.000 L 
; © Annuités à verser la caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa dis- 
position en application des lois des 4 août 1929 et 22 juillet 1932.........................5.. 13.000.000 o 
. 61 ANS verser par divers pour les avances consenties en application des lois des 8 e 
46 a nn nm no nes nn nomme nnenesnsnosusssss ossss.s nn nn mms mn nn 100.000 LA 
g |:\nnuités à verser par ia caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa dispo- 
sition en application de la loi du 16 avril 1935....... soonse cs PEACE RER DTETETETETIE 8.000.000 » 
& | Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa dispo- 
sion par l'Etat en application du décret Gu 24 mai 1938 relatif à l’amélioration du loge- 
ment rural! Re m n nn nm  nttommetttmnmomenm.e Fhéhdr ali 48.000.000 LE 
é |Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa dispo- A 
sition par l’Etat en application du décret du 17 juin 1938 relatif aux travaux d'équipement 
rural ss... CERAERERLERRLELERLLLELLLEZ] ss... LRRRRRSR RE RER RER RER RER EEE I RRR EEE E I EIRE 50.000.000 LI 
6; |Remboursements effectués par les 4 comme pour les prêts à eux consentis en application 
des articles 142 et 443 de la loi de finances du 30 décembre 1928............ évédi eds 36.280.000 o° 
6 |Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exp'oitalion de la compagnie franco-espagnole du 
CO anna near enr eee ronde n ne sen ae v 6e 0 2 0 à 80 à » 8 0 0 0 0 + 6 + Mémoire. ® 
67 |Annuités versées par la caisse des dépôts et consignations pour ies prêts faits par son inter- 
médiaire en vue du financement des travaux-de circonstance (ordonnance du fer mai 1945). 32.210.000 L] 
68 |Annuités à verser par 18 caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à hr 98 
sition per l'Etat en application de la loi du 24 mai 1946 relative à l'attribution de prêts 
d'IDSTORRNOR OUR OR ORPI ane oo ion 06 066 mule de à 0 à o 8:50 0 € 0 0 0 086 ad-e à 220.000 .000 » 
@& | Annuités à verser 74 la caisse nationale de crédit agricole pour jes avances mises à la dispo- 
sition de cet établissement en vue de l'attribution de prêts destinés à permettre aux agri- 
culteurs et artisans ruraux anciens prisonniers et anciens déportés G’accééer à l’exploi- 
tation agricole ou à l'exploitation artisanale rurale.............,....,.....,..........,..... 200.000 .000 ” 
7 |Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa dispo- 
sition en application de l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 1948.............,...... 20.000.000 > 
m4 Annuités à verser par la chambre syndicaie des banques populaires pour les avances mises ; 
à sa disposition par l'Etat en application de l’ordonnance du 5 octobre 1945 relative à des 
prêts aux anciens prisonniers de guerre et aux anciens déportés...........sssssss 100,000 000 L 
g |Remboursement par lé Crédit national de fonds G’emprunt réservé à des avances à moyen 
terme (art. 2 et°41 de la convention du 7 juillet 1919)................esssssssesseneses see 95.000.000 » 
73 | Bénéfices réalisés par les banques nationalisées........... PPT ne te tra en a RE RES dns se 2e Mémoire. » 
74 | Remboursement de divers frais de gestion et de contrôle........,.,.,......................... 20.000.000 » 
TS | ANNUNES SUR nine ee erécs os 0 vue 0 s 0 à » 0» 0 9 0 0 « MR see LD taba reves 4.971.000 ñ 
16 |Participation des services financièrement autonomes aux dépenses de fonctionnement 
ñes cités administratives........,..,... SNS RE AR ets Nr dass rés verser 15.000.000 » 
n7 Primes perçues en contre-partie des garanties afférentes à des opérations de commerce 
extléricur nn sms nn nn nn nn nn mn nn mn nn snesess 70.000.000 Le 
78 | Recetles à provenir de la liquidation des opérations d'aide aux forces alliées............,... 400.000.000 “ 
79 | Receïles à provenir des opérations de liquidation du compte spécial « Liquidation des 
dépenses d'occupation »........ Mind idene fines riauv nan ohne Eur kde Mémoire, a 
80 |Recettes à provenir des opérations de liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi- 
RO CN NN Ml rene entends rés son dése etes meoeébasosencse ee 325 .000.000 # 
II. — Affaires économiques. 
gi | Contribution des ofices et établissements publics de l'Etat dotés de l'autonomie financière 
et des compagnies de navigation subventionnées, sociétés d'économie mixte, entre- 
prises de toute nature ayant fait appel au concours financier de l’Etat..........,,....., 40.000.000 » 
82 | Produits des pénalités infligées à la diligence des services du contrôle des prix pour 
infractions à la législation des prix et du ravitaillement............. don 00 0.0 0 0.0 076 So 3 00 0 ° 720.000 ,000 = 
83 |Produits des renseignements de notoriété fournis par les services des renseignements 
OR COR RE do ae anne s ue ne ré » Vas 5 28 0 0000008 08e 6 à sobécuss dde ssicée 4.500.000 Ca 
France d'outre-mer et Etats associés. ' 
84 |Retenues sur la solde du personnel militaire et assimilé pour frais de traitement dans 
les DORE LS de 6 ne 0 dd 5e dos de e ns Mn nn nm nn nn mn nus 9.800.000 LA 
85 | Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses militaires de la métropole et aux 
dépenses de l'aéronautique militaire aux territoires d'outre-mer............,,........... Mémoire, 5 
86 |Rembhoursement forfaitaire par les territoires d'outre-mer des dépenses de relève des 
officiers 4u corps de santé et des infirmiers placés hors cadre pour être mis à la dispo- 
sition des services tn soon essunec o nn nn nn mms nn snsns ss 403.612.000 LA 
81 embonrsement par les territoires d'outre-mer et pays à mandat des dépenses adminis- 
tratives de la çaisse intercoloniale des retraites........,..,..1..2.........,.... Épnssrssonse 30.970.000 + 
88 |Contribation des territuires d'outre-mer aux dépenses du service social colonial........... Mémoire. : 
* 8 Con‘ribulion des territoires d'outre-mer aux dépenses du service administratif de la France 
d'outre-mer ntm 60.000.000 à 
Industrie et commerce. 
à 9 |Avances aux sociétés coopératives d'artisans, aux banques populaires et aux unions 
# à cn seb éme en sauts eco covuene ee Mémoire. 4 
54 M |Taxe Sur les dépôts de dessins @t MOdÈIES..............essssevammensneses sssssoornssee Mémoire. - 
% 1Toxe d'enregistrement international des marques de fabrique et de commerce.........s.0 Mémoire. » 
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ZT= DÉSIGNATION DES RECETTES Fonds RUE 
Ë = Budget général. — | 4 jétence nationale. 
france. france. 
92 Taxes d'immatriculation au registre du commerce, au registre des sociétés et au registre 
des métiers...... sas sviiiorbisphe cs SRE PE LT De PR AE Mémoire. » 
94 Droit de vérification primitive et périodique des ‘instruments de MAESUrS..... 525. dec où 130 .000.000 » 
95 Taxes diverses perçuez par le service de la propriélé industrielle en rémunération de 
services rrnûdns au public... ssguiesss nées chine ssnd ions costs sed sen set le 20 UN UE Mémoire. | | 
96 Re levances pour vérification, contrôle sur plare et travaux de jaugeage effectués hors 
de leurs bursaux par les agents du service des poids et mesures sur la demande de 
particuliers RRRLELELLLLLLLELE nm nm nm mn 50.000.000 » 
97 Taxe des broveis d'itpation... ii hmmomadionnt sons ies Selles Aie Cd EUR Mémoire. » 
98 Redevances pour frais de contrôle des chemins de ter niet. ie M ANNGURHE EE NE z 2 
99 Remboursement des subventions accordées à des exploitations minières en application 
du décrei-14 dr 6 mai 1939 modifié par la loi provisorement applicable du 145 novem- 
bre 1949 apylicabl: du 31 décembre 4941...........ssosonsonsnues dde div diese 45.000.000 L 
200 Redevances pour frais de contrôle des distributions d'énergie élæirique ‘et des conces- 
sions de forces hydrauliques:....ssessr son cvs sovnosñaveses séodiéNss ele Set 37.000.000 Ê 
401 Redevances your frais de contrôle de la production, du transport et de Ja distribution du gaz. 5.500.000 a 
402 Remlkursement 4 annuités et avances par la société Electricité de France et par diverses 
socictés ce production d'énergie hydroélectrique. .…….....sssvossssssseosesseces 8.900.000 x 
103 Reinboursement des avances consenties à la régie autonome des pétroles...........s.s.sse Mémoire. 3 
404 Redevances annue;les et remboursement d’'avances consenties par l'Etat en vertu de 
contrats-d’équpement et d'entretien d'usines... in encrasa ssaréret sos tire 58.000.000 » 
405 Recelles à provenir des pénalités perçues pour dépassement des maxima de consommation 
de gaz et d'élertricité..….. coisnaisnrsilesees as de séionsTas dibtru MSIE LS 40.000.000 2 
406: Bénefice d’exploilatien des bassins houillers de J'Aquitaine et des Cévennes pendant sa 
p' ri »de de réquisihon. . ss... nm ne nn nee onnense Mémoire. » 
407 Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur ou de SaZ...srorssommonmensenssnersns 16.000.000 a 
Intérieur. 
408 Contingerts des departemænts et des communes dans Jes dépenses faites pour leur police. 255.000.000 | | 
409 Contribution de l'Algérie aux dépenses militaires de sécurité.......sessservesvmssssmsssnse Mémoire. El 
Justice. 
410 |Produils des établissements pénitentiaires et d'élucation surveillée....................... 700 .000.000 0] 
ait Produits consommés en nature dans les services pénitentiaires et d'éducation surveillée. 50.000.000 2 
41° Contribulion des familles à l'entretien des mineurs dans les établissements d'éducation 
z surveillée... LR ne nono tonennnnnnse tons. nn mn mn nn nnun ne 20.000.000 + 
Reconstruction et urbanisme. 
) Produit de la revision des marchés opérés en application de l’article ” de la loi du 7 octo- 
_ bre 1946 . . . « re Ge os SA Sos re tRS 100.000 000 , 
15 Recettes à pr venir ‘des ‘opérations de ‘quidation du compie spécial : « ‘‘Fabrications el tra- 
, vaux du service des constructions provisoires » ,.ssssosessmensosessosensesessossssssnnse ne 180.000.000 . 5 
Santé publique et population. 
415 Prodi 1it du droit fixe de visa des spécialités pharmaceutiques... mésrétneseseuts 14.000.000 ’ 
416 Revenus des lazarets et établissements sanitaires. ...........e.. CPEELEEEEEESEE 150.000 . 000 z 
417 Re mboursement, par les caisses d'assurances sociales, des frais engagés par V'Etat au ‘titre 
des prisonniers et déportés as ssurés sociaux, en application de l'ordonnance du % mai 3 
1915 instituant une aidè médicale temporaire en faveur des prisonniers et déporlés..-.... é Mémoire. 3 
418 embour ngenne partiels par les réfugiés des fournitures distribuées........ss.ese..s.... Mémoire. 2 
419 Ps oduits des taxes sur les analyses, examens et contrôle effectués par le laboratoire national 
du ministère de la santé publique et de la population et de l'académie de médecjne...... 12.000.000 4 
Travail et sécurité sociale. 
420 Redevances pour la rétribution des délégués mineurs et remboursement par les exploitants 
de mines des primes d'assurances en cas d’ accidents, des indemnités d'incapacité tempo- 
raire et des frais médicaux et pharmaceutiques supportés par le Trésor, en exécution de 
la loi du 13 décembre 1942... sssssosmensmonsenrésesnesssesemnsnsenennensnenesnne se 350.000 .000 : 
421 Remboursement par la caisse nationale de sécurité sociale des frais d'administration de 
ia direction générale et des services régionaux des assurances SOCIales..............se 1.353.214.000 3 
422 | Redevance pour l’emploi obligatoire des mutilés. .…...... écdeumhrnel than ane .000 .000 >» p 
123 Recettes du service de la main-d'œuvre ind igène travailleurs nord- AfrICAINS) soo..ssoos 8e M 3 » 2 
42: | Versements des employeurs pour emploi de prisonniers de gURrre.......s..ssmmnnenmenss se 480.000. 000 > 
42 Reversement au Trésor du reliquat non employé de la dotation des comités sociaux consti- 
tués par l’acte dit loi du 17 novembre 4941.............sossaponsesnsersnesnsonessspeun e 500.000 .000 = 
Travaux publics et transports. 
42% | Redevances et remboursements divers dus par les chemins de fer en France........…. 6 74.000.009 4 
127 Redevances et remboursements divers dus par les compagnies de chemins de fer d' intérêt 
jocal et entreprises similairess...,,...... dhoocrsné ere ere in 0 ci SP T SENS OS 4.000.009 ‘3 
42 | Roversements divers effectués par ies compagnies de chemins de der et par la Société 
nationale des “hemins de fer” ÎTANÇAIS. . css» ss nhe ess ed NS a CT EU AE ST 35.885,00) L] 
429 Versement an Trésor de l’annuité représentative ‘des charges de capital d'établissement 
du réseau d'Alsace et de Lorraine pour les dépenses eflectuées de 1871 à 4921........4..: 54.986.000 4 
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Part revenant à l’Etat dans le produit net d'exploitation du chemin de fer de Somain à 


Anzin et à la: frontière belge......,,.,..,.......,,....,. Pine dla Rise ere ss ets 
Taxe additionnelle à là taxe de séjour...........,..,,....,,.,.. FT EE ENR MP ons NUS : 
Versement de la ville de Paris sur les bénéfices ou redevances de la compagnie du chemin 

Tel td te need seen e don cts èt no né 60 0-0 à © de 00 0 9.0 0 0 0 à 


Marine marchande. 


Droit de visite de sécurité de la navigalion maritime............,..,.,,.....,,..,,.......... 
Produits de l'exploitation des navires de la flotte en gérance acquis avant le {er septembre 
1944 et loyers des navires aflectés à l'exploitation des services contractue!s.....,..,....... 
Recettes à provenir des Tu de liquidation du « Comp'e de liquidation des cargaisons 
déroutées ou arrêtées nat em dns lac ca abonné ee à DÉC QT 
Recettes à provenir des ‘opérations de liquidation du compte « Transports maritimes, — 
ER Ana ane spas i te mene sn ose coéoaes an contéeresnos coco s “e 


Caisse nationale d'épargne. 


Excédent des recelles sur les dépenses du budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Contribution de l'administration des postes, télégraphes et téléphones aux retraites de son 


personnel soumis au régime général des pensions civiles.....,........,,,.,..,....,....... 
Remboursement par l'administration des postes, télégraphes et téléphones des charges 
d'amortissement de ses bons et obligations amortissables......... PAS APE SPA a TR ee 


Radiotiffusion française, 


Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux charges de pension du personnel........…. 


Divers services. 


Retenües pour pensions civiles et miiltaires...................,...............,....,......... 
Remboursement par cerlains comptes spéciaux des dépenses de personnel applicables à 
leur fonctionnemen: .........,... M de cn mr dde ES SU State dé va e s 
Recettes à provenir d’apurement des comptes spéciaux clos en application de la loi no 48-24 
UE CRE RO D OR. eo iernes ee ado ne osier onrescnsesees ee 
Remboursement Ge frais de scolarité, de pensions et de trousseaux par les anciens élèves des 
écoles du Gouvernement qui quittent prématurément le service de l'Etat.....,,.........,. 
Pensions et trousseaux des élèves des écoles Au Gouvernement...........,......,.......,.... 
Droits d'inscription pour les examens, de diplômes et de scolarité perçus dans différentes 
écoles du Gouvernement..........,.....,.... an os santa es ace U se à 
Produit de la vente des publications du Gouvernement...,..................,......,.......... 
Retenues de logements effectuées sur les émoluments Ge fonctionnaires et officiers logés 
dans des immeubles appartenant à l'Etat ou joués par l’Etat....................,....,... A 
Reversement de fonds sur les dépenses des ministères ne donnant pas lieu à rétablissement 
de CHÉQMS en etrangers ntanennecnesesene nm me nnnsonossessess eee à 
Fonds dé concours pour dépenses d'intérêt pubiic.......................................,.... 
Produits de legs et de éonations attribués à l'Etat ou à diverses administrations publiques... 
Recettes accidentelles &'OIMOPRIN MIS... vos or ss des cons cé sos oocusmoreoes ee 


Recettes diverses .....,..........c. 


Réintégration au budget général des recettes des établissements dont l’aulonomie a été sup- 
primée par le décret du 20 mars 1939............... CT Éobonbennéresésosesenonesdosenes ose 
Recettes à provenir de l'application de la loi du 13 août 1940 et des lois subséquentes........ 
Versement au Trésor des procuits visés par l’article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance 
no 45-14 du 6 jañvier 1945............ A ENT Rd da eseséaa lei een éee sé sde s se «0 0 


Ressources à provenir de i’application des règles relatives aux cumuls des rémunérations 
d'a TT USA Te TE ns ee EU 0 NUE coté enlarge de os de ee e 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 








Je mets aux voix l'ensemble de l’article 24 et de l’état A. 
(L'ensemble de l'article 924 et de l'élat À est adopté.) 


Produit de la liquidation des biens italiens en Tunisie.............. LLRIER PRE Ro AR ENT 
Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt fibéraloire de ce prélèvement fnslitués 
par les lois n°s 48-30 et 48-31 du 7 janvier 1938 et par les lois subséquentes.......,....,,... 
Intérêts et amortissement des prêts consentis en exécution de l'article 12 de la loi n° 48-56 
du 22 TOrS TR ds ne MR TRS de dde e ou o «os Da 9 ARMES PT Tr D se dé nRne o 
mr affectées à la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flolte 
OR le nn nn 4 thé pes deu à o » oo ve 0 à.8 à à à D 0 9 0 0 0 à à © o » 6 à 0 9 6 
Recettes aflectées à la caisse autonome de la reconstruction..........................,.....,. 
Fonds de concours affectés à des dépenses de réparations des dommages de guerre et à des 
investissements PrOQUCIIS....,..,..,....e.s essences. RP sr MUR haies dise 
Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis en application de l'ac- 
cord du 2 juin 4948 (art. 4, 8 6, alinéa a)............ RARES ARR TI eN hdi eine nd clones e 
Contre-valeuz de l’aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis en application de l'ac- 
cord du 28 juin 1948 (art. 4, $.6, alinéa D} .......................6....... AFF TRS TEEN 
Recettes diverses affectées aux dépenses de reconstruction et d'équipement. .…............ . 





EVALUATIONS PROPOSEES POUR 1951 








Budget général, 


Mémuire. 
25.000.000 


Mémoire. 


156.000 .000 


16.509.000 
310.000 .,000 
Mémoire. 


3.600.000 .000 


2.:41.171.000 


5.900.000.000 


1.057.2350.000 


10.000.000 


23.000.000 .000 


212,000.000 
2.000.000 .000 


%4).000 .000 
15.000.000) 
LN L 
1.1HHI (HN) 
7.000.000 
25.000.000 


:.000.000.000 
Mémoire. 
Mémoire. 

12.500 .000.000 

200.000 .004) 


20.000.000 


Mémoire. 
t Lfwi " 
= + HA! TAN) (KH) 


50.000.000 


800.000 ,000 
1.000.000 000 
31.000 .000.000 


1.000.000 .000 
6.200 000.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire, 
Mérnoir>, 





— ———. 
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2004 COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 
TITRE HI 
Dis>ositions relatives au personnel. 
M. le président. « Art, 25. — En cours d'exercice, les crédits 


afférents à la rémunération des agents du contrôle économique 
reclassés dans leur administration d’origine ou dans d’autres 
administrations, en application de l’article 38 de la loi de 
finances du 31 janvier 1950, pourront, en tant que de besoin, 
étre transférés par décret des chapitres auxquels ils figurent 
aux chapitres correspondants du budget du département inté- 
ressé 

« Les crédits afférents tant à la rémunération des personneis 
du service du contrôle et des enquêles économiques qu'aux 
dépenses de matériel et de fonctionnement de ce service conti- 
nueront d'être utilisés jusqu'à la fin de l'exercice 1951 pour 
couvrir les dépenses correspondantes du ou des services qni se 
substitueront en cours d'année au service du contrôle et des 
enquêles économiques. — (Adopte.) 

« Art. 26. — Il est ajouté au code général des impôts un 
article MS ainsi conçu: 

« les agents des administrations financières sont déliés du 
secret professionnel à l'égard des magistrats de Ja cour des 


comptes, à l’occasion des enquêtes eflectuées par ces derniers 


dans le cadre des attributions dé la cour. » — (Adoplé.) 
Art. 27. — Je montant du cautionnement auquel les conser- 
vateurs des hypothèques sont tenus envers les tiers Sera revisé 


dans des conditions à fixer par décret pris sur le rapport du 
ministre du bfidget et du ministre des finances et des affaires 
économiques, après avis du conseil d'Etat. 

Ce décret précisera les modalités de constitntion du cau- 
tionnmement., — (Adopté.) 
Art. 28, — Les dispositions de l'article 1e de la Joi n° 48- 


488 du 21 mars 1948 sont étendues aux directeurs, directeurs 
adioints et délégués du contrôle financier dans les terriloires 
d'outre-mc 


« Les dispositions du -deuxième alinéa de l'article 2 de ladite 
Joi sont abrogées en tant qu'elles concernent les contrôleurs 
financiers. » — (Adopté.) 


« Art. 29, — L'article 14 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ari. 44. — À compter de la promulgation de la présente loi, 
et jusqu'à une date qu sera fixée par décret pris sur le rap- 
port du ministre chargé de la fonction publique, du ministre 
du budget et du ministre des affaires économiques, les con- 
cours ouvrant l'accès aux corps et cadres des personnels titu- 
Jaires de l'Etat et des collectivités locales, conformément aux 
statuts particuliers régissant ces personnels, ne pourront être 
organisés que dans les conditions suivanles: 

« a) Pour les personnels l'Etat, en vertu d'un arrêté du 
ministre intéressé pris après avis du contrôleur des dépenses 
engagées et contresigné par le ministre chargé de la fonction 
publiqu 

« b) Pour les personnels des collectivités locales (départe- 
ments et communes de plus de 50.000 habitants), en vertu de 


délibérations du conseil général ou du conseil municipal, 
par arrêté du préfet pris suws.avis conforme du tré- 


approuvees 
sorier-payeur général. 

Les uns et les autres de ces arrêtés devront mentionner, 
imment : 


Le nombre des emplois à pourvoir; 
« Le nombre des emplois réservés aux fonctionnaires dégagés 
lres autrement que sur leur demande en application des 


Ss Cau 


oi n° 46-195 du 13 février 1946 et n° 47-1680 du 3 septembre 
1947 modifiées et des décrets pris pour leur application. 

« Les arrêtés susvisés fixeront, le cas échéant, les modalités 
suivant lesquelles ces fonctionnaires seront reclassés dans leur 
nouveau cadre, par dérogation aux règles statutaires de recru- 
tement. » — (Adopté.) 

« Art. 30. — I. — L'article 8, $ I, de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires et ouverture de crédits pour la mise en 
application de cette réforme est complété ainsi qu'il suit: 

AS = JS, . sg e RD ET ER SET 

«a 7 Les services accomplis dans les établissements indus- 
triels de l'Etat en qualité d’affilié au régime de retraites de la 
loi du 21 mars 1928 modifiée par la loi du 2 août 1949. » 

« 11. -- L'article 43 de la loi susvisée du 20 septembre 1948 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Art, ms y oo à à « 8 à SENS NE CR 

li es établissements industriels 


uns ah nat lome 
les services a28compniISs dans 


de l'Etat en qualité d'affilié au régime de retraites de la loi 











du 21 mars 1928, modifiée par la loi du 2 août 1949, sont égale. 
ment admissibles pour l'établissement du droit à pension de la 
présente loi et pour sa liquidation, sans que l'application de ces 
dispositions donne lieu à des transferts de fonds entre le Trésor 
et le fonds spécial prévu à l'article 3 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949. » — (Adapté.) 

« Art. 31. — 1, — L'article 6, $ {*, de la loi n° 49-1097 du 
2 août 149 portant réforme du régime des pensions des per- 
sonnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928, est modi- 
lié el complété ainsi qu'il suit: 

Œ ANS A PR da bons dé ea Sa be PR PS 

« 4° Tes services accomplis dans les cadres permanents des 
administrations de l'Etat, des départements, des communes et 
des établissements publics dépariemertaux et communaux ; 

« 5° Sous réserve de réciprocité, les services accomplis, d’une 
part, auprès des collectivités visées aux articles 12 de la loi du 
30 décembre 1093, 71 et 72 de la loi du 14 avril 1924 et, d'autre 
part, auprès des collectivités qui institueraient un régime de 
pensions à parts contributives avec l'Etat. » 

« Il. -— L'article 26 de la loi susvisée du 2 août 1949 est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Art. 26. — Les ouvriers de l'Etat tributaires de la présente 
loi sont soumis, en matière de cumul d’une pension avec des 
remunérations publiques ou d’autres pensiens, aux dispositions 
applicables aux agents de l'Etat tributaires de la loi du 20 sep- 
tembre 1948. » — (Adopté.) 


« Art. 32, — Le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux 
cumuls d'une pension de retraite avec un traitement d'activité 
et les textes qui l’ont modifié ne pourront s'appliquer au per- 
sonnel des caisses d'allocations familiales qu’à partir du 1° jan- 
vier 1951. » — (Adopté.) 

« Art, 33. — La majoration des pensions servies aux anciens 
fonctionnaires de nationalité française de la commission du 
gouvernement du territoire de la Sarre, fixée à 150 p. 100 par la 
loi n° 49-1068 du 2 août 1949. est portée avec effet du 4# jan- 
vier 1951, à 300 p. 100. » — (Adopté.) 

« Art. 34. — I. — Les organismes de retraites visés aux arti- 
cles 12 de la loi du 30 décembre 1903, 71 et 72 de la loi du 
14 avril 4924 et 43 de la loi du 20 septembre 1948, auront la 
faculté de racheter les parts contributives dont ils sont débi- 
teurs envers le Trésor au titre des textes susvisés. Ê 

« Cette faculté ne peut être consentie qu'aux organismes qui 
accorderaient un aventage identique à l’État et aux organismes 
qui en auraient déjà obtenu ou en obtiendront le bénéfice, 

« Elle s'applique PR RE à tous les fonctionnaires 
changeant de cadre postérieurement au jour où elle est accor- 
dée. La valeur de rachat est fixée, powr chaque année de ser- 
vice effectif, à 18 p. 100 du traitement de titularisation à l'Etat. 

« IL — La faculté visée au paragraphe ci-dessus pourra être 
étendue par les règlements d'administration publique prévus au 
paragrap ie II, aux fonctionnaires en activité ou à la retraite, 
ors de l'autorisation de rachat et se substituera alors intégrale- 
ment pour l'avenir au régime des parts contributives, 

« Dans ce cas, la valeur de rachat sera fixée, pour chaque 
année de service effectif, à 18 p. 100 du traitement afférent à 
l'emploi occupé par le fonctionnaire au jour du rachat ou, pour 
les agents retraités, du traitement visé à l’article 17, paragraphe 
14, de la loi du 20 septembre 1948. Les traitements à prendre en 
compte sont ceux en vigueur au jour du rachat. 

« TT. — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront les modalités d'application des articles 30 à 32 ci-dessus 
ainsi que les organismes admis à leur bénéfice. » — (Adopté.) 

« Art, 35. — A titre provisoire, et jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, le service des prestations en nature dues au 
titre du régime de sécurité sociale dont bénéficient, dans les 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion 
et de la Guyane française, les personnels de l'Etat visés:à l'ar- 
ticle 5 de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 est confié à des sociétés 
mutualistes départementales constituées entre les bénéficiaires 
du régime. È 

« Toute personne remplissant les conditions pour bénéficier 
des dispositions de l’article 5 de la loi susvisée est obligataire- 
ment ailiée à ces sociélés. : : 

« Les modalités provisoires de la liaison administrative el 
financière entre ces sociétés mutualistes et l’organisation de Ja 
sécurité sociale des fonctionnaires instituée par le décret du 
31 décembre 1946 pourront être fixées par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre du budget. 

« Les dispositions ci-dessus prennent effet à dater du f* avril 
1950. » -— {Adopté.) £ 4 

« Art. 36. — Les dispositions de l’article 4® de la ioi n° ne 
du 2 avri! 1950 sont-étendues zux emplois des préferinrss + 
sous préfectures correspondant à des besoins permanents € 
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com t'un service à te ny Poe occupés à la date de la 
blication de la présente loi, par des agents rétribués sur les 
Pudgets des départements. Les transformalions des emplois sus- 
visés seront effectuées een avec celles des emplois 
visés la loi du 3 avril 1950, après avis du Comité technique 
aritaire central des préfectures. : 

« Pour pourvoir aux emplois de titulaires, il sera fait appel 
conjointement aux agents visés à l’article 1* de la loi du 3 avril 
1950 et à l’alinéa précédent du présent article. Les inlégrations 
seront prononcées conformément aux dispositions des statuts 
particuliers des cadres auxquels appartiennent les emplois créés 
et dans les mêmes conditions que celles dont bénéficient les 
agents visés par la loi du 3 avril 1950. 

« À compter du 1% janvier 1951, les auxiliaires des préfectures 
rémunérés sur les budgets des départements sont pris en charge 
par l'Etat. Les crédits ouverts aux budgets des départements, 

our l'exercice 1951, au titre de la rémunération de ces person- 
nels, seront rétablis au budget du ministre de l’intérieur suivant 
la procédure des fonds de concours. 

« Un arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre du budget 
fixera, avant le 31 octobre 1951, la contribution à inscrire au 

rorata de la population, aux budgets départementaux, pour 

a participation des départements aux dépenses des personnels 
des préfectures pris en charge par l'Etat. 

« Toutefois, cette participation des départements cessera dans 
un délai maximum de dix ans. 

« À compter de la publication de la présente loi, il est inter- 
dit aux départements de recruter des auxiliaires pour les besoins 
des préfectures. » — (Adopté.) 


« Art. 37. — La Caisse nationale de l'énergie comporte des 
cadres fonctionnaires tributaires de la loi du 20 septembre 1948. 

« Dans la limite d’un effectif global de 80 unités, un règle- 
ment d'administration publique déterminera l'effectif narticu- 
lief de chaque cadre, fixera leur statut et précisera les condi- 
tions d'intégration des agents en fonction et de la validation, 
au regard de la loi du 20 septembre 1948, des services déjà 
accomplis à Ja caisse. » — (Adopté.) 

« Art. 38. — Sont considérés, en tant que sujets du co-prince 
français, comme fonctionnaires français au regard de : loi 
n° 46-2294 qu 19 octobre 1946, relative au statut général des 
fonctionnaires, et bénéficient à ce titre du régime de ladite loi 
nonobstant les dispositions des paragraphes 1° et 3° de son 
article 23, les instituteurs de citoyenneté andorrane exerçant 
dans les écoles françaises en Andorre, » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 


« Art. 29. — JL — La perception des impôts directs et 
jndirects et des produits et revenus publics continuera d’être 
opéré pendant l'année 1951, conformément aux lois et décrets 
en vigueur. 

« Contitiuera d’être faite pour l’année 1951, la perception. 
conformément aux lois et décrets existants, des divers produits 
et revenus affectés aux budgets annexes. 

« Continuer4 également d’être faite pendant l’année 1951 Ja 
perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements 
aux communes, aux établissements publics et aux commu- 
nautés d’habitânts dûment autorisées. 


. © IT. — Toutes contributions directes ou indirectes autres 
que celes autorisées par les lois, ordonnances et ‘décrets en 
vigueur, par la loi por'ant autorisation d’un programme de 
réarmement et fixant les modaiités de son financement, par la 
présente li ou par les diverses lois de développement, à quel- 
que titre ou sons quelque dénomination qu’elles se perçoivent 
sont formellement interdites, à peine contre les employés qui 
confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le 
recouvrement d’être poursuivis comme commissionnaires, sans 
préjudice de l’action en répétition pendant trois années contre 
lous receveurs, percepteurs ou individus qui eu:auraient fait 
la perception. 

« Sent également punissables des peines prévues À l'égard 
des corcussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique 
‘Qui, sous une forme quelconque et pour queique motif que ce 
Soit, auront, sans autorisation de la-loi, acccdé des exonéra- 
tions ou franchises de. droits, impôts ou tuxes pub'iques, ou 
auront effectué gratuitement ja délivrance de produits des 
établissements de l'Etat. 


« HE. — Il est interdit aux ministres de préndre des mesures 
hs entraînant des augmentations de dépenses impu- 
à les sur les crédits ouverts par les articles 2, 3 et 4 précé- 

ents, qui ne résulteraient pas de l'application des lois ct 


ordonnances antérieures. de la loi portant autorisation d'un 





‘ 





—_———— 


programme de réarmement et fixant les modalités de son 
financement, des dispositions de la présente loi de finances ou 
des diverses lois de développement. 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le ministre du budget seront person- 
nellement respon$ables des décisions prises à l'encontre de la 
disposition ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 40. — Sont autorisées les créations, suppressions et 
transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements 
de crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services civils et militaires. » — 
(4dopté.) 

« Art. 41. — Les services chargés de la liquidation des créan- 
ces de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine sont autorisés, 
dans les conditions et limites qui seront fixées par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques et du mini 
tre du budget, à ne jas mettre en recouvrement les créances 
dont le montant initial en principal est inférieur à 100 francs. » 
— (Adopté.) 


« Art. 42, — L'article 3 de la loi n° 365 du 13 mars 1942 rela- 
tive au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l’im- 
pôt et au domaine esi remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art.'3. — Les titres de perception renaus exécutoires par 


les préfets sont recouvrés par les percepteurs sous 


et la responsabilité des trésoriers-payeurs généraux par délé- 


gation du mandat Jlégai de l'agent judiciaire du Trésor. 

« Les poursuites ont lieu comme en matière de contribu! 
directes sous réserve des dispositions ci-après: 

« Le débiteur qui conteste un acte de poursuites ou qui con- 
teste l’état exécutoire doit, à peine de nullité, adresser en pre- 


mier lieu sa réclamaïion au trésorier-payeur général. 

« Ladite réclamation, appuyée de toutes justifications util 
doit être formée, à peine de nullité, dans le t ] 
notification de l’acte de poursuites en cas d'opposition à pou 
suites et dans le mois qui suit le premier a “dant à 
l’état exécutoire en cas d'opposition à l’état 

« L'opposition à poursuites ne peut viser que la va 
Ja forme de l’acte de poursuites. Toute contestation portan 
l'exercice de la créance, sa quotité ou son exigibilité 
une opposition à j’étai exécutoire. 

« La réclamation est reçue contre récépissé par le trésori 
payeur général qui statue dans le mois du dépôt. A défaut 
décision dans ie délai d’un mois ou si la décision rendue 
lui donne -pas satisfaction, le débiteur peut saisir la juridiction 
compétente. 

« Lette juridiction doit, à peine de nullité, être saisie dans 
mois qui suit la décision du trésorier-payéur général ou dans 
ie mois qui suit l'expiration du délai prévu à l'alinéa pr 


dent. L'action. introduite avant la notification de la décision 
du trésorier-payeur général ou avant l'expiration du délai 
prévu à l'alinéa présedent est entachée de nullité el 
vable. . 

« Le tribunal statue exclusivement au vu de ju | 
sonmises au trésorier-payeur général et les oppo s0 


admis ni à soumettre des pièces justificatives autre 


s qu les 
qu'ils ont déjà produites au trésorier-payeur général, ni à invo- 
quèr des circonstances de fait autres que celles déjà 

à ce comptable. » — (Adopté.) 

« Art. 43, — Le premier alinéa de Particle 4 de ri du 
13 mars 1942 visée à l’article précédent est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Lorsque les débiteurs portent leur opposition devant Je 
tribunal compétent, les trésoriers-payeurs généraux notifient 
les titres exécutoires à l'agent judiciaire du Trésor qui | 
prend en charge dans ses écritures. » — (Adopté.) 

« Art. 44, — Les dispositions contraires à celles des articles 42 
et 43 sont abrogées. » — (Adopilé. 

« Art, 45. — La consignation alimentaire des détenus contrai- 
gnables est de 6.000 francs par mois à Paris, de 5.100 francs par 
mois dans les viiles de 100.000 habitants et au-dessus et d 
4.500 francs par mois dans les autres villes. » (Adopté.) 

« Art. 46. — Le montant et les modalités d'application des 
taxes instituées par les lois et règlements en vigueur en ce qui 
concerne la propriété industrielle, les registres du commerce et 
des métiers et les dépôts d’actes de sociétés ainsi que toutes au- 
tres receltes qui peuvent être régulièrentent perçues par les ser- 
vices de la propriété industrielle, seront fixés par avrêtés con- 


joints du nunistre de l’industrie et du commerce, du ministre 


du budget et du ministre des finances et if] 
miques. 
« Le montant des taxes ne pourra, en tout état de cauce 


supérieur à celui en vigueur au 4% septembre 1929 af un 
coefficiènt d'augmentation égal à 15. » — (Adopté.) 
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« Art. 47, — Sont reconduites jusqu'au 31 décembre 1951 les 
dispositions suivantes : 

« Article 1* du décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 portant ho- 
mologation d’un arrêté concernant une cotisation à caractère 
parafiscal instituée au bénéfice de l'apprentissage (jeunes gens 
Se moins de 18 ans) des métiers du bâtiment et des travaux pu- 
lics ; 

« Article 1 du décret n° 49-1290 du 25 juin 1949 portant ho- 
mologation de textes ayant institué des taxes parafiscales dans 
le domaine industriel et commercial. » — (Adopté.) 

« Art. 48. — Le droit d'entrée pour la visite des musées, col- 
lections et monûments appartenant à l'Etat sera fixé par arré- 


« Art, 49. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à procéder, en 1951, dans les conditiong 
fixées par décret: 

« 1° À des opérations facultatives de conversion de la dette 

ublique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 


lottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

« 29 À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à 
long, moyen et court terme pour couvrir l’ensemble des char. 
ges de la Trésorerie. » — (Adopté.) 

« Art. 50, — La liste non limitative des renseignements à four- 
nir aux assemblées par les différents ministères ou services est 
fixée, pour l'année 1951, conformément à l’état B annexé à la 


tés du 
Adopté. 


— 


ministre intéressé vt du ministre du budget, » — 


présente loi. » 








Je donne lecture de l’état B: 





SERVICES 





Tons les services..... 


(EREFELELEL 


Agriculture 


finances soso 

1. — Documents com- 
muns à tous les 
services. 





NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


- ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
do.vent être fournis, 
mode de communication, mode de présentation. 


* 





Tableau récapilulatif, par service, des eflectifs budgétaires tels qu'ils 
résultent du vote du budget de l’exercice précédent (personnel 
titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). 


Tableau, par service, des créations, transformations et suppressions 
d'emplois. 


Tableau, par service, de” l'organisation des services et de l’élat des 
locaux occupés au 1er juillet de l'année précédente. 


Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice. 


Etat faisant connaitre, par service, pour chacune des missions de 
l'année précédente effectuées en dehors de la métropole, ou d’une 
durée de plus de six jours, ou encore accomplies par un fonc- 
tionnaire ayant effectué plus de dix missions dans l’année, lorsque 
les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 
inspections permanentes: 

10 Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 

20 Le lieu, l'objet et la durée de celle-ci; 

3° Le coût de la mission (frais de transport et montant des allo- 
cations versées). 


Elat faisant connaître, par ministère, les divers offices et organismes 
publics pourvus de l'autonomie financière et recevant des subven- 
tions de l'Etat et indiquant pour chaque office: 


19 Le montant global des deux derniers budgets approuvés; 

20 L'effectif global des fonctionnaires et agents (personnel titu- 
laire, contractuel, auxiliaire) ; 

3e Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat 
au cours du dernier exercice. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. 


Etat des prévisions détaillées de recettes et de dépenses du fonds 
forestier national et situation de ce fonds au 31 décembre précédent. 


Montant, par catégorie, des recettes des caisses d’assurances sociales 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et ré- 
serves de ces caisses au 31 décembre précédent. 


Rapport annuel sur l’äpplication de la loi n° 49-946 du 16 pu 4949 
portant création d'un budget annexe des prestations familiales agri- 
coles. 


Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
10 août 192, art. 3), 


Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art. 3). 


Etat, par cup, au 31 mars, au 30 juin, au 30 septembre, au 31 dé- 
cembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses crdonnancées ou 
mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de la loi n° 49-958 du 
18 juillet 4949). 


Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises à 
TOUTE “N de l’échelle générale des traitements (loi du mars 
7, art. F 


Etat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des offices 





et établissements publics autonomes à caractère administratif béné- | 
ficiant d’une subvention de l'Etat 


A l'appui de chaque projet de budget, 


A l’appui de chaque projet de budæet, 


A l'appui de chaque projet de budget, 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l’appui de chaque projet de budget. 


A l’appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget, 
A l’appui de chaque projet de budget, 


A l’appui de chaque projet de budget. 


Communication faite avant le 31 octobre de 
chaque année aux commissions des finance 
et de l’agriculture. 


Communication faite aux commissions finane 
cières après la clôture de l'exercice, 


Communication faite au début du trimestrd 
suivant aux commissions financières. 


Communication faite avant la fin du trimestré 


suivant aux commissions financières et à 18 
cour des comptes. 


# 


Communication faite chaque année aux comm 
missions financières. 


Fascicule spéciai distribué au Parlement € 
- annexe aux projets de budgets, 





te 
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ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
doivent être fournis, 
mode de communication, mode de présentation. 
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Finances (suile) . sus ee 

1, — Documents Com- 

muns à tous les 
services (suite). 


II, — Documents par- 
ticuliers aux ser- 
vices financiers. 


France d'outre-mer... 


Justice 


Rèconstruclion et urba- 


hisme, 


Fravail et sécurité so- 


ciale, 


… 


Travaux publics et 


transports. 


Postes, tél 


DAREEEELENTALTE 


Nognenclature : 
do De tous les offices, établissements, services publics et semi- 
sr dé l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de 
L 
2o De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, com- 
mercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces 
entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales, et de 
l’objet rent à chacune de celles-ci; 
3° De toutes les sociétés d'économie mixte ou de toutes autres, 
daus lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés 
aux deux alinéas précédents ainsi qu’au présent alinéa, pos- 
. sèdent, ensemble ôu séparément, des intérêts pécuniaires 
supérieurs à 30 p. 100 du capital social, avec l'indication de 
l'importance de ceux-ci. 


Cette nomenclature devra comporter également l'indication 
des noms et qualités des directeurs ou assimilés et des mem- 
bres des conseils d'administration desdits organismes, entre- 
prises ou sociétés (art. 4er de la loi no 49-958 du 48 juillet 1949). 


Bilans, compte de profits et pertes, rapports des conseils d’adminis- 
bre et des commissaires aux comptes des entreprises natio- 
nalisées. 


Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence. 


Etat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de la dette 
publique arrêtée au 31 mars et au 30 seplembre (loi de finances du 
A 70 art. 131, modifié par la loi de finances du 31 mars 

, ar 3 


Situation résumée des opérations du TrÉSOT....s.esssenvereun éxdnes 


Situation mensuelle de la dette publique de l'Etat et de la caisse 
autonome d'amortissement. 


Etat de la balance des payements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers. 


Statistique concernant le rendement détaillé des différents impôts... 


Circulaire publiée par la direction générale des impôts en matière 
de contributions directes, contributions indirectes, douanes, droit 
d'enregistrement et taxes locales et communales, etc. 


Budgets généraux et locaux des territoires d'outre-mer (loi de finances 
du 20 juin 1923, art. 160). 


Etat faisant ressortir pour chaeune des missions de l’année précé- 
dente d’une durée supérieure de six jours, dont les dépenses ont 
été payées sur les fonds des budgets locaux et qui ne rentrent pas 
dans le cadre des inspections permanentes : 

1° Les noms et l’emploi des personnes chargées de mission; 
20 Le lieu, l'objet et la durée de celle-ci; 
3° Le montant des dépenses qu'elle a entraînées. 


Etat des décisions d'attribution des subventions prises par le comité 
directeur du fonds d'investissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires d’outre-mer durant l'exercice écoulé. 


Situation détaillée du fonds d’imvestissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer au 31 décembre 
précédent. 


Etat iquant les sièges, la composition et les traitements des cours 
d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix 
ie et des tribunaux cantonaux de Ja cour d'appel de 

olmar. 


Etat indiquant, par calégorie et pour chaque département, le mon- 
tant des prévisions de recettes et de dépenses des associations 
syndicales et coopératives de reconstruction et le montant des 
recettes et des dépenses de ces associations syndicales et coopéra- 
tives durant l'exercice écoulé. 


Montant des encaissements eflectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituéés par ces 
caisses au 31 décembre précédent. 


Budget de la Société nationale des chemins de fer,,..ssesvonsnesesee 


Comptes de la Société nationale des chemins de fer {loi de finances 
du 13 décembre 1958, art. 128). 





demande la parole ? 


——._—_.…."—…—— 


Fascicule spécial, publié en annexe à la lol 
de finances, 


Fascicule spécial distribué au Parlement lors 
de la session annuelle, 


Publication spéciale communiquée aux com 
missions des finances, 


Semestriellement, 


Mensuellement. 


Mensuellement, 
Annuellement. 


Trimestriellement, 


Trimestriellement, 


A l'appui de chaque projet de budget, 


A l'appui de chaque projet de budget, 


Communication spéciale, avant la fin du tri- 
mestre suivant, aux commussions des finan- 
ces et des territoires d'outre-mer, 


À l'appui de chaque projet de budget, 


A l'appui de chaque projet de budgets 


A l’appui de chaque projet de budget, 


A l'appui de chaque projet de budgets 


Communication au Parlement dès son appro- 
bation par le conseil d'administration de la 
Société nationale des chemins de fer (bi de 
finances. du 31 décembre 1937, art. 13»). 

Publiés en annexe à la loi de finances après 
approbation par la commission de vérilicas 
tion des comptes des chemins de fer, 


A l'appui de chaque projet de budget. 





k 





Situation du fonds d'approvisionnement au M décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1923, art. 52). sr 


Je mets aux voix l’e: e de l'article 50 et de l’état B. 
{L'ensemble de l'article 50 et de l'élat B est adopté.) 
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—- ——— 
M. le président. « Art. 51. — La nomenclature des services ! 9 É à 

votés pour lesquels il peut êtreouvert, par décrets rendus en Présidence du conseil. 

conseil d'Etat, après avoir été délibérés et approuvés en conseil Composition, impression, distribution et expédition des Jour. 

des ministres, par application de l’article 5 du décret»du raux officiels. - 

: _ 1938, DER par us mecs 14 de la _ . ed du Santé publique et population. 

3 août 1947, des crédits supplémentaires pendant les interrup- : é 
f'ons de session des Assemblées est fixée, pour l'exercice 1951, PA ee és de protection de la santé publique (lol du 
conformément à l’état C annexé à la présente loi. » Pos dr is: ° 

Je donne lecture de l’état C: Dépenses occasionnées ar les aliénés ; 
i : Assistance aux tuberculeux ; 
L_— Bervisss eve, Assistance médicale gratuite; 
A. — Tous les services. Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables; 
1° Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée; Assistance à la famille, : 

, 2° Indemnités de résidence ; Travail et sécurité sociale. 

3° Supplément familial de traitement ; | 1° Dépenses du fonds national de chômage ; 

o ations familiales : an À - û 

Re Lg mem si | | 2° Participation de la France au fonctionnement de lorganis 
5° Allocations de logement ; ia ‘sation internationale du travail 

6° Primes d'aménagement et de déménagement ; | ñ 


7° Indemnités pour difficultés exceptionnelles d’existence; 
8° Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêts 
ei indemnités des tiers ; 
9° Application de la législation sur les accidents du travail; 
40° Salaires du personnel ouvrier; 
41° Indemnités de licenciement. 


B. — Services particuliers. 
Affaires étrangères. 

1° Frais de correspondances, de courriers et de valises; 

2° Frais de voyages; : 

3° Mission-participation aux cenférences internationales; 

4° Frais de réception des personnages étrangers; 

5° Frais d'assistance à des sinistrés français. à l'étranger et 
avances exceptionnelles aux Français rapatriés; 

6° Participation de la France à des dépenses internationales; 

7° Dépenses rendues nécessaires par la tenue à Paris de Ja 
€ session de l’Assemblée générale de l'Organisation des Nations 
unies. : 

Agriculture. 

jo Nourriture des animaux (haras); 

20 Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dunes 
et les parcs; 

3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 

4° Remboursements sur produits divers des forêts. 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre. 

Soins médicaux gratuits et frais d’application de la loi du 

81 mars 1919 et des lois subséquentes. 
Education nationale. 


Ecoles primaires élémentaires, — Frais de suppléance. 


Finances et affaires économiques. 


1° Frais d'expertise. — Frais judiciaires. — Exécution des 
condamnations à la charge de l'Etat; 

2° Frais d'établissement des rôles des contribulions directes 
et des taxes assimilées et frais divers du service départemental] 
ces contributions directes ; 


j° Frais d'achat et d'entretien d'instruments de vérification, 
laques de contrôle et d'objets de scellement nécessaires à 


de pi 
la ‘onstatation et au recouvrement de l'impôt ; 

;° Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de 
force majeure et débets admis en surséance indéfinie ; 

5° Garantie des prix dont peuvent être assorties les opéra- 
1: )1S d’exp rtation o 

G° Remboursement forfaitaire de charges fiscales et sociales 
à cerlaines entreprises (art. 19 du décret n° 50-1261 du 6 octo- 
bre 1950). 


Intérieur. 

1° Dépenses relatives aux élections; 

20 Participation de l'Etat aux dépenses des services d’in- 
cendie et de secours et aux dépenses résultant de Ja responsa- 
bilité des communes ; 

3° Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités 
publiques. | 
Justice. 

{° Entretien des détenus ; 

2e Administration pénitentiaire; 

3° Application de l'ordonnance du 2 février 1943 sur l’en- 
fance délinquante ; 

4° Approvisionnement des cantines. 


Marine marchande, 


Dépenses résullant de l'application du code du travail mari- 
time et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 











II. — Services militaires. 


Défense nationale. 


1° Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairages 
2° Fourrages; 

3° Transporis et déplacements: 

4° Approyisionnement de la flotte. 


France d’outre-mer et Elats associés, 


1° Aiimentation de la troupe; 
2° Fourrages ; 
3° Transports et déplacements. 


III, — Budgets annexes. 
Caisse nationale d’épargne. 
1° Impressions ; 
2° Contributions et remises: 
3° Dépenses diverses accidentelles; 
4° Impôts de 10 p. 100 sur le montant global des intérêts ser« 
vis aux déposants. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
4° Frais de déplacement ; 
2° Travaux d’impression; 
3° Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d’exe 
tension $’y rapportant; 
4° Transport des correspondantes, de matériel ou de person 
nel. ; , 
Prestations familiales agricoles. 


Dépenses relatives aux prestations. ; 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 51 et de l’état C. 

(L'ensemble de l’article 51 et de l’état C est adopté.) 

M. le président. « Art. 52. — Est fixée, pour l’exercice 1951, 
conformément à l’état D annexé à la présente loi, la liste des 
chapitres du budget où s’imputent es dépenses obligatoires et 
susceptibles, pour ce, motif, d’excéder le montant des crédits 
accordés. » 

Je donne lecture de l’état D: 


BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


« Chap. 0700, — Retraite du combattant. 

« Chap. 0701. — Allocations provisoires d’attente (loi du 
31 mars 1919 et lois subséquentes). 

« Chap. 0702. — Allocations spéciales supplémentaires aux 
grands invalides. À ; 

« Chap. 0703. — Allocations spéciales prévues par la loi du 
22 mars 1935 modifiée par le décret-loi du 17 juin 1938. — Allo- 
cation spéciale aux aveugles enrôlés dans la Résistance (loi du 
8 juillet 1948). . 

« Chap. 0704. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pen- 
sionnés à 100 p. 100 non hospitalisés. 


Finances et affaires économiques. 
A. = Charges communes. 


« Chap. 0010. — Services des rentes CS et amortissa- 
bles, ainsi que des bons-et obligations du Trésor à moyen terme. 
« Chap. 0160. — Rachat de concessions de canauxr 
« Chap. 0180. — Payement par annuités des indemnités de 
dommages de guerre. 4 ë 
« Chäp. 0220. — Service des emprunts autorisés par J'arti- 
cle 26 de la loi du 10 juillet 1933. ” R: 
« Chap. 0380. — Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exécution en 1950 d’opérations pré- 
* vues au plan de modernisation et d'équipement, 
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« Chap. 0450. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. 

« Chap. 0470. — Intérêts des ‘bons du Trésor à court terme 
st valeurs assimilées. . i Re 

« Chap. 0480. — Service des avances des instituts d'émission. 

« Chap. 0520, — Service des emprunts contractés auprès de 

uvernements étrangers, de l'Export-Import Bank et de la 
Banque internationale d2 la recontruction depuis 1944. 

« Chap. 0530. — Service des emprunts contractés aux Pays- 
Bas et en Suisse. : a 

« Chap. 0600. — Garanties accordées à des collectivités et éta- 
plissements publics, à des services autonomes, ainsi qu'à des 
entreprises industrielles, commerciales et artisanales. 

« Chap. 0610. — Garanties données à des entreprises à carac- 
tère industriel ou commercial par des Jois spéciales. 

« Chap. 0620. — Garanties données à divers emprunts en 
vertu de lois spéciales. HT 

« Chap. 0710. — Pensions miitaires. 

« Chap. 0720. — Pensions civiles. 

« Chap. 0750. — Prestations familiales. 

« Chap. 0770. — Allocations complémentaires aux retraités de 
Ja caisse nationgle d'assurances sur la vie. ; Fa 

« Chap. 0790, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

« Chap. 0800. — Pensions d'invalidité. 

« Chap. 0810. — Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950). 

a 0830. — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de 
raine. 

qu Chap. 0840. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité 

ou d'accident, — .‘Isace et Lorraine. 


B. — Services financiers. 
« Chap. 6100. — Dégrèvements sur contribgtions directes et 
taxes y assimilées. D 
« Chap. 6110. — Remboursements sur produits indirects et 


ivers. : 
. « Chap. 6140. — Frais de poursuites et de contentieux. 


Santé publique et population. 


Chap. 4190. — Allocations aux familles nécessiteuses dont 
soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 


BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


2° 


les 


Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants. 


= 


Légion d'honneur, 


« Chap. 0700, — Traitements des membres de l’ordre et des 
médaillés militaires. : 


Postes, télégraphes et téléphones. 


« Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissa- 
bles et des avances du Trésor. - 


Radiodiffusion française. 


« Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor. 


Je mets aux voix l’ensemble de l'article 32 et de l'état D. 
(L'ensemble de l’article 52 et de l’état D est adopté.) 


M. le président, « Art, 53. — Dans la limite d’une dotation 
spéciale pour dépenses éventuelles inscrite çhaque année au 
budget du ministère des finances (charges communes) il peut 
être ouvert des crédits supplémentaires au titre des services 
votés. Pourront être ouverts dans les mêmes conditions et en 
«as d'urgence des crédits correspondant à. des dépenses qu’il 
h'élait pas possible de prévoir lors du vote de la loi de finances, 
à condilion que leur monfant, pour une même opération, 
excède pas 50 millions de francs. 

..* Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précé- 

dent procèderont à l’annulatiap de crédits d’un même montant 

sur la dotation spéciale du budget du ministère des finances 
es communes). 

« Pour l'application du présent article ne pourront être 
employées, chacune dans le domaine qui lui est propre, que 

cédures d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

« Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les condi- 

prévues au présent article ne pourront avoir pour objet 
ire face à des renforcements de personnels ou à des modi- 
ions de rémunération, » — (Adopté) 











« Art. 54. — Est approuvée la convention intervenue la 
4er décembre 1950 entre le ministre des finances et des aflaires 
économiques et le président du conseil d'adm'aistralion de la 
caisse d'amortissement, » — (Adopté.) 

« Art. 55. — Sont prorogées pour l'année 1951 les dispositions 
de” l'article 74 de la loi de finances n° 50-928 du 8 août 1950; 
prévoyant la garantie et la participation financière de l'F'at aux 
emprunts des caisses de crédit municipal » —«{Adopteé. 

« Aït. 56. — Ect fixé à 50 millions de francs le montant maxis 
num des garanties que le ministre des finances est autorisé 4 
accorder au cours de l’année 1951 dans les conditions prévues 
aux articles 24 et 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 roux 
l'exportation des films français à l'étranger. » — (Adopté. 

« Art. 57. — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1951 le délai 
prévu par l’article 1 de la loi validée du 12 septembre 1910, 
modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, relative aux lettres 
d'agrément, » — (Adopté.) 

« Art. 58. — Le ministre des finances et des aflaires Ccüno« 
miques, sur avis du ministre responsable de la ressource, est 
autorisé à conciure avec des entreprises industrielles et coms 
merciales ou avec des sociétés professionnelles spécialement 
constituées à cet eflet, des conventions en vue de réaliser des 
opérations commerciales portant sur des matières premières 
ou des produits industriels ou agricoles, 

« Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les clauses et 
conditions qui devront figurer dans ces conventions et dans leg 
Statuts des. sociétés professionnelles. 

« Des lettres d'agrément pourront être accordées, dans les 
conditions prévues par la loi validée.,du 12 septembre 1910 et 
l'ordonnance du 3 mai 1945, aux entréprises et sociétés profess 
sionnelles signataires de ces conventions. 

« La transformation de groupements professionnels existants 
en sociétés professionnelles visées au présent article ne donnera 
lieu à la perception d'aucun droit de timbre ou d’enregistres 
ment. 

« L'ordonnance du 16 août 1945, relative à certaines moda« 
lités de finantement applicables aux importations faites par 
l'Etat, est abrogée. » — (Adopté.) 


« Art, 59. — La limite des engagements qui peuvent êtra 
assumés pour ie compte de l'Etat daus les cond'tions p'évues 
par l'article 16, paragraphe 1° de la loi n° 49-874 du 5 juils 
let 1949 est fixé à 230 milliards de francs, y compris le mon 


tant des indemnités versées et non récupérées, » — (Adopt. 
« Art. 60, — Le montant maximum des garanties que le 
ministre des finances est autorisé à accorder au cours de l’annto 


1951, en application de la loi du 21 mars 1941 portant réorgani« 
sation du crédit artisanal, est fixé à 100 millions de franes — 
(Adopté.) 

« Art. 6:. — Est porté de 500  iliions à 2 milliards de francs 
le chiffre prévu par l’articlé 11 (alinéa 1%) de la loi du 2? dé« 
cembre 1945 relative à l’organisation du crédit, fixant la limite 
à partir de laquelle les banques d'’aflaires sont soumises au 
contrôle institué par ledit article. » — (Adopté.) 

« Art. 62, — Le dernier paragraphe de Particle 23 de la loi 
n° 48-1862 du 9 décembre 1948, modifié par l’article 32 de la loi 
n° 49-1040 du 1% août 1949, et l’article 21 de la loi n° 50-098 


du 8 août 1950 est à nouveau modifié comme suit: 

« /ucune imputation au compte spécial d'apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l’arrêté-définitif des écritures de la gestion 
1950, sauf en ce qui concerne les opérations visées par l’ar- 
ticle 22, pour lesquelles le délai est reporté à l'arrêté défintif 
des écritures de la gestion 1951. Ce compte sera définitivement 
clos dans les écritures de l'administration des finances à la 
promulgation de la loi portant règlement de l'exercice 1951. » 
— (Adopté.) 

« Arh 63. — Lorsque les comptes de gestion de comntil'es 
d'outre-mer et agents comptables spéciaux n'auront pu étre 
centralisés en temps utile pour être incorporés au compte géné- 
ral de l’administration des finances concernant cette 
les opérations figurant à ces comptes pourront être incorporces 
à un compte général de l’administralion des finances concer- 
nant une gestion postérieure. 

« Toutefois dans l'éventualité envisagée à l'alinéa précédent, 
l'agent comptable central du Trésor peut, au vu des situations 
qu'il reçoit périodiquement, créditer et débiter les comptes du 
budget de l'Etat de Tete intéressé, du montant des recettes 
et des dépenses que ces documents accusent en ce qui concerne 
les comptables retardataires. En contre-partie, l'agent comptable 
central du Trésor débite et crédite un compte spécial d'apure- 
ment, 

« Lors de la centralisation du compte de gestion, les opéra- 
tions budgétaires de FEtat qu'il comprend sont portées au 
compte d'apurement visé à l’alinéa précédent; le solde qui peut 
apparaître audit compte d’apurement est imputé au compte des 
résultats de l’exercice courant. 

« Les dispositions faisant l’objet dés deux alinéas qui 
dent peuvent être appliquées aux opérations de recettes et de 
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dépenses eflectuées dans le cadre de l'exercice, en dehors du 
budget. » — (Adopté.) 

« Art. 64. — Pour l'application de l’article 2 de la loi du 
15 juillet 1942 réglementant le mode d'apurement des comptes 
des comptables des établissements publics de l'Etat, des Hatd- 
rets régionaux et municipaux et des établissements publics 
Es du Marge, le montant des recettes ordinaires constatées 
au titre des trois derniers exercices est porté de 1 million à 
20 millions. Cette mesure prend eflet à compter de 1950. » — 
(Adopté. 

« Art. 65. — Les dispositions de l’article-1426 de la loi du 
30 juin 1923, modifiées par l’article 2 de la loi du 25 février 1943 
relative à l'application des pénalités contre des comptables 
atents et les comptables de fait sont applicables aux compta- 
an des éiablissements publics et des collectivités locales du 
laroe, » — (Adoplé.) 

Art. 66. — L'article 3 de la Joi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 est modifié comme suit: 

« Les ministres ordonnanceront, dans les dix premiers jours 
de chaque trimestre, au profit de l'Imprimerie nationale, une 
provision (égale aux quatre cinquièmes des engagements de 
dépenses du trimestre précédent se rapportant à des comman- 
des à cet établissement, Ne donneront pas lieu à versement 
d'une provision les dépenses qui, engagées dans ces condi- 
tions, auront été ordonnancées. Les engagements de dépenses 
se feront sur la base des devis définitifs ou provisoirés fournis 
par l'Imprimerie nationale à l'occasion de chaque commande. » 


— opte. 

Ait. 67. — Les fonds, prélevés sur la dotation d’un milliard 
de francs attribuée aux comités sociaux par l'acte dit « loi du 
47 novembre 1941 » et bloqués dans les écritures du Trésor 
seront versés en recettes au budget général. » — {Adopté.) 

art. 68. Pour l'année 1951, Te maximum de la subvention 


£ tele qui pourra être versée à chaque office ou société d’ha- 
bilation à lover modéré en exécution des dispositions de l’arti- 
cle 38 de Ja loi n° 48-1347 du 27 août 1988, de l’article 42 de la 
loi n° 50-857 du 24% juillet 4956 et de Vartirle 97 de 1 loi 
n° MI-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 2.25 p. 100 du coût de 
l'opération. » — 1Adopté.) 

« Art. 69, — En vue de l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes phrsiques dû au titre de 4950 (revenus 
de 10) et des années suivantes, la limitation des revenus 


imposaldes prévue à l’articke 33 du code général des impôts 
n'est pas applicable pour létablissement de la surtaxe pro- 
gressive, 


loutefois, en ce qui concerne kes propriétés rurales, les 
charges déductibles pour la détermination du revenu net 
{ 


Hnprennent le montant des dépenses de réparations, d’entre- 
tien et d'améliorations non rentables, des frais de gérance et 


de rémmnéiations des gardes et concierges, des primes d’assu- 
! s effectivement supporiées par le propriétaire, des cen- 
times additionnels à la contribution foncière et d’une déduc- 
tion forfaitaire représentant les autres frais de gestion et 


l'amortissement. Cette déduction est fixée à 20 p. 100 du revenu 
brut -- {Adopié.) 

« Art. 70, — Un décret fixera avant le 15 juin 1951 les moda- 
lités d'application de la procédure de remise gracieuse, d'admis- 
sion en nen-valeurs et de mise en jeu de la responsabilité 
des camptables, en anatière de confiscation des profits ii- 
cues, » — \dopté. 

« Ait, 71, — Chaque année, dès le 1% décembre, le ministre 
des tavaux publics, des transports et du tourisme, est auto- 
risé à déléguer, par anticipation sur les dotations budgétaires 
de l'exercice à venir, des crèdils nécessaires à la constitution 
des avances mises à la disposition des brigades et missions 
de ! institut géographique national, de ses annexes d’Afrique 
du Nord et des services géographiques d'outre-mer, en appli- 
cation des dispositions réglementaires. 

“ Le montant maximum de ces délégations est fixé au 
douzicme des crédits inscrits aux différents chapitres du bud- 
get de l'exercice en cours pour le fonctionnement des bri- 
gades de Tinstitnt géographique national, y compris le cha- 
pitre concernant l'eutretien et le fonctionnement des véhicules 
outomobiles. 

« Ces délégations pourront intervenir avant le 4* décembre 
lorsqu'il s'agira de constituer des avances pour les missions 
devant s'engager avant cette date dans les territoires d'accès 
jarticulièrement difficile, et qui, de ce fait, ne pourront plus 
avoir de liaison avec les régisseurs d’avances de l'institut 
géographique national avant le début de l'exercice à venir, 

« Ces délégations anticipées seront régularisées par impu- 
tation sur les crédits alloués à l'institut géographique national 
par le budget définitif du nouvel exercice. » — {À +) 

«Art, 72. — Il est ajouté à l’article 5 de la loi n° 46-2929 du 


23 décembre 196 l’avant-dernier alinéa suivant : 


« Toutefois, nonobstant toutes dispositions contraires, les 
prestataires de réquisitions en propriété demeures imparvées 
par suite du défaut d'acceptation de TYindemnité qui leur a 





été offerte, peuvent demander à l'autorité requérante le règle- 
ment du montant de cette indemnité, 

« Les demandes seront y gp dans le délai de trois mois à 
dater de la promulgation de la présente loi, » — ss a 

« Art, 73, — Les personnes physiques ou ayant 
exercé une profession commerciale, industrielle ou artisanale 
dans des immeubles locaux détruits par faits de guerre, dont 
elles étaient locataires au moment du sinistre et qui ne peuvent’ 
bénéficier du report de leurs baux prévu l'acte dit loi n° 762 
du 28 juillet 1942 ou par la loi n° 49-41 du 2 août 1949 ont 
droit à une indemnité dans la mesure du préjudice par elles 
subi de ce fait. & 

« Sous la réserve que les ayants droit réunissent les conditions 
prévues par les articles 10, 11 et 14 de la loi me 46-2689 du 
28 actobre 1946 pour bénéficier de la législation des dommages 
de guerre, l'indemnité est due-par l'Etat: 

a) Si le report du bail commercial, artisanal ou industriel 
sur l’immeuble reconstruit est devenu totalement impossible 
du fait de la fégistation sur l’urbanisme, ou Lo réali- 
sation des plans agréés antérieurement à la loi d'août 1949 pour 
un immeubie qui avait bénéficié d’une autorisation de trans- 
fert ne permettait plus ce transfert pour aucun des baux 
anciens ; 

b) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu 
du bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 par appli- 
cation des articles 10, 11 et 14 de ladite loi. » — Adopté.) 

« Art. 54. — Il est attribué, à compter du 1% juillet 1951, aux 
locataires ou occupants de locaux à usage exclusif d'habitation, 
titulaires de la carte sociale des économiquement faïbies insti- 
tuée par la loi du 2 août 1949 et vivant seuls ou avec leur con- 
joint ou avec une ou plusieurs personnes elles-mêmes titulaires 
de la carte sociale des économiquement faibles, sans préjudice 
des allocations, pensions, rentes et prestations qui leur sont déjà 
versées au titre de la législation spéciale les concernant, une 
allocation compensatrice des augmentations de lovers dont le 
montant et les modalités de pavement seront fixées par un 
décret pris sur le rapport du ministre du budget, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, 

« À compter du #®% juillet 1954, et sous réserve des disposi- 
tions ci-après, les articles 26 et suivants de la loi du 1% sep 
tembre 19%48 et 10 de a loi du 44 avril 1949, deviennent sppli- 
cables aux locajaires ou occupants qui, à la date du 31 décem- 
bre 1950, étaient provisoirement exonérés, en application des 
dispositions de l'article 40 de. la loi du 1® septembre 1948, des 
majorations de loyers, la date précitée du 1° juillet 1951 se 
substituant, pour ces catégories de locataires ou occupants à 
celle du 1° janvier 1949 figurant aux articles 31, 32 et 33 de cette 
dernière loi, et les deuxième semestre 1951 et premier semestre 
1952 se substituant, pour ces mêmes catégories, aux premier et 
deuxième semestre 1949 figurant à T'article 10 de la loi du 
14 avril 1949. 

« Les dispositions de d'article 40 de Ja loi n° 48-1360 du- 1° sep- 
tembre 1948, sont abrogées à compter du 1% juillet 1951. 

« Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de percevoir 
indûment l'allocation compensatrice sera puni d’un emprison- 
nement de quinze jours à trois mois et d’une amende de 
50.000 francs à 500.000 francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement. L'intéressé sera en outre déchu de plein droit du 
bénéfice de la présente Joi. » 

Par voie d’amendement {n° 3) Mme Devaud propose de sup- 
primer cet article. 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Bien que je demande Ja suppression: de l'ar- 
ticle 74, je ne suis | ang À rl autant opposée au texte repris par 
notre commission des finances, J'ai, en eflet, participé hier à 
son élaboration et je reste absolument favorable aux de 
cet article. Mais je 1e rends compte qu'aucune transaction 
n’est actuellement possible avec d'Assemblée nationale et qu'il 
serait peut-être opportun d'étudier, à tête reposée et dans des 
conditions de travail meilleures, un nouveau texte concer- 
nant l'attribution aux économiquement faibles des indemnités 
compensatrices dont il est question dans cet article. 

L'administration a devant elie plusieurs semaines pour pré- 
vd un projet que le Gouvernement pourrait déposer au mois 

e juillet. Je vous propose donc, mes chers coliègnes, de voter 
la Suppression de cet article, en æspérant que, dès le 1* juil- 
let 1951, l’indemnité compensatrice pourra entrer en vigueur. 


M. Pierre Boudet. Le 5 juillet, à la rentrée de la nouvelle , : 
chambre. AS 


Mme Devaud, Non, le texte pourra avoir effet à partir du 
1% juillet ! Ë | 
M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
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ministre du budget. Le Gouvernement uie le point 
de vue de Mme Devaud. Le Gouvernement avait d'ailleurs 
approuvé le texte que vous aviez repris hier, mais étant donné 
Jes difficultés _ se produisent et cette navette, si je puis dire, 

: reconstituée, (Sourires.) je crois qu'il vaut mieux disjoindre cet 

4 article qui risquerait de consacrer des solutions insuffisamment 

ME étudiées et pratiquement inapplicables. Ù 

Le problème devra être revu ultérieurement, j’er: conviens. 

Pour Fheure, j'appuie la demande de disjonction. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l'amen- 
dement ? ; 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à connaître cet 
amendement. Elle s’en remet à la sagesse de l'assemblée. 


M. le 





M. le président Personne ne demande plus la parole ?.. 


Avant de mettre aux voix l'amendement de Mme Devaud, je 
donne la parole à M. Marrane pour expliquer son vote. 


M. Marrane. Le groupe communiste, considérant que la loi du 
4x septembre 1948 avait prévu en faveur des économiquement 
faibles des allocations compensatrices des hausses des loyers, 
votera contre l'amendement de Mme Devaud qui aboutit à 
ajourner encore une décision qui était prévue, dans la loi de 
1918 comme devant être prise à partir du 4* juillet 1949. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 74 est supprimé. 

MM. Léo Hamon et Courrière avaient déposé sur eet article un 
amendement qui devient, par conséquent, sans objet. 

Le vote sur l’ensemble est réservé are VE la proclamation 
du résultat du pointage sur l’amendement de M. Courrière et du 
roupe socialiste à l’article 44 bis. I1 y à donc lieu de suspen- 
dre la séance. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures quarante-cinqg minutes, 
est reprise à vingt et une heures cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


Voici le résultat après pointage du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement de M. Courrière et des membres du groupe 
socialiste tendant à supprimer l’article 14 bis. 


Nombre. de RE nn ss sos DR 
Majorité ADS. nssssdéanercénéessens 147 
Pour l’adoption........,.. 111 
Contre ........ RSR RS 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Je mets donc aux voix l’article 14 bis. 
(L'article 14 bis est adopté.) 


Nous avons terminé l’examen des articles du projet de loi. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Conformément à l’article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font ie 
dépouillement.) ; 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


235 
118 


Nombre de he PAPE N PEUR QE NAPPES RU 
æ Majorité FU CORRE ME SR 


Pour l’adoption........... 154 
Contre RARE E RIRE RE ET: 81 


Le Conseil de la République a adopté, 





Je propose au Conseil de suspendre sa séance jusqu'à vingt- 
trois heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 
‘1 en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt et une heures quinze minutes, 
est reprise le jeudi 24 mai, à une heure quarante minutes, sous 
la présidence de Mme Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. ; 


Mme le président. La séance est reprise, 


ER" Vu 
INTERRUPTION DE LA SESS':ON 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale la lettre suivante: 
« Paris, le 24 mai 1951. 


« Monsieur le président, 


« J’ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément 
au 2° alinéa de l’article 9 de la Constitution, la session annuelle 
de l’Assemblée national: pour 1951 a été interrompue ce jour. 

« L'Assemblée nationale se réunira à nouveau en séance 
publique le jeudi 5 juillet, à quinze heures. 

« Agréez, monsieur le président, l'assurance de 
considération. 


haute 


na 


« Le président de l'Assemblée nationale, 


« Signé : EDOUARD HERRIOT 


En conséquence, conformément à l’article 9 de Ja Constitu- 


tion, la session du Conseil de la République doit également être 
interrompue. 
— 37 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 


notre prochaine séance, qui aura lieu le jeudi 5 juille!, à qu 
heures : 


Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à ratifier le décret du 11 janvier 1950, approuvant une 
délibération prise le 25 octobre 1949 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant la modication du 
code des douanes en vigueur dans ce territoire (n°* 329 et 417, 
année 1951 — M. Georges Laffargue, rapporteur). (Sous 
qu’ n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à ratifier le décret du 13 janvier 1950, approuvant une 
délibération prise le 20 septembre 1949 par le Grand Conseil 
de l’Afrique occidentale française demandant la modification 
du décret du 9 juin 1938 sur le régime de l'admission tempo- 
raire dans ce territoire (n° 330 et 418, année 1951 — M. Georges 
Laffargue, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débar.) 

Fixation de ordre du jour. 


IL n'y à pas d'opposition ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande læ parole ?.… 
La séance est levée, 


(La séance est levée le jeudi 24 mai 1951, à une heure quas 
rante-cinq minutes.) 


reserve 


Le Directeur du service de la sténographig 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Errata. 


r à 
Au compte rendu in extenso de la. séance du 26 avril 1951, 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS POUR 1951 


Page 1328, 2° colonne : 
Au lieu de: « Ch. 9370, 9389, 937, 9379 », 
Lire: « Ch. 937, 9379, 9370, 9389 ». 
Au cempte rendu in extenso de la séance du 2 mai 1951. 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR POUR L'EXERCICE 1951 
Page 1399, 1 colonne, 5° ligne avant la fin: 
Au lieu de: « et qui auront réalisé », 
Lire: « ou qui auront réalisé ». 
Page 1409, Service financier de la loterie nationale. Dépenses, 
chapitre 5: 
Au lieu de: « Frais de déplacement », 
Lire: « Frais de placement ». 
Au compte rendu in exienso de la séance du 9 mai 1951. 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE LA FRANCE D’OUTRE-MER POUR 1951 
Page 154, 2 colonne, chapitres 1200 et 1210: 
Au lieu de: « Services de Marseille et de Bordeaux », 
Lire: « Services administratifs de Marseille et de Bordeaux 5». 


Page 1567, 1° colonne, chapitre 3160: 
Au lieu de: « Services de Marseille et de Bordeaux », ‘ 
Lire: « Services administratifs de Marseille et de Bordeaux 5. 


Au compte rendu in extenso de la séance du 17 mai 1951. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION POUR 1951 

Page 1743, 1"e colons, chapitre 5180: 

Au lieu de: « 4.784.000 francs », 

Lire : 1.785.000 francs ». 





Errata 
au compie rendu in extenso de la séance du 2 mai 1951, 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEID 


Page 1417, 2° colonne, chapitre 3030: 


Au lieu de: « 9 millions 100.000 francs », 

Lire: « 11 millions 600.000 franes ». 

Même page, même colonne, chapitre 3070 (nouveau) : 
Au lieu de: « 13.767.000 francs », 


Lire: « 14.067.000 francs ». 

Même page, même colonne, chapitre 4000: 
Au lieu de: « 14 millions de francs », 
Lire: « 14 millions 500.000 francs ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de M séance du 9 mai 1951. 
Intervention -de M. Bozzi. 
Page 1558, {°° colonne, 2° ligne à partir du bas: 
Au lieu de: « Le directeur du cabinet. était accompagné, 
pour l'inauguration d’un barrage, de 150 personnes », Ÿ 








Lire: « Le directeur du cabinet... était accompagné, pour 
l'inauguration d'un garage, de 150 personnes ». 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 19 mai 1951. 
DÉPEXSFS D'INVESTISSEMENT POUR 1951 (INVESTISSEMENTS 


ÉCONOMIQUES ET- SOCIAUX) . 
Page 1832, 1"° colonne, articie 1°, 4° ligne: 


Au lieu de: « 302,887.998.000 francs », 
Lire: « 202.888.998.000 francs ». 
_———® @_@- 














QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE, 
LE 22 MAI 4195 1 


a * 


Application des articles 82 et 83 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite ay ! 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil db! 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement péres et de. 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
nominément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seu 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écriles sont publiées à la suite dy. 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publica 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre Ce 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
ments 3 leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéde 
un mois. 4 

« Toute question écrite à laquelle 4 n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. « 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 


È 
& 
ke 
pa 








Présidence du conseil. 
Nos 1534 Marc Rucart; 2021 Léo Hamon; 2435 Jean Bertaud. 


Agriculture, 


Nos 2470 Jean Reynouard: 2663 Bernard Lafay: 2697 Michel de Pont: 
briand; 2766 Michel Debré; 2767 Alfred Wehrung; 27% Auguste | 
Pinton. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 


No 1580 Jean Coupigny. ‘ 
Budget. 


Nos 2271 André Litaise:; 2633 Luc Durand-Réville ; 2704 Pierre de Fil 
loutreys; 2755 Henri Cordier; 2769 Marcel Lemaire ; 2789 Yves Jaouen, 


Défense nationale. 


{ 
! 
Nos 2073 Francis Dassaud; 2441 Jacques de Menditte; 2711 Je ] 
Bertaud; 2754 Georges Maire; 2768 Paul Giauque; 2798 Marcel Grimak j 


Education nationale, 


Nos 222% Raymond Dronne; 216 Yvon Razac; 2783 Bernard Chte 
choy; 2784 Marcel Léger. 


Finances et affaires économiques, 


Nos 367 Charles Cros; 840 André Dulin; 1158 René Depreux. 

Nos 274 Henri Rochereau; 69% Maurice : Pic; 797 Paul Se 
811 René Coty; 812 Henri Rochereau, 843 Jacques Gadoin; 899 
Tellier: 41083 Paul Baratgin; 4109 André ssagne; 1235 Etienne 
Rabouin; 15 Fernand Aubherger; 1331 Jean Bertaud; 1370 Jean 
Clavier; 1393 Edgard Taïlhades; 140% Franck-Chante; 1424 Franck 
Chante; 1499 Maurice Walker; 1500 Maurice Walker; 1529 Jacques 
de Menditte; 1759 Pierre Couinaud; 1761 Jean Durand; 1765 Alex 
Roubert; 1810 Raymond Bonnefous: 183%6 Jean Doussot: 1837 Alex 
Roubert; 4872 Pierre Couinaud; 1877 Pierre Couinaud; 1881 Pieme 
Couinaud; 1883 Bernard em 1894 Alfred Westphal; 4910 Marc Bar 
don-Damarzid; 1929 Edgard Tailhades; 4938 Maurice Pic; 1939 4 
Roubert; 1947 Yves Jaouen; 1948 Joseph-Marie Leccia; 2027 Rap 
mond Dronne: 2047 Pierre Couinaud : Pierre Couinaud : 2069 Jam ! 
ques Beauvais; 2083 René Depreux; 3089 Camille Héline; 2091 
Héline; 2094 André Lassagne; °137 Gaston Chazette: 2165 Camille. 
Héline: 2166 René Radius; 2227 Antoine Avinin: 2228 Émile Durieux; . 
229 Henri Martel; 2251 René Depreux: 2277 Paul Pauly; 2312 
Le Basser: 2330 Marcel Boulange; 2334 Jules Patient; 23% 
Patient; 2378 Suzanne Crémieux; 2379 Paul Giauque; 2407 
Hélène Cardot ; 2408 Marcel Molle; 2479 Luc Durand-Réville; 2484 
rice Pic; 2511 Camille Héline; 2516 Auguste Pinton; 2518 Ma 
Walker; 2543 Pierre Romani; 25%7 Robert Brizard; 2% DEF 
Aube; 2572 Joseph Lecacheux: 2573 Jules Patient; 2598 AID 
Denvers: 2%99 André Méric; %6{1 Max Monichon; 2612 Max 3 
chon; %642 Robert Gravier; 2653 Camille Héline; 2644 Léon 
Marigné; 2648 Jules Pouget; 2630 Fernand Auberger; 2681 PaurEf 
Descomps; 2683 Jean Geoffroy; 2684 Max Mathieu; 269 
Pontbriand: 2705 Roger Carcassonne : 2706 René Cassagne, 2189 
Doussot; 27116 Yves Jaouenz 2717 Marcel Molle; 2718 Henri Maë 
9732 René Coty; 2734 Anatoie Ferrant: 2735 Camille Héline; : 
Ernest Pezet; 2742 Martial Brousse: 2743 Martial Brousse : 2744 





















Marie 



















































ets Os euh 























5 
+ 












SE FÈRS Êe 3 


it 
1s{e 


an 
als 









: 







ÿ 







FER SSNTRTSRABMEÈSES 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° 








SEANCE DE 22 MAI 1951 2013 











ps 


ce: 9145 Claudius Delorme; 2746 Jean de Gouyon; 2747 Vin- 
re 9764 André Litaise; 2770 Œrnest Pezet: 2771 Robert 
séné:; 2190 Fernand Auberger; 2791 Robert Hoeflel; 2792 Alex Rou- 


rt, 
sé AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Vos Jean Geoffroy; 2041 Jean Geoffroy; 2625 Franck-Chante; 
7) dou Dia; 2751 Georges Laffargue; 3172 Marcelle Devaud. 


Fonction publique. 
No 2785 Robert Brizard. 
France d'outre-mer. 
No 2533 André Liotard. 
Industrie et commerce. 


Ne 2774 Marcelle Devaud, 
intérieur. 
os 2687 Rogef Duchet ; 2758 Jacques Debüû-Bridel; 2794 Roger Menu; 
2799 Emile Claparède. 
Justice. 


No 2800 Alfred Westphal. 


Reconstruction et urbanisme. 


Nos 2414 Camille Héline ; 2434 Jacqueline Thome-Patenûtre ; 2499 Jac- 
queline Thome-Patenôtre ; Jacqueïine Thome-Patenôtre; 2587 
Jacques Delalande; 2626 Roger Menu; 2657 Camille Héline; 274 Omer 
Capelle; 2760 Jean Bertaud; 2761 Emilien Lieutaud; 279%5 Roger 
Menu; 2801 Albert Lamarque ; 2802 Albert Lamarque. 


Santé publique et population. 
Roger Carcassonne; 2787 Léon Jozeau-Marigne. 
Travail et sécurité sociale, 


Nos 2610 Albert Denvers; 2693 Roger Duchet; 2694 Antoine Vourc'h; 
27i1 Jean-Yves Chapalain; 2788 Emile Claparède. 


Nos 27717 


Travaux pubiics, transports et tourisme. 


Nos 2665 Paul Giauque; 2666 Lucien de Gracia; 2695 Roger Duchet, 
9709 André Liotard; 2781 Raymond Dronne. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9868. — 22 mai 1951. — M. Yves Estève signale à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que le Journal 
officiet au 18 octobre 1950 publie la liste de classement pour l’année 
4948 des postulants aux emplois réservés (surveillants scrvices exté- 
rieurs) ; et demande quel est le nombre desdits postulants ayant pu 
zecevoir satisfaction à ce jour. 





DEFENSE NATIONALE 


2869. — 22 mai 1951. — M, Alfred Westphal: 1° rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale la déclaration faite devant le Conseil 
d> la République par M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), le 15 novembre 1950, assurant que le Gouvernement exa- 
minera les cas particuliers des jeunes gens qui, d’après la loi fixant 
la durée du service militaire, ne pourraient être dispensés d’obliga- 
tion d'activité, maïs dont la situation mérite une attention parti- 
culière; 20 Jui signale que, récemment, Son altention a été attirée 


. Sur le cas d'un jeune homme dont la mère a perdu son mari dans 


un bombardement en 1944, a perdu un fils, incorporé de force dans 
ka Wehrmacht et disparu sur le front russe, a un second fils marié, 
qui a également été incorporé de force dans Ja Wehrmacht et a con- 
tracté en service une invalidité du bras droit; cette femme, souf- 
frante, ce: a sa mère âgée à sa charge, a pour seul soutien son 
dernier fs, qui a sollicité, en raison de cette situation une dispense 
de service, refusée par le ministre de la défense nationale, huit 
jours après réception de la Cermande — ce qui semble un délai bien 
réduit pour lexamen approfondi du cas et son appréciation; 
% demande, en conséquence, quelles sont les conditions auxquelles 
peut étre prise en considération une.demande de dispense excep- 
tionnelle d'obligation de service actif pour les jeunes gens qui, en 
raison de leur situation très particulière, ne pren sans graye 
A ou pour eux ou pour leur famille, quitler leur foyer pour 
ire leur service militaire. 





INTERIEUR 


2870. — 22 mai 1951. — M, Jean demande à M. le ministre 
de l'intérieur si, le Conseil de la République ne s'étant pas encore 
ps sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée natio- 
sd tendant à suspendre l'expulsion de certains locataires et occu- 
penis de bonne foi de locaux d'habitation, il.ne lui parait pas 
y sbr de donner aux préfets des instructions pour que ceux-ci 

sg ent pas le concours de la force armée pour procéder aux- 

e5 expulsions jusqu'à ce que le Parlement se soit prononcé. 





2871. — 22 mai 1951. — M. Léo Hamon expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l’Assemblée nationale a, dans sa séance du 28 avril 
1951, adopté une proposition de loi subordonnant, jusqu'au #r juii- 
let 1953, toute expulsion de locataifes ou d’occupants de bonne foi 
au relogement préalable des intéressés; que le Conseil de la Répu- 
blique ne s’est pas estimé en mesure d'émettre un avis sur ce texte 
avant la séparation de l’Assemblée nationale; et que, dans ces con- 
ditions, aucun texte législatif ne pourra être promulgué avant la 
seconde moitié de juillet au plus tôt4 devant ce retard dans la mani- 
festation de la volonté parlementaire imputable à l'avancement de 
l’époque des élections, demande s’il ne Qui paraît pas équitable et 
opportun à la fois de donner aux préfets les instructions utiles pour 
que la force publique s'’abstienne de prêter son concours à pute 
expulsion jusqu’au moment où le Parlement aura été en mesure de 
se prononcer; il est persuadé que de telles instructions répondraient 
notamment au souci exprimé par de très nombreux membres du 
Conseil de la République. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2872. — 22 mai 1951. — M. Pierre Couinaud expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas d’une mère de quatre 
enfants qui, abandonnée par son mari et sans nouvelles de lui, ne 
peut toucher l'allocation de salaire unique, car elle se trouve dans 
l'incapacité de fournir chaque mois à la caisse d’allocations familia- 
les une déclaration de l’employeur; et demande s’il n’y aurait pa: 
possibilité d’assouplir la législation en vigueur, notamment en lais- 





sant, dans des cas de ce genre, le 


soin aux directeurs de caisses, de 


déterminer, après enquête, s’il n’y aurait pas lieu de continuer le 
versement des allocations précédemment servies. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 22 mai 1951. 


Sur l'amendement 


la commission d'agriculture, à l'article 2? du 


SCRUTIN (N° 144) 


ne. 42) présenté par M. 


nom de 
annere des 


Saint-Cyr, au 
budget 


prestations familiales agricoles pour l'exercice 1951. 
Nombre des votants........ ss cssscocuse ee « 288 
Majorité absolue.......,..…, Mt asanhen tuners s à 145 

POUR EROCODINM I los co bue ns oo 249 
CR VAT es PTIT EE és OÙ 
Le Conseïi: de la République a adopte 


MM. 

Assailiit. 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert, 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche de) 
Barré (Henri), Seine 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Benchiha 

(Abdelkader). 
Bène Jean). 
Bernard {Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana, 
Bolifraud. 
Bonnefous Ravnu 
Bordeneuve. 
Borgeaud 
Boufangé 
Bouquere!. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi. 
Breton. 
Brettes. 
Brizard. 
Mme Brossolette 

{Gilberte Pierre-). 
Brousse (Martia}). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle 
Carcassonne. 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric) 


Ont voté pour: 


Chalameon. 
Chambriard, 
Champæix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Chariet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette 
Chevalier 
Chochoy. 
Claparède. 
Clavier, 
Colonna 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(ténéral}, 
Cornu 
Coty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière. 
| Cozzano 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaua 
Michel Debré. 
Debüû-Bridel 
Mme Delabie. 
Delorme (Claudius",. 
Delthil. 
Denvers. 
Descomps 
Emile). 
Dia (Mamadou) 
Diethelm (André). 
L10p ‘Ousmane-socé\, 
Djamanh (Ali). 
Doucouré (Amadou) 
Doussot Jean). 
Driant. 
Drenne. 


Robert). 


(Paul 





(Jacques) 


Dubois 
Duchet (Roger) 
Dulin 
Durand !Jean). 
Durand-Reviile. 
Durieux. 
Mme Eboué. 
Estève. 
Félice 
Ferrant 
Fléchet. 
Fleury 
Fouques-Duparc. 
Fournier ,Bénigne}, 
Côte-d'Or. 
Fournier * (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de), 
Franck-Chante 
Jacques üuadoin, 
Gaspard. 
Gasser. 
Gauile (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 


(René). 


| \ 
ae). 


Giaecomoni. 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 

Gouyon Jean de). 
Gracia ‘Lucien de). 


Grassard 

Gravier Robert). 
Grégory 
Grenier {Jean-Marie) 
Grimaldi (Jacques) 
(rustave. 

lauriou. 

Hebert. 

Héline 
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Hoefrei. | Masson (Hippolyte). an bang tr h 

Houcke. Jacques Masteau. tobert (Paul). SCRUTIN (N° 145 

Ignacio-Pinlo (Louis), | Maupcou de). Rochereau. \ ) 

Jéséquel. Maupoil (Henri). Rogier. Sur Famendement (n° 3) de Mme Marcelle Devaud tendant à supe 

Jozeau-Marigné. Maurice (Georges) Romani. primer l'article 5 du budget annere des prestations Yarniliates agri 
M'Bodje (Mamadou), |Rotinat. coles pour l'exercice 151. 


Ka!b, 
Kalenzaga. 
Labrousse 
Lachomette (de). 
Lalay (Bernard). 
Lalfargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lagarrosse. 
Lanfarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux., 

Lecria 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon Robert). 
Lelant. 

Je [éannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude). 
Léonetfti 

Ermilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Léon. 

Loison 
Longchambon 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Ma,onga (Jean), 


Maunent. 
Ma:cilhacy. 
Marcou. 


Maroger ‘Jean). 
Marty {l'ierre) 


MM. 
Berlioz. 
Buivin-Champeaux. 
Buudet (Pierre). 


Catonne ‘Nestor). 

Mme Cardot ;Marie- 
iléiène). 

Chaintren. 

Claireaux. 

Clerc. 

David {Léon), 

Demusois, 


Mlle Dumont (Mireille) 


Bouches-du-Rhône 


(François). 








Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert de). 


Montullé {Laïilet da). 


Morel Charles). 
Moutet (Marius). 
Muscatelhi. 
Naveau. 
N'Jaya ‘’Arouna). 
Okala (Chartes). 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Abdel- 
mad]id), 
Paget ‘Alfred). 
Pascaud. 


Patenôtre (François), 


Patient 
Pauly 
Paumwile. 
Pellenc. 
Péridier. 
Peschaud. 
Pia!es. 
Pic 
Pinton. 
Pinvidic. 
Marcel Plaisant. 
Plait 


Portbriand (de). 
Pougel iJu:es). 
Puyot. 

Rabouin. 

Radius. 
Raincourt de). 
Randria: 

Renaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 


Ont voté contre: 


Mme Dumont 
‘Yvonne), seine. 

Dupic, 

boulot. 

Gatuing. 

iauque. 

Mme Girault. 

Grunal (Marvel). 

Ilamon (L60). 

Jaouen iYves), 

Marrane. 


Martel (Henri). 
Menditle (de) 
Menu 


Mostefai ({El-Hadi). 








Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Rupied. 

Saïah :Menouar). 
Saint-Cyr. 

Sailer. 

sarrien. 

Satireau 
schwar!z. 

selafer. 

Séné. 

serrure. 

siaut. 

Sid-Cara !Chérif). 
sigué (Nouhoum). 
Sisbane ,Chérif). 
Soldani. 

southon 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Tharradin. 


Mine Thome-Patenôtre 


(Jacqueline). 
Torrès Henry). 
Tuerci. 

Valle Jules). 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Vilter Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 


{Novat. 


Paquirissamypoullé. 
Petit (Général; 
Ernest Pezet. 
Poisson. 

Primet. 

Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Ruin (François). 
Souquière. 
Vauthier. 

Voyant, 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Abel-LDurand. 
Airic. 

André (Louis). 
Armenzaud. 

BA (Oumar). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Biska Boda. 

Boisrond. 


| 
| 


Brune Charles). 
Delalande. 
Leilortric, 
Depreux (René). 


La Gontrie (de). 
Mathieu 

Pajot (Hubert). 

Pernot (Georges). 


\Mme Marcelle Devaud.|Schleiter (François). 


Dumas. François). 
Franceschi, 
Gros (louis) 
Haïdara 
Jacques-Pestrée. 


Mahamane) 


Ternynck. 
Yandaele. 

Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafleur 


M. Gaston Monnerville, 
q.:i présidait la séance. 


Henri), 


Lassalle-Séré et Varlot. 


N'a pas pris part au vote: 
président du Conseil! de la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été- de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adop{ion........e 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


votants 
absolue......,., crocsebhèetes 
........ DA"! 


ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 


—— 


nn mm mtmnmse 





—_—— ho @ © 


Nombre des votants........, Bat RR RECU TRS à 5 DANS 08 282 
Majcrité absolue.....,........ NA PE M PU EUR . 1 
Pour ]l'adoptiôfli,s 5 Sibérie ce 70 
Contrg sus PRE CPE CVS PE 206 





Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Alrre, 
Aubé (Robert). 
Beauvais, 
Benchiha (Abdel- 
käder). 
Bertaud. 
Boisrond. 
Balifraud 
Boudet (Pierre). 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chapatain. 
Claireaux. 
Clerc. 
Coupigny. 
Debû-Bridel Jacques), 
Deialande. 
Depreux (René). 
Mine Marcelle Devaud. 
Dia (Mamädou). 
Diop (Uusmane Socé). 
Djamah (A!i). 
Doucouré ‘’Amadou). 
Durand-Réville, 
Mme Eboué, 
Gatuing. 


MM 
Abel-Durand, 
André (Louis), 
Armengaud. 
Assaillit, 
Auberger. 

Aubert. 
Avinin. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barret {Charles), 
Haute-Marne, 
Bataille, 
Bechir Sow. 
Bène Jean). 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Biatarana 
Boivin-Champeaux: 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boulangé. 
Bouquerei. 
Bourgeois. 
Bousch, 
Bozzi. 
Breton. 
Brettes. 
Brizard. 
Mme Brossolette 
‘Gilberte Pierre-). 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle, 
Carcassonne. 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Gros. : 
Charlet ‘Gaston). 
Chatenay, 
Chazelte, . 
Chevalier (Robert). 








Ont voté pour : 


Gautier (Julien). 
Giauque, 
Gondyout. 
Grassard. 
Gravier (Robert). 
Grimat (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), 
Ilamon (Lé0). 
Hauriou. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Ka:ib. 
Lagarrosse, 
Léger. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon 
Madelin (Michel), 
Mathieu. 


M'Bodie (Mamadou), 


Menditie de). 
Menu. 

Mele (Mar:el} 
Montalemwert ide). 
N'Joya {Arouna). 


Ont voté contre: 


Chochoy. 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier, 
(Général). 

Cornu 

Coty (René). 

Couinaud, 

Courrière, 

Cozzano, 

Mme Crémieux. 

Darmanthé 

Dassaud 

Michel Debré. 

Mme Delabie. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Deithil 

Denvers. 

 - {Paul- 
Emile). 

Diethelm (André), 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Duchet (Roger). 

Dulin. M 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durieux. 

Estève 

Félice (de). 

Ferrant. 

Fléchet 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 


Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante, 
Jacques Gadoin. 


Gaspard. 
Gasser. 
Geoffroy (Jean), 





Novat, 

Ou Rabah !Abdel- 
madjid). 

Pajot ;Hubert\ 

Paquirissamypculls. 

Pernot &Gesrges). 

Ernest Peze:, 

Puisson. 

Radius, 

FGza. 

Rochereau. 

Rucart (Marc). 

Ruin {François}, 

Saïah (Menouar), 

saller, 

Sid-Cara {Chérif). 

Tamzali (Abdennour), 

Ternynek, 

Mme Thome-Patenütre 
(Jacqueline). 

Vauthier, 

Mme Vialle {Janey, 

Vourc’h, 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphal, 


Giacomoni. 

Gilbert Jules. 
Gouyen (Jean de). 
Gracia (Lucien de), 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Gustave, 

Hebert. 

Héline 
iynacio-Pinto (Louis). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalenzaga, 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges), 
Lafforgue (Louis). 
La Gontrie (de). 
Lamärque (Albert), 
Latnousse, 

Landry 

Lasalarié.. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant, 

Le Léannec, 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Léonetti. 
Emilien-Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Maire (Georges). 
Malécot. 

Malonga (Jean). 
Manent, 
Marcilhacy. 
Marçou. 

Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson ‘Hippolyte). 
Jacques Mastean. 
Maupeou (de). 





Maupoil {lHenri). 











D 9 En De De De De Une tn te 
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‘waurice (Georges]. 
Méric. 
ed 

snichos. 
Montullé (Laillet de}. 
Morel (Charles}. 
Moutet us}, 
Museatelli. 
Naveau. 
Okala {Chartes} a 
Qtriee (lues). 
paget L Altred}. 

asc 
Patenôtre (François}. 
pe 

auly. 
Paumekle. 
pellenc. 
Péridier. 
Peschaud. 
Pic. 
pinton. 





Ré 

rm (de). 

Randria. 

Renaud (iosepa}. 

Restat, 

RéveLimé. 
Reynouard. 

{Paul}. 


R L3 

Romani, 

Rotinat. 

Roubert {Alex}, 

Roux (Emile}, 
led. 


Saint-Cyr. 
Sarrien, 





Schleiter (François). 
Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

= ii 


Siaué € {Nouhoum). 
cr 

Sym)hor, 
Tailbades (Edgard). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 


Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Vanrulkken. 
Verdeille. 

Vitter tPierre). 
Yver (Michel}, 
Zafimahova. 


Zussy.. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. : 
Ba (Oumar 
Le {Henri}, 
Berlioz. 
Biaka Boda, 
Calonne (Nestor). 
Chaiïntron, 
pavid (Léon), 
Demusois. 
Dubois (Rémé): 
Mile Dumont {Mireille} 

Bouches-d & 


Seine. 





Mme Eumont(Yvenane) |Mostefaï (Elt-Hadf}, 

F Seine. Petit (Général}, 

Las Piales. 

Datoit. Primet. 

Franceschf. Mme Roche (Marie). 

Gaulle (Pierre de}. Satinean, à 

Mme Girault, Sisbane tChérif}. 

Haïdara (Mahamane}.|Souquière, 

Hoeftel. Tueci. 

men + 3 (François). | Valle (Jules}. 
Marrane. Vandaele. 

Martel (Henr!}. Villoutreys (de). 





Excusés où absents par congé: 


MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré et Varlot. 


_fa pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervil'e, président du Conseil de la République, 


qui présid 


idait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOtANtS-.rcoavesauesnees cross eocne ne 
Majorité absolue....... 


Pour l’adCption... secccecemses ses e 


Centre 


Maïs, aprè: vérification, ces nombres ont été rectifiés comformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


CRRRRRRLLLLLLLLRLERLRLEERLRLRE) 


CENRELLELL LILI LL LIELE) 


233 

137 
63 

210 








SCRUTIN (N° 146) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour Pezercice 1951. 


Nombre des votants..…......... vds 


272 


Majorité abselte des membres composant fe 


Conseil de la République, ....,............. 


160 


v…. 


Pour lPadopliom.......îseesescrsese 271 


Centre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
abel-Durand 
en (Louis). 

ssaillit. 


Aus (Robert). 


tgin. 

n-Dimarzid, 
Monnèvhe (der. 
tHenri)}, Seine. 








Ont voté pour: 


{Charles}, 
Haute-Marne. 
Bataille 


Ber L 
Bertho:m (Jeün). 
Biatarans. 


Leeds his ddl. nt D A à Ue 1 


Boivin-Ch 
Bolifraud. 





Lennefous (Raymond). 





Brettes. 
Brizard, 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brousse {Martial}, 
Brune (Charite:}, 
Brunet (Louis}, 
Canivez. 
Capeil2, 
Carcassonn®. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Cassagne 
Cayrou (Frédéric), 
Chalamon. 
Chambriarnd. 
Champeix, 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 


{Mar'e- 


Chevalier 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc 

Colonaæ, 

Coraier (Henri}. 

Corniglion-Molinier, 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René), 

Cnüinaud. 

Coupreny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. » 

Dassaud, 

Michel Debré. 

Debû-Bridel 

Mme Delabie. 

Delfortrie, 

Delorme (Claudius). 

Delthil 

Denvers. 

D'scomps (Pauf- 
Emile). 

Diethelm ‘André}, 

L0p Ousmane socé). 
Donvouré !Amadôu) 

Dous:ot (Jean), 

D:iant, 

buvuois (René), 

Dushet (Roger). 

Dulin 

Dumas (François). 

Durand-Reville, 

Durieux, 

Mme Eboué,. 

Estève. 

Pélice (de). 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury 

Fouques-Duparc, 

Fournier !Bénigne}, 
Côte-d'Or. 

Fournier Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Fraissinette (deÿ. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadwin, 

Gaspard, 

Gasser 

Gatuing 

Gaulle (Pierre dej. 

Gautier (Julien), 


(Robert). 


M. Armengaud. 


Jacques). 





Geoffroy (Jean), 

Giacomom, 

Giauque. 

Gilbert Jutes. 

Gouyon (Jean de}. 

Gracia (Lucien dey. 

Grassard. 

Gr 4 del (Robert}. 

Grégory. 

Grenier (Jean-Warie} 

Grimal - (Marcet}. 

Grimaldi (Jarques}, 

Gustave. 

Hamon (Léo), 

Hauriou, 

Hebert 

Héline. 

IHocffel, 

Houcke, 
ignacio-Pinto (Louis) 

Jaouen (Yves). 

Jééquel. 

Jozeau-\arigné. 
Kenzaga. 
Lachomeite ‘de). 
Lafay (Bernird), 
Laffärgue (Ges:ges}. 
Laflorgue (Louis), 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 


, Lamarque (Aïbert}. 


Lamousse., 

Landry, 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Laurent-Fhouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel, 

Léger. 

Le vüger ‘Pobert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lermañtre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 

Lilaise 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michely 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Malonga (Jeam}. 
Manert 


Marcilhacy, 

Marrou, 

Maroger (Jean). 
Marty {Pierre}. 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteaw 
Manpeou {de}. 
Maupol (Wenri). 
Manrice (Georgez. 
M'Bodje (Mamadou) 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric 

finvielle 

Molle (Marcel). 


Moni choë 
Montalemrhert ‘de. 
Montullé (kaillet de) 
Viore, {Chartes}. 
Montet (Marius). 
Muscatelli. 

Naveau. 


N'Joya (Arouna), 





Novat., 


A voté contre: 





Okaïa (Charies). 
Olivier (Jules). 

Ow Rabat (Abdel- 
madijid} . 

Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud 
Patenôtre 
Patient, 
Pauly 
Paumetle. 
Pelienc 
Péridier. 
Peschaud. 
Ernest P-zet. 


(François}, 


Marcel Plaisant, 
Pat, 
Poisson. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Pujol. 
Rabouïn. 
Radius. 
Rainceurt (de). 
Randria. 
| Razac, 
|Remaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud, 
FRevnouard. 
Robert (Paul). 
Rogier. 
Romani. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruwcart (Marc). 
Ruim (François), 
Rupied 
saïah (Menauar), 
saint-Cyr. 
Ssarrien, 
Satineaux, 
schleiter 
sebwariz. 
Sclafer. 
séné 
serrure 
Siaut. 
Sid-Cara 
sigué 
9 bane 
»Idani. 
Sobthon 
Symphor, 
Taiihades 
Tamzali 
leisscire 
Tellier (Gabriel. 
Tharradin 
Mme Thome-Pâtenotre 


(François). 


{Chérif) 
{(Nouhoum). 
Chéril). 


Edgar). 
(Abdenour} 


Jacqueline) 
Torrès {Hi nry). 
Tucei 
Valle (Jules). 
Vandas!e 
V anrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 

Vitter ‘Pieyre) 
Vourc’h. 

Voyant. 

Waiker (Maurice) 
Wehrung. 
Westpaal 


Yver {Miche!]. 
Zafimahovæ. 
ZLussy. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Dronne, Duramd (Jean) et Jacques-Destrée. 


Wont pas pris part au vote: 


Boisrond 

Calonne {Nesto”y, 
Chaïnirom. 

David (Léom). 
Delalande, 


emusais. 

Deprenx  Renéi 
me =tarcenst FEV 
dla .Manriduu, 


AH}. 


Djaman 








L 


= 




















- 2016 CONSEIL DE LA REPCBLIQUE — 2° SEANCE DU 22 MAI 1951 ER PP MEN 
! . 
! Mile Dumont (Mireille), | Gros (Louis) Petit {Géné”al}, Franck-Chante. Loison. Rabouin. 
Bouches-du-Rhône. Haidara (Mahamane).|Primet. : Jacques Gadoin. Longchambon. Radius. 
Mme Dumont Kalb. Mme Roche (Marie). Gaspard. Madelin (Michel); Raincourt (de). 
\vonne), Seine Labrousse (François).|Rocnereau. Gasser, Maire (Georges), Randria. 
Dupic | Marrane, Saller. Gatuing. Malecot. Razac. 
Dutoit Martel (Henri). Souquière. Gaulle (Pierre de). Malonga (Jean), Renaud (Joseph), 
ultoit, Ternvnck. L Restat, 


‘Franceschi. 
Mme Girault. 
Gondjout. 





Mathieu. 

Mostefaï (El Hadi). 
Pajot {Iubert). 
Pernot (Georges). 





Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré et Varlot. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gasion Monnervil'e, président du Conseil de la République, 








qui présidait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants. s..s.scsririscsseovdeonttoseete 278 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République.....sssssssssssssssss 160 
Pour l’adoption.......... Mévosés dre 211 
CONS: ... rss osivaimmiiis ses 1 
Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
SCRUTIN (N° 147) 
Sur l'ensemble de l'avis sur la proposition de‘doi relative 
à la prorogation des baux commerciaux. 
Nothifte des VOlRnis. saisissant vuale st 309 
Majorilé absolue des membres composant le 
Conseil de la République... ..sssssessssssese 150 
Pour l'adoption... ......s.ese Led ése 399 
COMME soc sr brouette the . 0 
Le Conseil de la Répul lique a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Brousse (Martial). Delfortrie. : 
Abel-Durand. Brune (Charles). Deiorme (Claudius). 
Alric Brunet (Louis) Delthil. 

André (Louis). Calonne (Nestor). Demusois. 
Aimvngaud. Canivez. Denvers. 
saillt, Capelle. Depreux (René). 


AS 
Aubé (lobert). 


Auberger. 

Aubert. 

Avinin 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (llenri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais 

Bechir SOw. 
>enchiha (Abdel- 
kader). 

Bène (Jean). 
3erlioz. 


Bernard (Georges). 

Berlaud 

Berthoin 
jiatarana. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous 
(Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé, 

Bouquerel. 

Bourgeois, 

Rousch. 

Bozzi. 

Breton. 

Breites. 

Brizard 

Mme Brao 

berlte Pu 


(Jean). 


Gil- 


Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Chalamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chatenay. 

Chazette. 

Chevalier (Robert). 

Chochoy. 

Claireaux: 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

City (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Michel Debré 

Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie. 
Delalande. 





Descomps (Paul- 
Emile). 
Mme Marcelle Deveau. 
Dia (Mamadou). 
Diethelm (André). 
Diop (Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Mile Dumont(Mireille). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Freissinette (de). 





Franceschi 





Gaulier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girauit. 
Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel), 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave. 

Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Labrousse (François). 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laflargue (Georges). 
Lafflorgue (Louis). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Landry 

Lasalarié. 

Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 


Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon, 


Manent 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Marrane. 

Martel (Ilenri). 

Marty (Pierre). 

Masson (Ilippolyte), 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendilte (de). 

Menu, 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Mostefaï (El-Hadi), 

Moutet (Marius). 

Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles), 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert) 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patenôtre (François). 

Patient. 

Pau!y. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Péridier. 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 

Petit (Général). 

Ernest Pezet. 
Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 
Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (de), 
Pouget (Jules), 
Primet, 





Pujol, 


Reveillaud, 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Mme Roche (Marie), 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani, 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 

Roux (Emile). 

Rucart is à 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarr:en. 

Satineau. 

Schieiter (François), 

Schwartz. à 

Sclafer. i 

Séné 

Serrure. ; 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). “4 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane- (Chérif). &) 

Soldani, “ 

Souquière. ë 

Southon. * 

Svrupnor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour, 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Paten0tip 
(Jacqueline). 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Vale (Jules). 

Vanrullen. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h. 

Voyant, 

Walker (Maurice), 

Wehrun£g. 

Westphal. 

Yver {Michel), 
Zafimahova. 





Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ba (Oumar), Biaka Boda, Haïdara Mahamane, Marcou 68 


Vandaele. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré et Varlot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kaib, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





. 


Nombre des VOLANTS... ...s.ssousssososssonsessese 311 


Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la RÉPUDIIQUE . + es owenmereserses see 


Pour l'adoption. ....sssomsosvessee 911 
Contre PERTE TETIIRLLILTTLLILLAL LL] 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recyñés conforme à 


ment à :a liste de scrutin ci-dessus. 


160 
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Sur l’ensemble de V'avis sur la proposition de loi relative à l’élec- 
tion des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires d’ou- 


tre-mer. 


Nombre des votants........s....s.ssssssssss ; 


SCRUTIN (N° 148) 


Majorité absolue des membres composant le 
nseil de la République. ss.seossssnsesorreus . 


Pour l'adoption. ,sosoososssssssssse 284 


Contre PMNTLELELELELEILILTIILLLLLLEERE] 


Le Conseil de la. République a adopté. 


Assaillit. 
Aubé (Robert), 
Auberger, 
Aubert, 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de), 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir S0W. 
Benchiha (Abdelkader) 
Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond), 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre), 
Boulangé. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch, 
Bozzi. 
Breton, 
Brettes, 
Brizard. 
Mme Brossolee 
(Giberte-Pierre). 
Brousse (Martial), 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric), 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
= 
évalier (Robert). 
Chochoy 


Claireaux. 

Claparède. 

Clavier, 

Clerc, 

Colonna. 

Cornleion Se 

glion-Molinier 

(Général). 


u. 
Coty (René). 
ne) 
Con RS- 
e 
Cozzano. * 


Mme Crémieux 


zmanthé, 


Ont voté pour: - 


Dassaud. 
Michei Debré. 


Mme bLelabie, 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme (Claudius). 
Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 
Descomps (Paul- 


Diethelm (André). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant, 
Lronne. 
Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Durieux. 
Mme Eboué, 
Estève. 
Félice (de), 
Ferrant, 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
iger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. PA 
Gatuing. 
Gaulle {Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean), 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean dé). 
Gracia (Lucien de). 


Grassard. 
(Robert). 


Gravier 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal {Marcel}. 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), 
Gustave, 

Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Hebert. 

Héline 

Hoetfel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves)-, 
Pen tne 
ozeau- ay . 
Kalb id 
Lachomette (de), 
Lafay (Bernard). 
Laflargue 








Debû-Bridel (Jacques). 


Emie). 
Mme Marcelle Devaud. 


19 


La Gontrie (de). 
Lamarque (Albest), 
Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. ’ 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel. 


Léger. 
Le Guyon (Robert), 
Lelant. 


Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Le Maître (Claude), 

Léonetti. 

Emilien Lieutaud, 

Lionel-Pélerin, 

Liotara. 

Litaise. 

Lodén, 

Loison. e 

Longchambon, 

Madelin (Michel), 

Maire (Georges). 

Malecot 

Manent. 

Marcilhacy, 

Marcou. 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippoiyte). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. Ù 

Maupevu (de). 

Maupoil (Henri), 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou), 

Menditte {de). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 

Monichon 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius), 

Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles), 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}s 

Paget.. (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé, 

Pascaud. 

Patenôtre (François). 

Patient, 

Pauly, 

Paumelle, 

Pellenc. 

Péridier. 


Pernot (Georges). 


Peschaud. 
Ernest Pezet, 





Marcel Plaisant. 
Plait, 


L 


La 





Poisson. 


Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
PuJoi. 

Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Rändria. 

Razac. 

Renaid (Joseph), 
Restat. 
Réveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul), 
Rochereau. 
Rogier. 
Romani, 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 
Rucart (Marc). 
Ruin François), 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon). 
Demusois. 
M!le Dumont {Mireille}, 

Bouches-du-Rhône, 


Rupied. 

Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien, 

Satineau. 

Schleiter (François), 
Schwartz. 

sclafer. 

Séné 

serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. 

Southon. 

Symphor. 
Tailhades (Edgard). 


Teisseire. 





Tellier (Gabriel). 


Ont voté contre: 


Mme Dumont 


(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Putoit, 
Franceschi. 
Mme Girault. 





Malonga (Jean). 


Tamzali (Abdennour). 


Ternynck. 
Tharradin. 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline). 
Torrès (Henry): 
Tucci. 
Valle (Jules); 
Vandaele. 
Vanrullen. 
Varlot 
Vauthier, 
Verdeille. 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Voyant. 
Walker (Maurice) 
Wehrung. 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zafimahova, 
Zussy. 





Marrane. 

Martel (Henri). 
Mostefaï (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet, 

Mme Roche (Marie). 





Souquière, 


Se sont abstenus volontairement: 


M. Gondjout et Mme Viaïle (Jane), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
B1 (Oumar), 
Biaka Boda. 


Charles-Cros, 


Dia (Mamadou). 


Diop (Ousmane-Socé). 
Haïdara (Mahamane), 
Ignacio-Pinto (Louis), 


Kalenzaga. 
La brousse 
Sigué (Nouhoum), 
Villoutreys (de), 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Lafleur (Henri) et Lassalle-Séré, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République 


. 


qui présidait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rec 


votants 
Majorité absolue 
Conseil de Ia République..s.ses se 


Pour l'a joption .….. cavanmassoseoners 


Lt" 2, CANON PPT TES cechl ee sas se 


des membres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


composant le 


CREER 


conformé 








(François). 








Sur les dispositions ajoutées par la commission des finances 
deutième alinéa de l'article 1er du projet de loi de finances pour 


l'exercice 1951, 


SCRUTIN (N° 149) 


Nombre des votants........ PP TER 
Majorilé absolue …….... RENE TTIII TT 


Pour l’adoplion....….. cUédesss 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Assailli. 
Auberger, 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène ‘Jean). 
Berlioz, 


Ont voté pour : 


Boulangé. 





Bozzi. 

Breltes 

Mme Brossclette 
(Gilberte Pierre-\. 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne, 


Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 





ant 











pq 
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Dassaud. 

David (Léon), 

Demusois. 

Denyvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré ‘Amadou). 

lle Dumont {Mireillz}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont(Yvonne), 
seine, 

Dupic 

Durieux. 

Dutoit 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean), 

Mme Girault. 


MM. 
Abel-Durand. 
Airic. 

André (Louis), 
Armengaud, 
Aubé (Robert), 
Avinin 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid, 


Barret {Charles}, 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais 

Bechir SOW. 

Benchiha (Abdelkader) 

Bernard (Georges), 

Bertaud. 

Berthoin (Jean). 

Biatarana, 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud 

Bonnelous (Raymond). 

lordeneuve. 

Borzeaud. 

Boudet (Pierre), 

Bouquerel. 

Bourgeois, 

Bousch. 

Lreton 

Brizard. 

brousse (Martial), 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle 

Mine Cardot (Marie- 
Hélène) 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chembriand. 

Chapalain. 

Chatenay, 

Chevaher (Robert). 

Claireaux. 

C.aparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonne: 


Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(général). 

Cornu. 

Coty (René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cuzzano 

Mine Crémieux. 

Biche! Debré. 

Debû-Bridel (Jacques) 

Mime Delabie. 

Delalande, 

Dexfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Pe'thil. 

Depreux (René). 

Mine Marcelle Devaud. 

l'a Mamadou). 

Diethelm (André). 

Hjamah (Ali. 

Doussot (Jean). 

Driant 

Dronne 

Dubois ! 


tenÉle 














Grégory. 

Gustave, 

Hauriou. 

Lafñiorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lesalarié, 

l#onelti. 

Mciecot. 

Malonga (Jean), 
Marrane. 

Martel (Ienri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje 
Meric. 
Minvielle. 
Mostelai (El-IHadi), 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna), 


Ont voté contre : 


Duchet (Roger). 
Duiin. 

Dumas (François), 

Lurand (Jean). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué, 

Es'ève. 

Félice (de) 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier {Bénigne), 
Côte'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser 

Gatuing 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 

Gracia {Lucien de), 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hamon (Léo). 

Hebert. 

Héline. 

Hoefrel], 

Houcke. 


ignacio-Pinto (Louis). 


Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves), 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb, 

Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Fhouverey. 
Le Basser, 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le {“annec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin, 
Liotard, 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longebambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges), 


(Mamadou). 


Okala (Charles), 
Paget :Ajlfred), 
Patient. 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (général). 
Pic. 

Primet, 

Pujoi. 
Mme Roche (Marie), 
Roubert (Alex). 
Roux {Ermite). 
Siaut 

Soldani. 

Souduière. 

Southon. 

symphor. 

Tailbades (Edgard), 
Vanrullen. 





(Jean-Marie). 








Verdeille. 


Manent. 

Marcilhacy. 

Marcou. 

Maroger (Jean). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges), 

Menditte (de). 

Menu. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charies), 

Muscatelli. 

Novat. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patenütre 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pinton 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Foisson. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac. À 

Renaud (Joseph), 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul), 

Rochereau, 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat, 

Rucart (Marc). 

Ruin (François), 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau 


(François). 


Schleiter (François), 


Schwartz. 

Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif}. 
Tamzali 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel), 
Ternynrk, 
Tharradin, GS 


(Abdennour). 





k 


! Assaillit. 


Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Vatle (Jules). 

Vandaele. 


Varlot. 

Vauthier. 
Villoutreys (de), 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. ’ 


Walker (Maurice), 
Wehrung. ; 
Westphal. 

Yver (Michel), 
Zafimahova, 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba Oumar). 


Biaka Boda. 
Haïdara (Mahamane). 


Labrousse (François), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafleur (Henri) et Lassalle-Séré. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du 


qui présidait la séance. 





Conseil de la République, 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifl 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 150) 


Sur les amendements (nos 6 et 7) de Mlle Mireille Dumont et de 
| Courrière tendant à supprimer l’article 14 sexies du projet de 
lui de finances pour l'exercice 191. 


Nombre des votants... ...s.s.senessecsscreccs ous 283 
Majorité absolue LRRRELLLRERLLLRLRRLLLLELERLELRRERERRELEZ?! 142 
Pour l’adoptiOn..sssossssosossesocse 113 


Contre 


CRRREREREREEEL EIRE RLLLILLLEZ" 170 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 


Auberger. 

Aubert. 

Avinin, 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 

Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Boulangé. 

Bozzi, 

Breton. 

Bretles. 

Mme Brossolette (Gik 
berte Pierre-). 
Caionne (Nesto:)}. 

Canivez. 
Carcassonne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Champeïx. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette. 
Chochoy. 
Claparède. 
Courrière. 
Mme Crémieux, 
Darmanthé. 
Dassaud, 
David (Léon). 
Delthil. 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 





MM. 
Abel-Durand, 
Alric. 

André (Louis). 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Uaute-Marne, 





* | Biatarana. 
Boisront 


Ont voté pour: 


Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Dulin. 

Mie Dumont (Mireille). 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Félice (de). 

Ferrant. 

Fournier (Reger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Gaspard. 

Gasser. 

Geoffroy (Jean). 

Gilbert Jules. 

Mme Girault. 

Grégory. 

Gustave. 

Hauriou. 

Laforgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Lemaître (Claude). 

Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 

Long:hsmbon, 

Malecot. 

Malonga (Jean). 

Manent. 

Marrane. : 

Martel (Henri). 

Marty (Pierre). 


Ont voté contre: 


Bataile, 
Beauvais. 
Bechir S0ow. 
Bertaud. 


… 


Boivin-Champeaux. 
Bolifrand. ” 


Masson (Hippolyte), 
M'Bodje (Mamadou), 
Meric. 

Minvielle. 

Mostelal (El-Hadi}, 
Moutet (Marius), 
Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles), 
Paget (Alfred), 
Pascaud. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Périvier. 

Petit (Général). 
Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Primet. 

Pujol. 

Reveillaud. 
Reynouard. 
Mme Roche (Marte). 
Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 


Symphor. 
Tailhades (Edgar) 
Vanrullen. ù 
Varlot. 

Verdeille. 





Bonnefous (RaÿmMOn6}e 


Boudet (Pierre). 
Bouquerel 
Bourgeois. 
Bousch 





Brunet (louis), 





Brousse (Martial). 
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Re 


sie Fa (Marie- 
Hélène). 

Chambriard. 

Chapalain. 
hatenay. 

Énevallér (Robert). 

Claireaux. 

Clavier. 

at ; 

olonna. 

Éordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 


Cozzano. 
Michel Debré. 


Debü-Bridel (Jacques). 


Delalande, 
Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 
Depreux (René). 


Mme Marcelle Devaud. 


Diethelm (André). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne 

Dubois (René). 

Duchet (Roger). 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne}, 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 


Niger. 
Fraissinette (de), 
Jacques Gadoin. 
Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giauque. 

Gouyon (Jean de). 





Gracia Le de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Gros (Louis). 


Hamon (Léo). 
Hebert. 


Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 

Kalb 


Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lagarrosse. 
Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 


Léger. : 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Lientaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 


4 Mathieu. 


Maupeou (de). 
Maurice (Georges). 
Menditte (de). 
Menu. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montulié (Laillet 1e). 
Morel (Charles). 
Muscatelli. 


Novat. 

Olivier (Jules), 

Pajot aie st 
Paquirissamypouilé. 
Patenôtre (François). 
Pernot {Georg2s), 
Peschaud. 

Ernest Pezet, 


Poisson 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 


Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat. 

Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Rornani. 

Rucart (Marc). 
Ruin (François). 


upied, 

Schleiter (François). 
Schwartz. 

Séné. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum). 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Valle (Jules). 
Vandaele. 
Vauthier. 
Villoutrevs (de), 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal, 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 





Zussy. 


S’est abstenue volontairement : 
Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Benchiha (Abdelkader) 
Biaka Boda. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Brune (Charles). 
Cassagne. 
Chalamon. 
Mme Delabie. 
Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 





Giacomoni. 
Gondjout. 

Grimaldi (Jacques). . 
Haïdara (Mahamane). 


Labrousse (François). 


Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
La Gontrie (de). 
Landry. 

Marcou. 

Maupoil (Henri). 





Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Pellenc. 

Saïah (Menouar), 

Saller 

Satineau. 

Sid-Cara ( rif). 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour), 


Tucci. 
Mme Vialle (Jane). 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Lafleur (Henri) et Lassalle-Séré. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VO ir ren lan ea civesio os 


286 


Majorité ADSOIUG....4 ss schsospéctoventgseses se 0 0 0 144 
Pour l'adoption... ....sssessgesssse 415 


Contre 


RRRLRERELERLEELEET LITE IEEE) 


171 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le 


Nouar), Sid- 
et Tucci, portés 





avoir voulu votre « contre :. % 


M. Restat, 
pas voulu 


MM. Bardon-Damarzid, Bernard et Bre 





VOLé « pour », déclarent avoir voulu vote 
+0. 


résent scrutin, MM. Benchiha (Abdelkader), Borgeaud, 
Bernard La ne Henri Maupoil, Ou Rabah (Abe 
ar 


lmadjid), Saïah (Me- 


a (Chérif), Sisbane (Chérif}, Tamzali (Abdennour) 
comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent 


porté comme ayant voté « contre », déclare « n’avoir 
rendre part au vote », 

ton, portés comme ayant 
f «a contre ». | 








SCRUTIN (N° 151) 


Sur l'amendement (n° 12) de M. Bordeneuve à l’article 14 sexies 
du projet de loi de finances pour l'exercice 1951 








PU M, Gui tit NOIRE CRI TEE IUT PEIT 277 
Majorité absolue.......... sono steon denses ses ét e 139 
PO FROGDON one «0 à o d6 6 0 ne 0 5.0 128 
nn ses das ne dot 149 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Diop (Ousmane Socé).,Marrane, 

Assaillit. Doucouré (Amadou). [Martel (Henri), 
Auberger. Du:in. Marty (Pierre). 
Aubert. Dumas (François). Masson (Hippolyte). 
Avinin. Mlle Dumont{Mireille) /M'Bodje (Mamadou), 
Baratgin. Bouches-du-Rhône. [Méric 
Bardon-Damarzid, Mme Dumont Minvielle. 
Bardonnèche (de). (Yvonne), Seine, Mostefaï (El-Hadi) 
Barré (Henri), Seine. | Dupic. Moutet (Marius), 
Bène (Jean). Durieux. Naveau 
Berlioz. Dutoit, N'Joya (Arouna). 
Bernard (Georges), Félice (de). Okala (Charles). 
Berthoin (Jean). Ferrant. Piaget (Alfred), 
Bord-neuve. Fournier (Roger), Pascaud 
Boulangé,. Puy-de-Dôme, Patient. 
Bozzi. Franceschi. Pauly. 
Breton. Franck-Chante. Paumelle. 
Breltes. Gaspard. Péridier. 
Mme Brossokette Gasser. Petit (Général). 

(Gilberte Pierre-). Geoffroy (Jean), Pic. 
Brune (Charles). Giacomont!. Pinton. 
Calonne (Nestor). Gilbert Jules. Marcel Plaisant. 
Canivez. Mme Girault. Primet. 
Carcassonne. Grégory. Pujol. 
Cassagne. Grimaldi (Jacques). Restat. 
Cayrou (Frédéric). Gustave, Reveillaud. 
Chaintron. Hauriou. Reynouard. 
Chalamon. Labrousse (François). [Mme Roche (Marie), 
Champeix. Laffargue (Georges), |Rotinat. 
Chaärles-Cros. Laflorgue (Louis). Roubert (Alex), 
Charlet (Gaston). La Gontrie (de). Roux (Emile). 
Chäzette. Lamarque (Albert). Saint-Cyr. 
Chochoy. Lamouse. Sarrien. 
Claparède. Landry. Satineau. 
Courrière. Lasalarié. Sclafer. 
Mme Crémieux. Laurent-Thouverey. Siaut. 
Darmanthé, Lemaître (Claude), Soldani. 
Dassaud. Léorfetti. Souquière, 
David (Léon). Litaise. Southon. 
Mme Delabie, Lodéon, Symphor. 
Delthil. Longchambon. lailhades (Eügard), 
lhremusois. Malécot. Vanrullen. 
Denvers. Malonga (Jean). Varlot. 
Descomps (Paul- Manent. Verdeille, 

Emile). Marcou. 

Ont voté contre: 

MM. Cordier (Henri). iGracia (Lucien de). 
Abel-Durand. Corniglion-Mo!linier Gravier {Robert}. 
Alric. (Général). Grenier (Jean-Marie}, 
André (Louis), Coty (René), Grimal (Marcel). 
Armengaud. Couinaua. Gros (Louis). 
Barret (Charles), Coupigny. Hamon (Léo), 

Haute-Marne. Cozzano. Hébert 
Bataïiile. Debüû-Bridel (Jacqueés).|Hoetfel. 
Beau vais. Delalande, Houcke. 
Bechir Sow. Delfortrie. Ignacio-Pinto (Louis) 
Bertaud. Delorme (Clandius). |Jacques-Destrée. 
fiatarana. Depreux (René). TJaouen (Yves). 
Boisrond, Mme Marcelle Devaud.!|}Jozeau-Marigné. 
Boivin-Champeaux. Diethelm (André), Kalb 


Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 

Boudet (Pierre). 

Bouquerel. 

Bourgeois, 

Bouéch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brun°t (Louis). 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier 

Claireaux, 

Clerc. 

Coinnna. 


(Robert). 





Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois (René). 

Du’het (Roger). 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fiéchet. 

Fleurv 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne). 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston). 
Niger. 

Fraissinette 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Giauque., 

Gouvon (lean de). 


(de). 








Kalenzaga. 
Lachomette (de) 
Lassagne, 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 
Le Digabel, 

ger. 
Lelant 
L» Léannec. 
Lemaire (Marcel) 
Emilien Lieutaud 
Lionel-Pélerin. 
Liotard, 
Loison. 


Madelin (Michel). 


Maire (Georges). 
Marcilhacy 





Maroger 


(Jean) 
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. be. 2 
Mathieu. - Pinvidic. Sigué (Nouhoum), Brettes. Fouques-Duparc. Montalembert (de),  . 
Maupeou (de). Piait. reisseire, Mme Brossollette. Fournier (Roger), Mostefaï (El-Hadi}, 
Menditte (de). Poisson. Tellier (Gabriel). (Gilberte Pierre-). Puy-de-Dôme. Moutet (Marius), a 
Menu, Pontbriand (de). Ternynck. Calionne (Nestor), Fourrier (Gaston), Muscatelli, 
Molle (Marcel), Rabouin. Tharradin. Canivez Niger. Naveau. 
Monichon. Radius. Torrès (Henry). Carcassonne, rdssinette (de). N'Joya (Arouna), 
Montalembert (de;, Raincourt (de), Vandaele. Mme Cardot Franceschi, Novat. 
Montullé .Laillet de).|Randria. Vauthier. (Marie-Hélène). Gatuing. Okala (Charles), 
Morel {Charles). Razac. Villoutreys (de). Chaintron. Gaulle (Pierre de), Olivier (Jules), 
Muscatelli Renaud (Joseph). Vitter (Pierre). Champeix. Geoffroy (Jean), Paget (Alfred). 
Novat. Robert (Paul), Vourc’h. Chapalain. Giauque. Paquirissamypoullé 
Olivier (Jules), Rochereau. Voyant. Charles-Cros. Mme Girault. Patient, 
Pajot (Hubert). Rogier. Walker (Maurice), Charlet (Gaston). Gracia (Lucien de): Pauly. : 
Paquirissamypoullé. Romani. Wehrung. Chatenay. Grégory. Péridier. 
Patrenôtre (François). }Ruin (François). Westphal. Chazette. Grima!l (Marcel). Petit (Général). 
Pernot (Georges). Rupied. Yver (Michel). Chevalier (Robert), Gustave. Ernest Pezet, 
Peschaud. Schleiter (François). |Zafimahova, Chnehoy. Hamon (Léo), Pic. 
Ernest Pezet. Schwartz. Zussy. Claireaux. Hauriou. Pinvidic. 
Piales. Serrure. Clerc. Hebert. Poisson. 
Corniglion-Molinier Hoefñte:. Pontbriand (de), 
(Général). Houcke. Primet, 
S'est abstenue volontairement : Couinaud. Jacques-Destrée, we 
Coupigny. Jaouen (Yves), Rabouin. 
PE EG LR Courrière. Kalb. Radius. 
Mme Thome-Patenôtre (Ja queéune). Cozzano. Lafforgue (Louis). Razac. 
Darmanthé, Lamarque (Albert), Mme Roche (Marie), 
DE, hy Fa er Roubert (Alex). 
, i : avid (Léon). asalarié. Roux (Emile). 
RER RS PUR (PSN PER? Debû-Bridel (Jacques). | Lassagne. Ruin Mrebsie 
| Demusois. Le Basser Siaut : 
MM. Gautier (Julien). Pellenc. Denvers Lecacheux Soldani 
Aubé (Robert). Gondjout. Pouget (Jules). Descomps (Paul: Leo oldani, 
Ba (Oumar). Grassard. Rucart (Marc). Emile). Le Digabel, Souquière, 
Benchiha (Abdelkader) | Haïdara (Mahamane).|Saïah (Menouar), Diethelm (André). Léger. Southon: 
Biaka Boda. Héline. Saller. Diop (Ousmane Socé). | Léonetti. Symphor. 
Borgea d, Jézéquel. 3 Séné. Doucouré (Amadou). |Emilien Lieutaud, Taïlhades (Edgard). 
Clavier, Lafay (Bernard), Sid-Cara (Chérif). Doussot (Jean). Lionel-Pélerin. Teisseire, 
Cornu. Lagarrosse. Sishane (Chérif). Driant. Loison. Tharradin. 
Michel Debré. Le Guyon (Robert), Tamzali (Abdennour) Dronne. Madelin (Michel), Torrès (Henry), 
Dia (Mamadou), | Jacques Masteau. Tu rm” ; Mile Dumont (Mireille), | Malecot., Vanrullen. 
Djamah (Ali). Mau poil (Henri). | ge . 4 Bouches-du-Rhône, Malonga (Jean). Vauthier. 
Durand (Jean). Maurice (Georges), Valle (Julesk Mme Dumont Marrane. Verdeille. 
Durand-Réville. | Ou Rabah (Abdel [Mme Vialle (Jane). (Yvonne), Seine, Martel (Henri): Vitter (Pierre). 
Jacques Gadoin. | madjid). L Dupic. Marty (Pierre): Vourc'h. 
Durieux, Masson (Hippolyte). Voyant. 
1 £ Dutoit. M'Bodje (Mamadou), |Walker (Maurice), 
Excusés ou absents par congé : Mme Eboué, Menditte (de), Webrung. 
Estève. Menu, Westphal, 
MM. Lafleur (Henri) et Lassalle-Séré. Ferrant, Meric. Zussy. 
Fleury. Minvielle. 
N'a pas pris part au vote : 
., FE Monnerville, présider u Conseil de la Républiq 
a = ss es M: 1 ésident pi C a République, Ont voté contre: 
ss minier déthhe£e on diode de 2. MM. Depreux (René). . Lemaire (Marcel. 
Les DORE ARRORCÉS en SR OR en: Abel-Durand, Mme Marcelle Devaud. Le Maître (Glande), 
. À Alric. Dia (Mamadou), Liotard. 
N } naore 1eS Sous ocomnensseen cesse sonerese 281 André {Louis}. Djamah (Ali). Litaise. 
Majorité absolue........ senneneneenmenmememnesess 141 Aubé (Robert), Dubois (René). Lodéon. 
EE pa : Avinin. Duchet (Roger). Longchambon, 
Pour l'adoption. .s.esessmserssunsse 130 Baratgin. Dulin... Maire (Georges), 
Comtré ses ssbpcocmimertéts. SU Bardon-Damarzid, Dumas (François); Manent., 
Barret (Charles), Durand (Jean). Marcilhacy. 
Mai fic ces nombres ont été rectifiés conformément Haute-Marne. Durand-Réville, Marcou. 
à la le scrutin essUs Benchiha Félice (de). Maroger (Jean). 
(Abdelkader). Fléchet. [Jacques Masteau, 
Bernard (Georges): Fournier {(Bénigne), |Mathieu. 
Berthoin (Jean). Côte-d'Or. Maupeou 'de). 
Biatarana, Franck-Chante. Maupoil (Henri). 
Boisrond. ; Jacques Gadoin. Maurice (Georges): 
SCRUTIN (N° 152) Boivin-Champeaux: Gaspard. Molle (Marcel). 
Bonnefous (Raymond). om ÿulien) + del 
# monts 2, aodtsis FER À ; ; - Bordeneuve, autier en), on ille 
our ! SUPpresSt0R € l'article 21 du projet de loi de finances Borgeaud... Giacomoni, Morel (Charles). 
pour l'erçreice 1%. (Résultat du pointage.) Breton Gilbert Jules, Ou Rabah 
Brizard. Gondjout. {Abdelmadfjid). 
EE Brousse (Martial). Gouyon (Jean de). Pajot (Hubert). 
Nombre des 1 11AD IS. emfoneeteesesce css déve es 310 Brune (Charles). Grassard, Pascaud. 
M Joril 1bso DRALRLRI LEE LEITELRLEEEEELELLELELE)] 156 Brunet (Louis), Gravier Robert). Patenôtre (François), 
Capelle. Grenier (Jean-Marie). |Paumelle. 
Pour l’adoptiOn..sessssesossonsssse 958 Cassagne. Grimaldi (Jacques).  |Pellenc. 
LE g 152 Cayrou (Frédéric). Gros (Louis), Pernot (Georges): 
VON se éétintésnhtss Mia de nd Chalamon. Héline. Peschaud. 
Chambre L tt (Louis). |Piales 
» Cane de la 1 iblique donté Claparède. el. : É 
Le C le a R ique a adopté. Clavier. Jozeau-Marigné. Marcel Plaisant. 
Colonna. Kalenzaga. Plait, 
Cordier {Henri). Lachomette (de). Pouget (Jules). 
Ont voté pour: £ornu. | Lafay (Bernard). Raincourt (de): 
Coty !René). Laffargue ‘(Georges). |Randria. 
MM. Mme Crémieux, Lagarrosse. Renaud (Joseph), 
Assaillit. Beauvais. Boudet (Pierre). Michel Debré. Gontrie (de). Restat. 
Auberger. Bechir Sow. Boulangé, Mme Delabie, ndry. Réveillaud. 
Aubert. Bène (Jean), Bouquerel. Delalande. Laurent-Thouverey. EE ras 3 
Bardonnèche (de). Berlioz. Bourgeois. Delfortrie. Le Guyon (Robert). |Robert (Paul). 
Jarré (Ilenri), Seine, | Bertaud. Bousch, Delorme (Claudius). Lelant. Rochereau, 
Bataille. Bolifraud, Bozzi, Delthil. Le Léannec. Rogier. 


As 5 qe SE D 





















un 
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; ne 
Romani. 
Rotinat. 
Rucart (Marc). 


upied. 
ES (Menouar). 
Saint-Cyr. ve 
Saller. 
Sarrien. 


Satineau. 
Schleiter (François). 





hwartz. 

afer. 
Séné. 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué {Nouhoun). 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 
Tellier {Gabriel}. 
Ternynck. 





Mme Thome-Patenôtre 


{Jacqueline). 


Tucci. 

Valle ‘Ju'es). 
Vandaele. 

Yarlot. 

Mme Vialle (Jane). 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud. 
Ba (Oumar). 


Biaka Boûa. 


Labrousse (François). 


Haïdara (Mahamane). |Villoutreys (de). 


Æxcusés ou absents par congé : 


MM. Lafleur (Henri) et Lassalle-Séré. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait da séance. 








e 


SCRUTIN (N° 153) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi de finances 


Nombre des votants... 


pour l'exercice 1951. 


ss... 


Majorité absolue des membres Composant Je 
Conseil de la République...s.sssssnossrse.es 


Pour l'adoption.........sessssepeee 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
André (Louis). 
Aubé (Robert). 
Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow 
Benchiha (Abdel- 
kader). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux 
Bolifraud. 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bordeneuve. 
®Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Breton. 
Brizard. 
Brousse Martial). 
Brunes (Charles). 
Brunet (Louis). 
Capelle 
Mme Cardot 
Hélène). 
Castagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Chapalain. 

Valier {Robert}. 

Clai À , 


Cordier (Henri). 


(Marie- 





ont voté pour: 


Corniglion-Molinier. 
(Général). 

Cornu 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 

Miche! Debré. 

Debû-Bridel (Jacques), 

Mme belabie. 

Delalande. 

Deifortrie. 

Delorme ({Claudius). 

Delthil 

Depreux (René). 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean) 

Driant. 

Dronne. 

Dubois ‘René). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Fiéchet. 

Fleury. 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne) 
Côte-d'Or 


Fourrier (Gaston) 


Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de}. 
Gautier (Julien). . 
Giacomoni. 

Giauque 

Gibert Jules. 
Gondjout, 

Gouyon (jean de). 








Gracia (Lucien de). 
Grassard. 
Gravier (Robert). 
Gr-nier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Hamon (Léo). 
Hebert. 
Héline. 
Hæffel. 
Houcke. 
ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
HKzéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laflargue (Georges). 
Lagarrosse. 
La Gontrie (de). 
Landry. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Le Digabel 

el. 
Lége _ 


ger. 
Le Guyon (Robert) 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lione!-Pélerin. 
Liotard. 
Litaise 
Lodéon. 
Loison 
Longchambon. 
Madelin (Michel) 
Maire (Georges). 
Manent, 
Marcilhacy. : 
Marcou. 
Maroger (Jean). 





Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Menditle (de). 


Menu. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charies). 

Muscatelli. 

Novat. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patenôtre (François). 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

P»schaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pinton. 

Pinvidic. 


MM. 
Armengaud, 
Assaiilit. 
Auberger. 

Aubert. 5 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Boulangé. 
Bozzi. 

Breites. 


Mme Brossolette (Gil- 


berte Pierre-). 
Caionne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Chariet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud 
David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 





Seine. 


Marcel Plaisant. 
Piait. 

Poisson, 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph), 
Restat. 
Réveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Xuin (François). 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saller. 
Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter 
Schwartz. 
Sciafer, 


(François). 


Ont voté contre: 


Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Mlle 
Bouches-du-Rhône. 


seine. 
Dupic. 
Durieux. 
Dutoit. 
Ferrant. 
Fournier (Roger) 
Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 
Geoffroy (Jean). 
Mme Girault. 
Grégory. 
Gustave. 
Hauriou. 
Lafforgue (Louis). 


Lamarque (Albert), 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Téonetti. 

Hatécot, 

Malonga (Jean). 
Marrane. 


Martel (Henri). 





Marty (Pierre). 


2021 
Séné. 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 


Sigué (Nouhoum),. 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour), 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 

Torrès (Henry). 

Tucei. 

Valle (Jules). 

Vandaele, 

Varlot. 

Vauthier. 

Mme Vialle (Jane). 

Vilioutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 
Westphal. 

Yver (Michel). 

Zatimahova. 





Dumont (Mireille) 


Mme DumonK(Yvonne) 


Zussy. 


Masson (Ilippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Meric. 

Minvielle. 

Mostefaï (El Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles). 
Paget {Alfred). 
Patient. 


Pujol. 

Mme Roche (Marie). 
Rochercau. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Siaut. 

soldani, 

Souquière. 

Southon 

symphor. 
Tailhodes (Edgard). 
Vanrullen. 





Verdeille. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Durand (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
A:ric. 
Ba {Oumar). 


Biaka Boda. 


Mme Marcelle Devaud. 


Haïdara 
Labrousse 


(Mahamane). 
(François). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Lafleur (Henri) et Lassalle-Séré. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Norabre des velants 
_ äbsolue 
Conseil de la 


Pour l’adoption.. 


Majorité 


Contre 


des membres 


des membres composant le 
République....... TE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforméè- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement (n° 1 
14 bis du projet de 


ticle 


SCRUTIN (N° 154) 


(Résultat du pointage.) 





de M. Courrière tendant à supprimer l'ar- 
loi de finances pour l'exercice 19541. 


Nombre des votants, ......s...osesvesscesee RTE 
Majorité absolue........ss.ess..s.vse oitoiianes + 147 
Pour l’adoption......,,. sohecserds in 
COM Lors ie eds tt 181 
Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Doucouré (Amadou). Masson (Hippolyte). 
Assaillit. Dulin. M'Bodje (Mamadou), 
Auberger. Mike Dumont(Mireil'e),|Meric. 

AuberL. Bouches-du-Rhône, [Minvie:le. 
Avinin. Mme Dumont Moutet {Marius}, 
Baratgin. (Yvonne), Seine. Naveau. 


Bardonnèche !de) 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Bretlles 
Mme Brosso'ette 
Gilberte Pierre-) 
Calionne {Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros 
Charlget (Gaston). 
Chazette 
Chochoy. 
Claparède. 
Courrière 


Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud 
David (Léon). 
Delthil 
Demu:0is. 
Denver’ 
Descomps (Paul- 
Emile) 


Diop (Ousmane Socé). 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 

Armenzaud 

Aubé {Robert 

Bardon-Demarzid. 

Barret {Charles). 
HauteMarne 

Batail:e. 

Beauvais 

Bechir Sow 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bertauk. 

Biatarana 

Boisrond. 

Roivin-Champeaux. 

Bolifraud 

Bonnelous (Raymond). 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Bouquerel, 

Bourgeois. 

Bou£sch, 

Brelon. 

Brizard. 

Brousse : Martial}, 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 

Chambriard 


Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Féice (de). 

lFerrant 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Franck-Chante, 

Gaspard. 

Gasser. 

Geoffroy (Jean). 

Gilbert Jules. 

Mme Girault, 

Grégory. 

Gustave. 

Hauriou. 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Aiberi). 

Lamousse. 








Lasalarié. 
Lourent-Thouverey 
Lemaître (Claude). 
Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon 
Malecat. 

Malonga (Jean). 
Manent. 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 


Ont voté conire : 


Chapalain. 

Chatenay. 

Chev alier (Robert). 
aireaux. 

Cisvier. 

Clerc 

Colonna, 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Mo:inier 
(Général). 

Cornu 

Coty {René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré 

Debû-Bridel (Jacques) 

Delalande. 

Dell fortrie. 

Delorme :Clandius;. 

Depreux ‘René). 

Mme Marcelle Deraud. 

Diethelm (André). 

Doussot {Jean). 

DBriant. 

Dbronne 

Dubois (René). 

Duchet (Roger. 

Dumas (François). 

Durand ‘Jean). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué. 





Estève. 


N'Joya (Arouna). 
Okala {Cnaries). 
Paget (Alfred). 
Pascaud. 

Patient. 

Pau:v. 

Paumelle. 
Péridier. 

Petit (Général). 
Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Primet. 
Pujol. 
Restat. 
Réveillaud. 
Reynouard. 
Mme Roche 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Saint-Cyr. 
Sarrien. 

sclafer. 

Siaut. 

soldani. 
souquière. 
soulthon. 
symphor. 

Tail hades (Edgard). 
Vanrullen. 

Varlot. 

Verdeiile. 


(Marie). 


Fléchet. 

arr À 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d’ Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinelte (de). 
pe ne Gadoin. 
Gatuing. 

Gaulle “(Pi erre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni 
Giauque. 

Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 


Grimal (Marcel). 
Gros (Louis). 
Hamon {Léo). 
Hebert. 

Héline. 

Hoeflel. 

Houcke. 


Jacques- -Destrée. 
Jaouen per 
Jézéque 
ut. 
Kalb 





Kalenzaga 


Grenier {Jean-Marie). 


Ignaciv-Pinto Louis). 











Lachomette (de). 
Lafay Bernard), 
Lagarrosse. 
Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel., 
Léger. 

Le [Guyon {Robert). 
Lelant, 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel) 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liolard. 

Loison. 

Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Marcilhacy 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Mendilte (de). 
Menu. 

Molle {Marcel). 
Monichon. 


MM. 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda., 
Bordeneuve 
Brune (Charles), 
Cassagne, 
Cha'amon. 
Mme De'abie. 
Dia (Mamadou). 











Monta:embert (de). 

pen) Ain rer de), 

Morel {Charles}, 

Muscatelli. 

Novat. 

Olivier gr 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Pajot { Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Patgnôtre (François), 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Ernest Pezet. - 

Piales. 

Pinvidic. 

Plait. 

Poisson. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Rabouin., 

Radius, 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 


Djamah (Al). 

Gondjout. 

Grima:di (Jacques). 

Haïdara (Mahamane). 

Labrousse (François). 

Laffargue (Gedrges). 

æ _Gontrie (de). 
ndry. 

Fm 





Rucart (Marc). 
Ruin À gta 
Ru 






upi 
Saïah (Menouar}. 
Sch'eiter (François), 
Schwartz. 


Serrure. LA 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif). * 
Tamzali (Abdennour}, 
Teisseire. 

Teilier (Gabriel). 
Ternynck. 

Tharradin. 

Jorrès (Henry), 
Tucci. 

Valle (Jules). 
Vauthier. 

Villoutreys (de). 
Vitte? (Pierre). 
Vourc'’h. 

Voyant. 

Waiker (Maurice), 
nur à 

Westphal 

Yver (Michel). 
Zafñimahova- 





Zussy. 


N'ont pas-pris part au vote : 


Mostelaï (El-Hadi). 

Pellenc, 

Saller. 

Satineau. 

Mme Thome- -Palenôtre 
(Jacqueline). 

Vandaelce. 

Mme Vialle ‘Jane). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafieur (Henri) et Lassalte-Sér 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait la séance. 





Dans le présent scrulin (après pointage), M. Bernard, porté comme 


ayant volé « pour », 


déclare avoir voulu voter « contre ». 








SCRUTIN (N° 155) 


Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de loi de finances 


Nombre des votants......…. ideas 
Majorité absolue... 


Pour l'acoption.. 
Contre 


pour l'exercice 1951, 


CRRRERELIT LEE EEEERERER RE) 


CEPPELEEETLILITIT EL 152 


117 


ab des V0 ose : 


Le Conéeil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric. 

André (Louis). 
Barret {Charles}, 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beau vais. 

Bechir Sow. 
Bertaud 
Riatarana. 

Bo srond. 
Boivin-Chimpeaux 


Ont voté pour: 


Bolifraud, 


Boudet Pierre). 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch 

Brizard, 

Brousse ‘Martial). 

Bfunet {Louis), 

Capele. 

Mme Cardot (Marie 
Hélène. 

Chambriard 





Bonnefous (Raymond). 


Ch ue 

Chaten 

Chevalier (Robert; 

Claireaux, 

Clerc, 

Colonna. 

Cordier (Henri) 

Corniglion-Moliniet 
(Général). 

Coty (René) 

uouinaud, F 

Coupigny. si 

Cozzano, Dis 
































€, 


1} 


















Niger. 
peines (de), 
Gstuing. 
Gaulle Pierre de). 
Giauque. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de), 
Slater Uean-Morie) 
rénier {Jean- à 
Marcel), 


Houcke, 

Ignacio-Pinto (Louis). 
Jscques-Destrée, 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné, 


MM. 
ATERRES 
Assaillit, 
Auberger, 


Aubert, 
Bardonnèche (de). 
Barrs (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz 
Boulangé. 
Bozzi. 
Bretles. 
Mme Brossolette 
‘Gilberte Pierre-). 
Calonre ;Nestor), 
Canivez. 
Carcassonne, 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière 
Darmanthé. 
Dassaud, « 
P&vid (Léon), 
Demusois, 
Denvers 








Maupeou (de). 
Maupoil (Henri), 
Menditte (de). 


Menu. 
Molle (Marcel), 


Monichon. 
Montstembert (de). 
Montullé (Laïllet de). 
Morel (Charles). 
Muscatelli, 

Novat. 
Olivier (Jules), 
Pajot { ubert). 
pe Pr) co Abo 
Patenôtre (François). 
Ah a 6 
ernot {Georges). 
Peschaud 

Ernest Pezet. 


Ont voté contre: 
Descomps (Paul- 
Em 


e). 
Diop (Ousmane Socé). 
Doucouré (Amadou). 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 
Dupic 
Durieux. 
Dutoit. 
Ferrant. 
Fourrier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Francesehi. 
Geoffroy (Jean). 
Mme Girauit. 
régory. 
Gustave. 
Hauriou. 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert), 
Lamousse, 
Lasalarié., 
Léonetti. 
Malécot. 
Malonga (Jean). 
Marrane. 
Martel ‘Herri). 








2. md (Nouhoum), 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Valle (Jules). 
Vauthier, 
Villoutreys (deÿ, 
Vitter {Pierre), 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Webhrung. 
Westphali 

Yver (Michel), 
Zafñimahova, 
Zussy. 


Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Meric. 

Minvielle, 

Mostefai (Ei-Hadi), 
Moutet (Marius), 
Naveau 

N'Joys {Arouna), 
Okala Charles), 
Paget (Alfred), 
Patient, : 
Pauly. 

Péridier. 

Petit {Général}. 
Pic. 


Pujol. 

Mme Roche (Marie), 
Roubert (Alex), à 
Roux (Emile), 

Siaut, 

Soldani, 

Souquière. 

Southon. 

Symphor. 

Taïilhades (Edgard), 
Vanrullen, 

Verdeille, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubé (Robert). 
Avinin, 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid, 
Benchiha 

(Abdelkader). 

Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 
Rrelon. 





Brune (Charles). 
Cassagne, 
Cayrou {Frédéric). 
Chalamon. 
Claparède. 
Clavier. 

Cornu 

Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Mme Delabie. 
Pelthil. 

Dia (Mamadou). 





Djamah ({Ali), 
Dulin. 


Dumas {François). 
Durand (Jean). 
Félice (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin., 
Gaspard. 

Gasser 

Gautier ’Julien). 
Giacomoni 
Gilbert Jules, 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 22 MAI 1951 2025 
ridel (Jacques). | Kalb. Pialés, Gondjout. Marent. Saint-Cyr, 
pr 2 : | Kalenzaga. Pinvidic, Grassard, Marcou. ge. 
Deltortrie. - | Lachomette (de), Plait, Grimaldi (Jacques). Jacques Masteau. Sarrien 
Delorme (Claudius}, | Lassagne, Poisson. Héline, Mau:ice (Georges). |Satineau 
Depreux (René). Le Basser, Pontbriand (de), Jézéquel. Ou Rabah SAAB - - 
‘Mme Marcelle Devaud | Lecacheux. Rabouin. Lafay (Bernard). (Abdelmad/jid). + en a 
Diethelm (André), Leccia, Radius, Laflargue (Georges). |Pascaud. ie à 
Doussot (Jean). Le Digabel, Raincourt (de), Lagarrosse. e| Paumelle. Sid-Cara (Chérif). 
Driant. Léger, Rardria, La Gontrie (de). Pintwn. Sisbane {Chérif), 
Dronne. Lelant, Razac. Landry. Marcel Plaisant, Tamzali (Abdennour), 
Dubois (René). Le Légnnec. Renaud (Joseph), papier gré À Pouget (Jules). Mme Thome-Patenôlre 
Duchet {Roger), Lemaire (Marcel). Robert (Paul), Le Guyon (Robert). Reslat, (Jacqueline), 
buses À ur Emilien- Lieutaud, Rochereau. Lemaire (Claude). Reveillaud. Tucci. 
Mme Eboué, Lionel-Péierin. Rogier. Litaise Reynouard. Varlot, 
Estève Liotard. Romanie Lodéon. Rotinat. Mme Vialle (Jane). 
Fléchet. . Loison, Rucart (Morc). Longchsm bon. Saïah (Menouar). 
Fleury. Madelin (Michel). |Ruin (François), 
Fouques-Dupare. Maire (Georges). Rupied. ; 
Fournier (Bénigne), |Marcilhacy. Schleiter (François). Nont pas pris part au vote: 
Côte-d’Cr. Maroger (Jean). Schwartz. MM. 
Fourrier (Gaston), Mathieu. Serrure Ba (Oumar), Vandaele. 


Haïdara (Mahamane). 


Biaka Boda. Labrousse (François). 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Lafleur (Henri) et Lassalle-Séré. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait la séance. 


+ £ : 144 
Les nomlwes annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...,...,.,.,.,,,....ss.ssssuss 235 
Majorité absolue......, 000000000000 + 118 
Pour l’adoption.......,... ste so” "151 
CONTRE ss rose ssscocss code cssveece + SL 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 18 mat 1951, 
(Journal officiel du 19 mai 1951.) 
Dans Je scrutin (Ne 1%) sur l’ensemble de l’avis sur le projet de 
loi relatif à la construction navale: 
M. Yves Jaouen, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 


à G 





Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE FUBLIQUE 


1. — Yote du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à ratifier le décret du 11 janvier 1950 approuvant une délibération 


rise le 25 octobre 1949 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
rançaise demandant la modification du code des douanes en vigueur 
dans ce territoire, (Nos 329 et 417, année 1951. — M. Georges Lat- 


fargue, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à ratifier le décret du 13 janvier 1%0 approuvant une délibération 
prise le 20 septembre 1949 par le Grand Conseil de }’Afrique occiden- 
tale française demandant la modificaiion du décret du 9 juin 19% eur 
le régime de l'admission temporaire dans ce territoire. (Nos 3% et 
418, année 1951. — M. Georges Laffargue, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y aît pas débat.) 


3. — Fixation &e l’ordre du jour. 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 


1er étage. — Depuis M. Lucien de Gracia, jusques et y compris 
M. Jozeau-Marigné. 


Tribunes. — Depuis M, Kalenzaga, jusques et y compris M. Marrone, 





_ 
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